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L  IVRE     111. 
Des  Ohlizations, 

o 

-CHAPITRE     PREMIER. 

X>cs  obligations  en  général, 

^5^,  E  S  Obligations  font  des  ^^t^w/''' 
il  efpeces  de  liens  de  droit,       *  *' 
qui  nous  engagent  à  faire 
ou  à  donner  quelque  chofe. 
Ces  Obligations  peuvent  avoir  plu- 
£euis  câufes  -.  cUes  oiit  quelquefois 
Tome  lU  A 
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ieiir  fondement  dans  la  feule  équité 
naturelle,  que  la  loi  par  desrailons 
particulières  n'a  pas  voulu  autorifer, 
ôc  alors  elles  font  appelléesen  droit 
.obligations  purement  naturelles ,  & 
ne  produifent  aucune  action  :  telle 
eft  dans  le  droit  civil  l'obligation 
d'un  fils  de  famille  qui  emprunte  de 
l'argent  fans  le  confenrcment  de  fon 
père  ,  5^  parmi iious  l'obligation  d'u- 
ne femme  mariée  qui  fait  un  contrat 
fans  l'autorité  de  fon  mari. 

Il  y  a  d'autres  obligations  qui  n'ont 
d'autre  fondement  que  dans  la  loi 
mcaie,  &  qui  font  en  quelque  ma- 
nière contran-es  à  l'équité  naturelle: 
ainfi  celui  qui  a  été  condamne  en  ju- 
{lice  par  un  jugement  en  dernier  ref- 
'iort  rendu  dans  toutes  les  formes  re- 
quifes  ,  efl:  obligé  d  exécuter  ce  ju- 
gement ,  quoiqu'il  (oit  injufte  :  ce 
que  la  loi  a  introduit  pour  un  plus 
grand  bien ,  pou-r  ne  pas  lailTer  les  af- 
faires dans  une  confufion  &c  une  in- 
certitude perpétuelle  :  c'eft  ce  qu'on 
appelle  en  droit  obligations  pure- 
ment civiles. 

Il  y  a  enfin  des  obligations  qui 
,em.  une  caufe  jufle  ^  naturelle ,  Sc 


Des  Obligations  en  gênerai:  \ 
qui ,  outre  cela  ,  eft  approuvée  par  la 
loi-,  elles  font  appellées  obligation» 
civiles  &  naturelles  tout  eniemble  i 
c'eft  principalement  de  cette  der- 
nière fotte  d'obligations  dont  nous 
parlerons  ici  \  car  nous  préfuppo- 
fons  que  toutes  les  obligations  qui 
font  aurorifées  par  la  loi  ont  ,  ou 
doivent  avoir  unc.caufe  railonna- 
h\t. 

Toutes  les  obligations  naifTent 
des  contrats  ou  cfpeces  de  contrats, 
qu'on  appelle  en  droit  quafi  contrats', 
ou  elles  r  aident  des  crimes  ou  efpc- 
ces  de  crimes  ,  que  la  loi  appelle 
quafi  délits. 

Il  ne  faut  pas  concevoir  ici  le  mot ,' 
contrat ,  de  la  manière  dont  on  ufe 
dans  le  difcours  ordinaire ,  It  pre- 
nant pour  un  écrit  autenrique,  qui 
n'eft  que  la  preuve  <:lu  C(  ntrat^  il 
faut  ici  le  prendre  dans  fon  vrai 
fens ,  pour  une  convention  entre 
deux  ou  plufieurs  pcrfonnes  :  tel  eft 
le  contrat  de  vente,  de  focieté ,  de 
p:èt. 

Mais  il  y  a  de  certaines  affaires 
qui  ne  laiiïent  pas  de  produire  une 
^dion,quoiqu'ilxi')'  au  aucune  con^ 

A  ij        ' 
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vention  entre  les  parties  •■,  c'eft  ce 
que  les  loix  appellent  qaafi  contrat, 
iorfqu'il  n'y  a  aucun  crime  mêlé  : 
c'eft  ainfi  que  le  tuteur  cft  obligé  de 
fendre  compte  à  fon  mineur,  quoi- 
qu'il n'y  ait  eu  aucune  convention 
entre  le  tuteur  &  le  mineur  qui  ait 
précédé  la  geftion  de  tutelle  -,  ainfile 
cohéritier  qui  a  reçu  les  fruits  oc  re- 
venus de  la  lucceflion  ,  eft  oblige 
d-en  tenir  compte  à  fes  cohéritiers, 
quoiqu'ils  n'ayerrt  point  contra<^é 
cnfemblc. 

Les  crimes  produîfenr  aulîi  de  vé- 
rîtables  obligations  pour  réparer  le 
dommage  qui  a  été  commis,  (oit  e>ia- 
vers  le  public,  par  la  peine  qui  eft 
prononcée  contre  le  coupable  ;  foit 
envers  les  particuliers  qui  ont  été 
oftenfcz  ,  par  les  dommages  &  in- 
térêts qui  leur  font  adjugez. 

Mais  comme  il  y  a  de  certaines 
fedtions  qu'on  ne  peut  pas  propre- 
nient  appeiler  criminelles,  mais  qui 
ne  font  pas  aulîi  tout -à -fait  inno- 
centes ,  parce  qu'elles  procèdent  de 
ta  faute  Se  de  l'imprudence  de  celui 
qui  les  a  commifes ,  les  loix  leuc 
piiz  donné  un  nom  qui  tient  le  tî^is 


"Dei  OhlïgAtmi  tn  ginirah  j 
ïreu  entre  les  adions  innocentes  & 
les  criminelles ,  en  les  appellant  quafi 
délits. 

Voilà  en  général  les  caufes  à&  tou- 
tes les  obligations  -,  nous  commen- 
cerons par  les  contrats  dont  les  loix 
Romaines  avoient  fait  quatre  efpe- 
cts  :  fçavoir ,  ceux  qui  étoient  par- 
faits par  le  feul  confentement  des 
parties  5  ceux  qui  outre  ce  confente- 
ment vouloient  de  plus  la  tradition 
de  quelque  chofe  -,  ceux  qui  dcli-- 
?oientune  foimulc  particulière  de  pa - 
rôles  •,  &  ceux  qui  fe  faifoient  par  în 
fimple  écriture.  De  routes  ces  efpe- 
ees  il  n'y  a  que  les  deux  premières. 
i^ui  foient  en  ufage  parmi  nous.. 


C  Pï  A  P  I  T  R.  E     IL 

Du  Mariage.- 

DE  tous  les  contrats  qui  fe  for-' 
ment  par  le  feulccnfenrement 
des  parties,  le  mariage  cft  le  plus  im- 
portant \  il  eft  confideré  parmi  nous 
ou  comme  un  Sacrement,,  oucomme 
un.  contrat  civil  :  quoique  nous 
n'ayons  [as  defîèin  de  parler  ici  da 

A  lij. 


t  trVRE  IIT.  Chap.  TT. 
Sacrement  qui  eft  de  la  connoiflTan- 
ce  du  Juge  d  Eglife  ,  il  faut  pourtant 
dire  quelque  chofe  de  ce  qui  fait  le 
mariage,  &  de  ce  qui  le  rompt-,  car 
il  eft  bien  vrai  que  les  Juges  laïques 
ne  donnent  pas  poiijours  les  effets 
civils  au  mariage ,  quoique  le  Sacre- 
ment foit  parfait  :  mais.il  eft  certain) 
auflî  qu'ilsne  donnenr,jamais  les  ef- 
fets civils,  quelque  contrat  qu'il  y 
ait ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  ^acrcr 

Les  empèchemens  du  mariage  font 
de  deux  fortes  :  les  uns  empêchent 
qu'on  ne  puifTe  contrader  mariage 
fans  crime  ,  mais  ils  n'empêchent  pas- 
la  validité  du  mariage  i  c'eflce  que 
les  Canoniftes  appellent  Imfedimen.^ 
ta  impedientia  :  nous  n'en  parlerons 
point  ici ,  cette  matieie  ne  regarde: 
que  les  Cafuites. 

Les  autres  empèchemens  que  les 
Canoniftes  appellent  Impedimenta  di~ 
rimentia ,  font  plus  forts  que  les  pre- 
miers*, car  ils  rendent  le  mariage  nul, 
&  empêchent  que  le  Sacrement  n'ait 
fon  effet:  voici  les  principaux  empè- 
chemens de  cette  dernière  efpece. 
•     î .  Le  bas  âge.  Il  faut  que  ceux  qui: 
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(c  marient  foient  en  écar  d'avoir  des     ^"'^  '''« 

-.  ,  ,  ,  •      I     r   •       extra    de 

cnrails-,  ce  qu  on  a  derermine  lui-  defpoilat. 
vant  le  droit  Romain ,  aux  mâles  à  i»'p/'-,C7' 
quatorze  ans  ,&  aux  filles  à  douze  :  la 
vieiilelTe  n'eft  point  un  empêchement. 

2.  La  parenté  jufques  au  quarrié-  ^  J  "/; ,",/ 
me  degré  ,  à  compter  fuivant  le  droit  jnmH'm.  & 
canon,  que  nous  fuivons  en  ces  ma-  ^j/"'-^;;,/"" 
tieres.  Ceux  qui  font  au  quatrième  dt  r.;. 
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degré  peuvent  obtenir  dirpenfe  de  ^^,',]""'"'' 
leur  Evêque  pour  fe  marier:  on  ob- 
tient aufli  fort  nifcment  de  la  Cour 
de  Rome  des  dilpenfesponr  le  troî- 
fiéme  degré  •,  mais  pour  le  fécond,  el- 
les font  très  rares ,  on  ne  les  accorde 
que  pour  àts  caufes  très-confidera- 
blcs ,  comme  à  des  Princes  pour 
le  bien  de  l'Etat  6c  de  la  Religior»^ 
*  il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  dif- 
penfes  accordées  à  de  fimples  parti- 
culiers ,  quoique  coufins-2;ermains , 
étant  par  conféquent  au  fécond  de- 
gré. ] 

5.  Le  mariage,  tant  qu'il  dure  ,  ert; 
un  obftacle  invincible  à  un  autre  ma- 
riage; il  efl:  défendu  d'avoir  deux  ma- 
ris  ou  deux  femmes  en  même  tems,  à 
peine  de  nullité  du  fécond  mariage , 
6i  de  punition  e}:emplaire. 

A  iiij 


8.    Livre  lîl.  Chap.  I T. 
«f.!'  c)'e.       i'  ^^^  perfonnes  qui  ont  fait  pro- 
rie.  cor.JHg.  fcAion  dc  la  vie  Religieufe,  ceux  qui 

çJwWc?-  ^'^"^  ^''^"^  ^"  ^'■^^^5  ^^crez  de  foû- 
'«ti'vovent  diaconat ,  de  diaconat  &  de  prètrife  ^ 
w-/ri«.  j,ç  peuvent  pas  fe  marier:  mais  le  Pa- 
pe peut  donner  (its  difpenfes  dans 
tous  ces  cas  -,  il  faut  néanmoins  obferw 
ver  que  ces  difpenfes  ne  font  reçues 
en  France  que  pour  des  ccnfidera- 
tions  il  importantes,  qu'elU  s  n'arri- 
vent  jîrefque  jamais  j  c'eft  pourquoi 
les  di(pcnfes  en  towsc&s  cas  font  or- 
dinaiiem.ent  dcclart'es  abufives. 

La  mort  civile  qui  efl:  cnwQç.  par 
k  bannidèment-à  perpétuité ,  la  con- 
damnation aux  galères  perpétuelles  , 
&:  celle  de  morr  prononcée  contre  les 
abfens,  nempcche  pas  lefFet  du  Sa- 
crement de  maiiage  ,  parce  que  les 
condamnez  ne  celîènt  pas-d'être  aii 
nombre  des  enfans  ce  l'Eglife  :  mais 
comme  ils  font  entièrement  retran- 
chez du  nombre  des  citoïens ,  ils  fonc 
incapables  de  participer  à  la  focietc 
civile:  c'eft  pourquoi  leur  contras 
de  mariage  ne  produit  aucuns  effets 
civils  ,  leurs  enfans  ne  font  point 
confiderez  comme  à^s  enfans  légi- 
cimes;  6c  la  juftice  ne  donne  aucune 
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exécution  aux  claufes  de  leur  contrac 
de  mariage. 

Mais  fi   l'un  des  deux  conjoints      ^"P-  '^• 
eft  dans  la  bonne  foi,  c'eft-à-dire ,  hi^f^7 ie> 
s'il  a  ignoré  l'empêchement ,  le  ma-  i'** 
riage  a  tous  les  effets,  civils  tant  à 
fon  égard ,  qu'à  l'égard  Àç.^  enfans. 
qui  en  font  nez,  à  moins  que  l'em- 
pêchement ne  vienne  du  défaut  de 
râge^^  car  c'eft  une  négligence  trop  ^^fj*^;' f 
grofllere  que   d'ignorer  l'âge  d'une  s. 
perfonne  qu'on  époufe  v  ou  de    U- 
condamnation    qui    emporte    morr 
civile,  laquelle  étant  publique, on 
n'y  peut  prefque  jamais  préfum.er  de 
benne  foi. 

Le  confentementefl:  le  fondement    Or^.  i<tr» 
efTentiel  du   mariage  ,  fans  lequel  il  *'  *  ^^* 
xïf%  peut  aucunement  fubfiiler  -,  c'elV 
pourquoi  les  raviflsurs  font  incapa- 
bles   de    contrarier    mariaçre   avec 
celles  qu'ils  ont  ravies,  parce  qu'oiv 

E réfume  toujours  qu'il  y  a  de  la  vio- 
mce  ,  quelque  confentement  qu'on.' 
puiffe  faire:  paroître. 

C'eft  par  la  même  raifon  cu'il  efl    ,  f'"/'"»»» 
derendu  aux   Seigneurs  &  aux  per-  art.  n,. 
bonnes  de  crédit  ,  d'empêcher  la  li-  ^''"■' 
berté  6.qs  mariages,  de  furpreiidre 
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des  letcrcs  cîe  cachet ,  &  d'abufcr 
de  l'autorité  fouveraine  pour  forcer 
les  volontez:  en  matière  de  ma- 
riage. 

Les  mineurs  de  vingt  cinq  ans  ne 
peuvent  pas  contrarier  mariage  fans 
le  confentement  de  leur  perc ,  ou  de 
leur  mère  ,  ou  de  leur  tuteur  ou  cu- 
rateur :  il  eft  vrai  que  ce  feul  défaut 
de  confentement  n'emporteroit  pas 
la  nullité  du  mariage  j  mais  comme 
on  n'en  voit  prefque  point  où  l'oit 
n'ait  ufé  de  mauvais  artifices  pour 
furprendre  le  mineur  ,  on  préfume 
Ordonn    facilement  qu'il  y  a  un   rapt  de  fé- 
de  Bloif,     dudion  ,  qni  eft  prefque  auffi  dan- 
""'•  ;}°*^    gereux  que  le  rapt  de  violence  ;  on 
1606.  arf.    ufe  même  quelquefois  de  punition 
ilt  '^'^'     exemplaire    contre    les  fédudeurs  ^ 
d'ailleurs  pour  la  validité  d'un  ma- 
riage il  faut  trois   publications  de 
^ns,  il  faut  que  le  mariage  foit  cé- 
îébré  danslaparoilfedu  domicile  de 
ceux  qui  fe  marient.  Il  eft  défendu 
aux  Curez  de  paiTer  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage  des  enfaiis  de 
famille,  fans  le  contentement  des  pè- 
res ,  mères ,  tuteurs ,  ou  curateurs.  Il 
faut  enfin  qiie  quatre  témoins  afloftene 
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a  la  célébrariondu  mariae;e ,  àt  forte 
qu'il  eft  prcfque  impoiTible  aux  mi- 
neurs de  contrader  un  mariage  va- 
lable fans  le  confentement  de  leurs 
percs  ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  j 
car  quoique  les  Evêqucs  puiiîenc 
donner  des  difpenfes  de  publications 
de  bans ,  &  de  fe  marier  ailleurs  que 
dans  la  paroi fTe ,  néanmoins  ils  y 
font  très-circon(pe6ts,  &:  ne  \ç.i  ae* 
cordent  jamais  àdes  mincurs^quelles^ 
rie  foient  demandées  par  les  parens 
mêmes-,  &  s'ils  font  quelquefois  (ur- 
pris ,  alors  les  difpsnfes  fout  décla- 
rées abufives. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne     oy«w, 
font  pas  du  nombre  àç.s.  afcendans,  ^^^^  ^// 
font  obligez  de  prendre  l'avis  de-s 
parens  pour  marier  les  mineurs  qui 
ibnt  fous  leur  tutelle  ou  curatelle,! 
peine  de  punition  exemplaire. 

Loifque  les  curez  refufoient  de  paf-  U.  art.  î«> 
fêr  outre  à  la  célébration  d'un  maria- 
ge ,  à  caufe  des  oppofirions  formées 
entre  leurs  mains ,  il  y  avoir  quelque- 
fois des  perfonnes  mal-conleillées, 
qui  déclaroienc  en  préfence  d'un  No- 
taire ,  qu'ils  fe  prenoient  pour  mari 
j&  femme  j  &  qui  croy oient  que  cela. 
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fuffifoit  pour  la  validité  d'un  marîa^ 
ge  j  c'eft  ce  qu'on  appelloit  dès  pro- 
meflTes  de  mariage  par  paroles  de 
prifent  -,  mais  il  eft  à  pré(cnt  défen- 
du à  tous  Notaires  de  pafTer  ou  rece- 
voir de  telles  promerfesjà  peine  de 
punition  corporelle. 
erJonrt.  Lorfqu'un  nls  avant  l'âge  de  trente 
^"Tî'f,*'  ans  v&  une  fille  avant  celui  de  vingt- 
M?,  ort.  çjj^q  ^  fe  marient  fans  le  confente- 
ment  du  père  ou  de  la  mère,  ils  peu- 
vent être  deshéritez  :  mais  après  cet 
âge-,  ils  peuvent  fe  marier  fans  ce 
confcntement  ,  pourvu  qu'ils  fe 
foient  mis  en  devoir  ds  l'obtenir,  &j 
qu'ils  l'ayent  requis  par  un  a6te  pu^- 
blic ,  ils  font  à  couvert  de  l'exhére- 
dation. 
O'^ot,».  Les  mariages  clandeftins,  c'eft-â^J- 
'le  ,«39.  dire  .ceux  qui  demeurent  cachez  du- 
rant  toute  la  vie  de  1  un  des  con^ 
joints,  ne  produifent  aucuns  effets 
civils^  il  faut,  pour  les  rendre  pu- 
blics ,  qu'ils  foient  précédez  de  pu- 
blications de  bans  y  &  célébrez  par 
le  curé  ou  fon  vicaire  en  préfence  de 
quatre  témoins  •,  de  la  difpenfe  de 
l'Evêque  ne  fuftiroit  pas ,  (i  les  con>- 
joints  n'avoienc  vécu  publiquemeac. 
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«près  la  célébration  comme  mari  éc 
femme. 

Les  mariages  faits  à  l'extrèmiré  ■^'^- "i"'- <« 
^e  la  vie  avec  des  perfonnes  avec 
lefqiielles  on  a  vécu  dans  le  dcfor- 
dre,  ne  puoduifent  auflî  aucuns  ef- 
fets civils. 

Lorfque  le  mariage  a  été  valable- 
jnçnt  contra(5té,  il  dure  jufques  au 
décès  de  l'un  des  conjoints  ^  c'eft 
pourquoi  quand  il  y  a  quelques  nul- 
i'dtz  dans  un  mariage ,  les  Juges  qui 
prononcent  régulièrement  ne  lecaf- 
fent  pas ,  mais  ils  le  déclarexit  non 
valablement  contraélé. 


Chapitre   m. 

Dh  Contrat  de  Aîarmge. 

COmme  le  mariage  eft  une  fo- 
cieté  qui  doit  durer  autant  que 
la  vie ,  on  ne  manque  prelque  ja- 
mais den  régler  les  conditions  par  un 
contrat  ,qui  eft  ordmairemcnt  con- 
certé avec  les  plus  proches  parens  des 
^.eux  conjoints  -,  on  donne  des  arti- 
•clcs  3  qui  font  examinez  de  part  &c 
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■d'autre  ,  &  quand  on  en  eft  conve- 
nu ,  on  rédige  le  contrat  qui  eft  figné 
des  deux  conjoints,  &  de  tous  lespa- 
rens  qu'ils  y  veulent  appeller  ,  s'ds 
font  libres ,  ou  de  ceux  que  le  pcre 
&  la  merc  jugent  à  propos  ;  mais  lî 
les  conjoints  onr  un  tuteur  ou  cura- 
teur étranger ,  il  eft  oblieé  de  faire 
le  contrat  par  l'avis  des  plus  proches 
païens. 

Ce  contrat  n*eft  pas  d'une  nécefîî- 
téabfoluë,  fur-tout  enne  majeurs; 
&  lorfqu'il  n'y  a  point  de  contrat 
par  écrit,  les  conventions  du  maria- 
ge font  reîîlcespar  la  loi  ou  la  cou- 
tume du  domicile  que  le  mari  avoit 
lorfqu'il  a  contra  fté  le  mariage:  ainfî 
s'il  demeuioit  à  Paris,  il  y  aura  com- 
munauté de  biens  •,&  s'il  demeuioit 
en  pays  de  droit  écrit ,  il  n'y  en  aura, 
point. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat  par 
écrit,  lorlque  le  maviige  a  été  une 
fois  valablement  célébré  ,  les  deux 
conjoints  ne  peuvent  plus  faire  de 
contrat,  parce  qu'il  ne  leur  eft  plus 
permis  de  changer  ce  ui  que  la  cou- 
tume a  fait  à  leur  d' faut:  mais  fi  l'un 
-«les  deux  étoit  mioieiir ,  ôc  qu'il  fc 
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trouvât  cxtrémemenc  lézé  parle  dé- 
faut de  contrat,  ou  même  par  un 
contrat  qui  auroit  été  fait  fans  l'avis 
des  parens  ,la  Cour,  en  confirmant 
le  mariage,  ordonne  quelquefois  que 
le  contrat  fera  dreflfé  ,  ou  reformé 
par  l'avis  des  parens  &  d'un  conleil 
qu'elle  nomme  d'office.  Il  y  en  a  plu- 
sieurs exemples. 

Le  contrat  de  mariage  étant  une     P:r!f,ayt 
fois  figné ,  il  n'eft  plus  permis  d'y  *'^;^?"'* 
rien  changer  par  des  aa:es  leparez ,  h  c.  ».  18. 
ce  n'eft  en  préfence  des  parens  qui 
y  ont  aflifté  ^  c'eft  ce  qu'on  dit  ordi- 
nairement ,  que  tourcs  contre-lettres 
contre  les  contrats  de  mariage  faites 
hors  la  préfence  des  parens,  lont  nul- 
les, &c  ne  peuvent  p'-oduire  aucun  ef- 
fet: ce  qui  a  été  établi  très-judicieu- 
•fement,pour  empêcher  que  les  con- 
joints nabufent  de  rcmprelTementôc 
de  la  pafïion  qu'ils  peuvent  avoir,  & 
que  le  plus   adioit  n'exige   de  trop 
grands  avanra  :es.  Ce  n'eft  pas  que 
l'aiiiftance  des  parens  foit  néceftaire 
pour  la  valid ire  du  contra'-  de  maria- 
ge jlorfqu'il  eft  palTé  entre  deux  ma- 
jeu'sqni  n'ont  ni  père  ni  mere^  les 
conjoints  en  ce  cas  font  libres  de  f ai^ 
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•le  contrat  comme  bon  leiu'  femble» 
quand  tous  les  parens  s'y  oppdfe- 
Toient^  on  peut  même  changea  tou- 
tes les  claufes  du  premier  contrat,  & 
tn  faire  un  tout  nouveau  ,  malgré 
qu'ils  en  ayent;  mais  il  faut  que  ce 
fécond  contrat  foit  public ,  &  non 
-pas  ane  contre-lettre  contre  le  pre- 
mier, qui  ne  peut  être  faite  que  dans 
le  deffein  de  tromper  toute  une  fa- 
mille, &  il  n'importe  que  la  contre- 
lettre  ait  été  faite  avant  ou  après  le 
isT'^'  '  contrat:  ain(î  les  donations  &  les  au- 
tres avantages  faits  par  l'un  des  fian- 
cez à  l'autre  ,  hors  le  contrat  de  ma- 
riage ôc  la  préfcnce  des  parens,  font 
déclarez  nuls. 

Les  contrats  de  mariage  font  fuf . 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes; 
niais  il  y  en  a  quelques-unes  qui  font 
ordinaires,  de  qu'on  employé  dans  la 
plupart  des  contrats  de  mariage  :  il 
y  en  a  d'autres  qui  forrt-extraordi- 
^n aires  ,  &  qu'on  n'y  employé  que  ra- 
rement-, fur  quoi  il  faut  obferver  que 
les  claufes  qui  font  ordinaires  dans 
une  coutume ,  font  quelquefois  ex- 
traordmaires  dans  une  autre  :  ainfila 
communauté,  qui  eft  une  convention 

ordinaire 
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ordinaire  dans  la  coutume  de  Paris, 
&  dans  la  plupart  des  autres ,  eft  ex- 
traordinaire &:  rare  dans  les  pays  de 
droit  écrit  •,  &  l'augment  de  dot,  qui 
eft  ordinaire  dans  les  pays  de  droic 
écrit ,  feroit  très  extraordinaire  ,  s'il 
étoit  ftipulc  dans  la  coutume  de  Par- 
fis jjdans  toute  fa  nature  ôc  toute  fon 
étendue. 

Nous  nous  contenterons  d'explt- 
quer  ici  les  claufes  des  contrats  de- 
mariage  par  rapport  à  la  coûtum.c  de 
Paris,  ôc  au  pays  de  droit  écrit  j  le 
refte  feroit  d'une  trop  grande  éten- 
<iuë  ,  6c  cauferoit  rnême  beaucoup 
de  confuflon. 

Les  claufes  ordinaires  des  contrats 
de  mariage  de  Paris  ,  lont , 

La  ftipuladon  ou  exclulion  de  conir 
îîîunauté. 

Que  les  conjoints  ne  feront  tencw- 
^es  dettes  l'un  de  l'autre  contrac^ 
tées  avant  le  mariage». 

La  conftirution  de  dot ,  ftipulation-. 
de  propres,  &  ameublement. 

Qi-ie  l'enfant  marié  laifTcra  joiilf 

k-  furvivant  de  fes  père  &  mcrç ,  de: 

fa'  part  des  effets   de  la    commu;. 

jBauté  ,  &  qu'il  ne  lui  pourra  de-.- 

Torr,ç  /Z,  il 
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mander  compte  ni  partage. 

Le  doiiaire  ,  à  l'occafion  duquel 
îîous  parlerons  de  l'augracnc  de  dot. 

Le  préciput  ,  habitation  ,  bagues 
&  joyaux. 

La  faculté  accordée  à  la  femme 
clc  renoncer  à  la  communauté ,  èc  de 
■reprendre  ce  qu'elle  y  a  apporté. 
*  Ileftà  préfent  d'ufage  de  donner 
<ecte  faculté  aux  enfans.  J 

Le  remploi  des  propres  aliénez. 

L'indemnité  des  dettes  oùiafem' 
ane  s'eft  obligée. 

Il  n'y  a  que  trois  claufes  ordinair 
ïes  dans  le  pays  de  droit  écrit  j  fça^ 
Voir, 

La  conftitution  de  dot. 
,     L'angmenc  de  dot. 

Les  bagues  &  joyaux. 

Nous  ne  ferons  point  de  chapitres 
particuliers  pour  ces  trois  claufes.  La 
première  fera  comprile  fous  le  cha- 
pitre de  la  conftitution  dotale  des 
j|sayscoûtumiers.  La  féconde  fous  le 
chapitre  du  doiiaire  j  &c  la  troifiéme 
^us  celui  du  préciput. 

A  l'égard  des  claufes  extraordi* 
sjaires  ,  il  eft  impoifibie  de  les  fpc-f 
•ùûu  toutes  s  elles  n'ont  point  dç 
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nombre  certain  ,  on  en  peut  inven- 
ter tous  les  jours  de  nouvelles ,  par- 
ce que  les  contrats  de  mariaç^e  étant 
des  loix  que  deux  familles  s'impo- 
fent  volontairement  en  s'unilTantcn- 
femble  ,  on.  y  foufîre  toutes  les  clau- 
its  qui  ne  font  point  contre  les  bon- 
nes mœurs,  ni  contre  le  droit  public. 
Nous  parlerons  néanmoins  ici  des 
plus  connues  ,  que  nous  réduirons, 
a  quatre  ;  fçavoir  , 

Les  donations  de  toutes  natures,, 
<  Les  inftitutions  &  fubftitutiona 
contraduelles. 

-  La  claufe  par  laquelle  le  père  Se 
k  mère  en  mariant  leurs  enfans^  ls§ 
déclarent  francs  &:  quittes*. 

Les  renonciations. 


Bif 
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CHAPITRE     IV. 
De  U  Communauté. 


L 


A  communauté  de  biens,  tcllet 
qu'elle  eft  introduite  par  la  plu- 
part des  coutumes  ,  eft  une  efpecc 
de  focieté  entre  le  mari  &la  femme. 
de  tous  leurs  biens  meubles,  &  de: 
tous  les  immeubles  acquis  durant  le 
mariage ,  que  là  coùcume  de  Paris- 
appelle  conque ts  immeubles. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  admet- 
tent la.  communauté  de  plein  droit 
entre  le  mari  &  la  femme,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  ftipulce  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  il  y  en  a  qui  n'en 
parlent  point,  non  plus  que  dans  les 
ûife'j"  Trr.  pays  de  droit  écrit  \  &  il  y  en  a  o\ii 
'i***  elle  eft  exprefl^mempiohibéejCom-^ 

me  eu  Normandie. 
P/(r//„Aio;       De  celles  qui  admettent  la  corn-' 
li&Lttne,  1-nunaucé  ,  il  y  en  a  qui  veulent  qu'- 
elle ait  fon  effet  tout  entier  du  jour 
de  la  bénédiiflion  nuptiale;  d'autres; 
i^eu'ent  que  la  communauté  ne  corn— 
-  aiCD ce  c^'après  l'an  de  piu ^  i. comg'^ 
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rer  du  jour  des  noces  :  ce  qui  fair 
une  différence  m s-confidérablej  car 
dans  les  premières ,  fi  là  femme  mou- 
rcic  fubirement  ,  le  mari  auroic  la' 
moitié  de  tout  le  mobilier  que  la- 
femme  auroit  apporté  dans  la  com- 
munauté ,  quand  même  il  n'y  au- 
roic rien  mis-  du  fien  -,  &c  dans  les 
dernières,  il(eroit  obligé  de  rendre 
toute  la  dot  de  la  femme  ,  quoi- 
qu'elle fût  en  argent  comptant ,  &C 
qu'elle  n'eût  pas  été  flipulée  pro- 
pre. 

Otioique  la  coutume  admette  la  /?'VW,  y^ 
communauté  ,  on  peut   neanmoms  ^^^^  ' 
flipuler  qu'il  n'y  en  aura  point,  & 
cette  ftipulation  peut  être  faite  en 
deux   manières  qui  produifent  des 
effets  bien  differens  *,  car  fi  la  ftipu-      ,  .. 
iation  porte  une  Iimple  cxcluiion  de  jeidé^nerf. 
communauté  ,  elle  fera  entièrement  l'-^-  '■•  ^••î* 
contre  la  femme  ,  qui  ne  pourra  ja- 
mais prétendre  aucune  part  dans  les 
acquifitions  faites  par  le  mari  durant 
le  mariage  ;  &  cependant  le  mari  ne 
laiiïerapas  de  joiiir  de  tous  les  fruirs 
^  revenus  des  b;ens  de  la  femm.e  , 
parce  qu'en  pays  coûcumicr  tout  ce 
^e  la  femme  apporte  en  mariage  e% 
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eenfc  bien  dorai ,  dont  le  mari  par  le 
droit  commun  doit  avoir  les  joilif- 
fances  pour  fcCicenir  les  charges  duv 
mariage ,  à  m.oins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  contraire. 

Mais  Cl  la  ftipulation  porte  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté ,  que 
la  femme  demeurera  féparée  de  • 
biens,  &  à  cet  effet  autorifée',  alors 
elle  aura  la  libre  adrainiftration  de 
fon  bien,  elle  fera  lesbaux/ecevra  les 
revenus  indépendemment  de  fon  ma^ 
ri ,  qui  n'y  aura  aucun  droit  :  mais  el- 
le ne  pourra  aliéner  les  immeubles 
fans  être  fpecialement  autorifée  à  cet 
effet ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  ex^- 
prelTe  dans  le  contrat  de  mariage, 
portant  qu'elle  demeurera  autorifée 
même  pour  l'aliénation  de  fes  pro- 
pres. *  L'autorifation  générale  ne 
vaut  rien  ,  il  faut  une  autorifation 
fpecialc  ad  hoc.  ] 

Dans  le  cas  de  la  féparation  de 
biens  ftipulcc  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  on  ajoùce  iouvent  que  la 
femme  payera  une  peniion  fixe  à  fon^ 
mari  -,  d'autres  fois  que  la  dépenfe: 
fera  faite  en  commun  :  cela  dépendis 
j^  la  voiooré  des  parties*. 
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Oh  peut  ftipuler  que  la  femme 
n'aura  que  le  tiers,  ou  une  autre 
portion  dans  la  communauté  ,  com- 
me aulîi  qu'elle  fera  obligée  de  fe* 
contenter  d'une  certaine  fomme 
pour  tout  droit  de  communauté  %. 
on  peut  l'admettre  à  la  communauté 
fous  de  certaines  conditions-,  par 
exemple  ,  en  cas  qu'elle  furvive  fon 
mari  ,  en  cas  qu'il  v  ait  dts  enfans 
du  mariage  ,  Ôc  l'en  exclure  fous  les 
conditions  contraires.  On  peut  en- 
6n  ftipuler  qu'elle  n'aura  fa  part  de 
la  communauté  qu  en  ufufruit.  Tou- 
tes ces  claufes  font  permifes  ,  puif- 
qu'il  cft  permis  de  1  exclure  entière- 
ment de  la  communauté. 
.  Mais  il  faut  obfcrver  en  général ,  louet^ltU 
que  quelque  claule  qu'il  y  ait  dans  le  ^' 
contrat  de  mariage  au  fujet  de  la 
communauté  ,  on  ne  peut  plus  y  dé- 
roger dans  la  luite  ,  parce  que  cela 
ismporteroit  un  avantage  indireâ:  en. 
^4veur  de  l'un  des  conjoints. 

Comme  on  neut  ftipuler  qu'il  n'y   „  t-ouei& 
au^'a  point  deco'r»munau;e  dans  les  <^,c« 
coutumes  qui  iadirettenr  de  plein 
droit  ,  on  peut  aufti  ftipuler  qu'il  y 
^aiA  communauté  dans  les  coCitumg^ 
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qui  n'en  parlent  point.  Cela  fe  pra^ 
riqiie  tous  les  jours  dans  les  paysda 
droit  écrit ,  6c  ne  peut  faire  aucune 
-difficulré  dans-  les  coutumes  qui 
n'ont  point  de  dirpofition  qui  dé- 
fende cxprefïement  la  ftipulation  ds 
communauté  :  mais  quand  la  cou- 
tume en  contient  anc  prohibition  cx- 
prelTe  ,  il  faut  faire  une  diftindion  ; 
quand  î<Dute3  les  deux  parties  qui 
veulent  contracter  mariage  ont  leu2 
domicile  dans  le  rcflbrt  de  la  cou- 
tume prohibitive  dans  le  tcms  da 
mariage  ,  la  ftipulation  de  commu- 
nauté ne  peut  pas  être  valable  ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas,  par  quelque 
convention  que  ce  foit ,  déroger  à 
une  coutume  qui  forme  un  droit  pu- 
blic à  leur  égard,  à  laquelle  leursper- 
fonnes  font  foûmifes  ,  &  qui  pai? 
conféquent  les  rend  incapables  de 
fûiie  une  telle  ftipulation  :  mais  s'ils 
demeurent  tous  deux  hors  du  relTorf 
de  la  Goùrume  prohibitive-  dans  l<j 
tems  du  mariage  j  ou  même  fi  l'un 
d'eux  n'y  eft  pas  domicilié,  on  tient 
que  la  ftipulation  de  communauté  eft 
valable  en  ce  cas-,  quand  ilsy  vien- 
^foient  demeurer  dans  la  fuite ,  êi 
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r^n'iU Y feroienr des  acguificions.Pour 
lever  cette  difficulté  on  a  coûtum© 
tians  les  contrats  de  mariage  ,  dans 
lefquels  on  veut  ftipuler  la  commu- 
nauté ,  d'inférer  une  ciaufe  portant 
ibûmilîion  à  la  coûcume  de  Paris,  ou 
autre  femblable,  ôc  dérogation  ^ 
toutes   autres  coutumes   contraires. 

î^;^^  Je  ne  connois  que  la  coutume 
<îe  Normandie,  qui  contienne  une 
prohibition  expreffè  de  ftipulcr  une 
communauté.  C'eft  dans  l'art.  350. 
qui  dit  j  ejnei^He  accord  x>h  convenanf, 
(fHt  ait  été  faits  far  contrat  de  Jna^ 
riage  ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
fins  grande  part  aux  concjmts  fuits 
par  leurs  rnaris ,  ^ue  ce  <^ui  leur  ap- 
partient par  la  coutume  ,  a  ia'siudle 
les  contraclans  ne  peuvent  déroger. 
Quand  un -habitant  de  Normandie 
vient  le  marier  à  Paris,  ce  n'eft  pas 
«liez  d'inférer  dans  le  contrat  de 
mariage  une  claule  générale  ,  por- 
tant foiimiilion  à  la  coutume  de  Pa- 
ris, Se  dérogation  à  toutes  autres 
coutumes  contraires  ,  il  faut  uîic 
dérogation  cxprelle  à  la  coutume  (^c 
Normandie.  Mais  nonobftanr  cette 
précaution  ,  le  Parlement  de  Roiiea 
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jaloux  de  l'aucorité  de  fa  coutume,^ 
juge  que  l'on  ne  peut  déroger  à  fa 
di{pofition  par  aucune  claufejceft 
pourquoi  les  iemmes,  ou  leurs  hé- 
ritiers ne  manquent  point  d'attirer 
ralîaireau  Châteletde  Paris, en  ver- 
tu du  privilège  du  (ceau  duChâteler, 
.qui  e(l  attributit  de  Jurifdiction  ,  de 
les  Officiers  du  Châtelet  jugent  que 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  doit 
erre  exécutée,  nonobftant  la  prohi- 
bition de  la  coûrunne  ,  ce  qui  cft  au- 
torilé  par  les  Arrêts  du  Parlement 
(de  Paris  avec  raifon.  Car  fuivant  la 
clocTcrine  de  tous  les  doûeurs  .•  &c  la 
jurifprudence  de  tous  les  tribunaux 
liu  monde  ,  la  difpoiition  de  l'hom- 
me fait  cellér  celle  de  la  Loi  ;  ce  qui 
doit  principalement  avoir  lieu  dans 
les  contrats  de  mariage  ,  qui  font  les 
Loix  des  familles ,  oour  la  confer- 
vation  defquelles  les  Loix  publiques 
ont  été  faites.  ) 
ibitlm.        Dès  le  moment  que  la  communau- 
té eft  valablement  contradtce  ,  en 
quelque  coutume  que  le  maii  falle 
des acquificions,  quand  même  ce fe- 
roit  dans  une  coutume  prohibitive , 
elles  doivent  entrer  dans  la  commu* 


De  la  Commun mtt.  \f 

fiauté  -,  la  raifon  eft  que  la  ftipiilatioii 
de  commun autécft  un  contrat  perfon- 
nel ,  qui  acquiert  à  la  femme  le  droit 
de  participera  toutes  les  acquifitions 
qui  lont  faites  durant  le  mariage  fans 
aucune  diftinâ:ion.  D'ailleurs,  fi  l'on 
en  ufoit  autrement ,  le  m.ari  qui  eft  le 
maître  de  cette  communauté  ,  pour- 
roit,  en  fraude  de  fa  femme,  s'en  ap- 
pliquer tout  le  bénélîce,en  faifant  des 
acquilîtions  dans  des  courûmes  pro- 
'iiibitivesi  la  femme  même  auroit  uiî. 
recours  contre  fon  mari ,  ou  contre 
fes  héritiers  ,  qui  ne  pourroient  lui 
oppofer  la  prohibition  de  la  coutume 
cù  les  acquifitions  auroient  été  faites, 
ians  une  fraude  raanifefte. 

Après  avoir  vu  la  manière  dont  on 
contracte  la  communauté  ,  il  faut 
examiner  quels  biens  y  entrent,  quels 
biens  en  lont  exclus,  qui  en  eft  le 
maître ,  comment  elle  finit  ^  &  com- 
ment elle  ie  oartage. 

La  coutume  dit  :  Sont  communs  en  furit,  it* 
biens  meubles  de  conquèts  immeu- 
bles. Ainfi  tous  les  effets  mobiliersjde 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  comme 
meubles  meublanSjVaifTelle  d'argent, 
argent  comptant,  promciTes ,  obliga- 
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lions,  Ôc  routes  les  adtions  mobiliaîr* 
les  entrent  dans  la  communauté  , 
foit  qu'ils  ayent  appartenu  aux  con- 
joints avant  ou  après  la  célébration 
da  mariage,  même  les  effets  mobi- 
liers qui  leur  échéent  par  fucceiîion , 
foit  en  licrne  clircde  ou  collatérale. 
^''i-tUi.ii.  Comme  les  meubles  entrent  dans  la 
communauté  ,les  dettes  mobiliaires 
qui  étoicnt  ducs  par  l'un  5c  l'autre 
des  conjoints  avant  le  mariage,  y 
entrent  auflî  ',  de  forte  que  fi  la  fem- 
me devoir  beaucoup  avant  que  de 
fe  marier,  le  mari  immédiatement 
après  la  lîéncdiâiion  nupriale,  eft 
perfonnellemenr  obligé  à  routes  les 
dettes  mobiliaires  de  fa  femme, &: 
les  créanciers  ont  droit  de  lui  en  de-r 
mander  le  payement. 
Ibidem.  Les  conquêts  immeubles  font  tou- 
tes les  acquifitions  faites  tant  par  le 
mari  que  par  la  femme,depuis  le  jour 
de  la  bénédiction  nuptiale  jufques  au 
jour  de  la  dilTolution  de  la  commu- 
nauté y  on  comprend  fous  le  mot  de 
conqucts  non  feulement  les  acquifi- 
tions faites  à  titre  onéreux  de  venre , 
d'échange ,  &c.  mais  aufli  partie  de 
.celles  qui  fgnc  faites  à  titre  gratuit  , 
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comme  donations  &  legs  en  ligne 
collatérale ,  quand  même  ils  feroient 
faits  à  l'héritier  préfomptif,  à  moins 
que  le  donateur  on    teftateur  n'ait  ^ 

exprertëment  ordonne  que  la  chofe 
donnée  demeurera  propre  au  dona- 
taire ou  légataire. 

Les  fruits  des  immeubles  du  mari  ^^"^'  "î* 
ou  de  la  femme  fans  aucune  excep- 
tion tombent  dans  la  communauté  , 
les  arrérages  du  doiiaire  d'une  veuve 
qui  fe  remarie  y  tombent  auflî  :  c'eft 
pourquoi  le  mari  comme  adminiftra- 
teur  peut  faire  des  baux  pour  fix  ans 
des  héritages  propres  à  la  femme  fi- 
tuez  à  Paris ,  &  pour  neuf  ans  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  fituez  à  la 
campagne. 

Par  l'énuraeration  des  chofes  qui 
entrent  dans  la  communauté ,  il  cft 
facile  de  concevoir  celles  qui  n'y  en- 
trent Das  :cc  font  tous  les  immeubles 
propres  ou  acquis  avant  le  mariage, 
tous  les  immeubles  échus  par  fuccef- 
fîon  ,  foit  en  direâre  ou  collatérale , 
foit  durant  ou  avant  le  mariage  ,tous 
les  immeubles  donnez  ou  léguez  par 
les  afcendans  à  leurs  enfans  ou  petits- 
cnfans,  tout  ce  qui  eft  donné  ou  lét- 
C  iij 
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gué  à  la  charge  de  demeurer  propre , 
ôc  coût  ce  qui  eR  ftipulé  propre   par 
le  contrat  de  mariaf^e. 
Ëf'ii'f,^.        5i  le  mari  a  acheté  un  immeubi©, 
*'       '  ^*   avant  fon  mariage^  Se  que  durant  le 
mariage  il  en  paye  le  prix  des  de- 
niers de  la  communauté  ,  l'hcritagc 
^icquis  ne  tombe  point  dans  la  com- 
munauté, mais  le  mari  la  doit  ré- 
,    compenfer.du  prix  qu'il  en  a  tiré  :  ce 
qui  eft  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale qui  veut  que  toutes  les  dettes 
mobiliaires    des   conjoints    entrent 
tlar  î  la  communauté.  Si  Tun  des  deux 
échange  un  de  Tes  immeubles,  ou  pro- 

fre,  ou  acquis  avant  le   mariage  ; 
immeuble  donné  en  contr'échange , 
prend  la  place  de  l'autre ,  &  ne  tom- 
be point  dans  la  communauté. 
Fans,  an.        Les  fruits  qui  font  pendans  par  les 
*^'*  racines,  lors  de  la  diÂTolution  de  la 

commmiauté  fur  un  héritage  pro- 
pre ou  acquis  avant  le  mariage  ,  ne 
tombent  point  dans  la  communauté: 
ils  appartiennent  à  celui  qui  eft  pro- 
priétaire de  l'héritage  ,  en  rembour- 
fant  à  l'autre  la  moitié  des  labours  & 
femences  ;  ce  qui  eft  contraire  au 
droit  Romain,  qui  donne  au  mari 
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la  jouKTance  des  revenus  du  '.bien 
dotal  de  fa  femme  a  proportion  du 
tems  que  le  mariage  a  duré ,  foit 
que  les  fruits  aient  été  recueillis,,  ou 
qu'ils  foient  encore  pendans  par  les 
racines ,  par  la  raiion  que  le  mari  /•  t-  ^' 
jouit  de  les  truits  a  titre  onéreux  ,  trim. 
étant  obligé  de  foCitenir  toutes  les 
diarcres  du  mariaçre. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  com-  P-''ns,Hrf, 
munauté,ilenpeut  difpofer  comme  ^■" 
bonluifcmble,  fansleconfentement 
de  fa  femme  -,  il  peut  vendre,  donner, 
difîiper,  pourvu  qu'il  en  difpofe  par 
des  ades  entre-vifs ,  &  fans  fraude; 
il  ne  peut  diipoferpar  reftamentque 
delà  part  qu'il  a  dans  la  communau- 
té ,  parce  que  le  leftament  n'a  lieu 
qu'après  la  mort ,  qui  effc  un  tems  au- 
quel le  pouvoir  du  mari  eft  fini. 

Le  mari  peut  difpofer  librement  ^ ">''-' ytr fi 
de  toutes  les  actions  mobiliaires  de 
polfeffoircs  de  fa  femme,  parce  qu'^    l-  S  ;> 
elles  font  partie  de  la  communauté 
dont  il  eft  le  maître. 

Il  ne  peut  pas  difpofer  des  effets  D-.moultni 
de  la  communauté  en  fraude ,  c'eft-  /^''  ^''"-f . 
à-dire^  qu'il  ne  peut  pas  les  appliquer  '^'^  *  "^^" 
à  fon  profit  particulier ,  ni  de  fcs  hé-     uitet  ^ 
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trcdiatt^D.  ritiers    prcfomprifs  au  préjudice  de 
•^*'  la  communauté;  .Si  fi  le  mari  avoit 

donné  à  Ton  héritier  ptcfomptif ,  ou 
s  une  perfonneà  quiil  doit  (ucceder,. 
il  devroit  en  récompenfer  la  commu- 
nauté fur  fa  paît ,  ou  fur  Tes  propres  i 
&  s'ils  ne  fufHfoient  pas  pour  in- 
demnifer  lafemme  ou  Tes  héritiers,, 
la  donation  leroit  révoquée  jufques- 
à  concurrence  de  ce  que  la  femme- 
auroit  pu  avoir  dans  les  chofes  don- 
nées. 
f'iisf^D.       On  a  demandé  fi  les  réparations,. 

**■  les  condamnations  d'amende  ,&  les 

confiîcarions  de  biens  prononcées 
contre  le  mari  ,  fe  doivent  prendre 
fur  toute  la  communauté  ,ou  feule- 
ment fur  la  part  du  mari  qui  avoir 
commis  le  délit  -,  on  a  diftingué,  fi 
la  condamnation  prononcée  contre 
îe  mari  emporte  mort  civile  ,  Se  par 
conféquent  di(rolution  de  commu- 
nauté-, les  réparations  Se  amendes 
ie  prennent  feulement  fur  la  part 
du  mari,  parce  que  la  condamna- 
tion de  l'amende  Se  de  la  répara- 
tion ,  n'arrive  que  dans  le  même  mo- 
ment que  fe  fait  la  diiïblution  delà 
communauté  i  Se  par  conféquent  le 
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Ittari  ne  devient  débiteur  que  dans  un 
tems  où  il  n'eft  plus  le  maîtie  de  U- 
communautéj  Se  où  le  droit  eft  en-- 
tierement  acquis  à  la  femme  ;  mais  iî 
la  condamnation  n'emporte  pas  dif- 
folution  de  la  communauté ,  le  mari 
c[ui  en  eft  le  maître  ,  la  peut  dimi- 
nuer par  les  amendes,  réparations, 
dommages  Se  intérêts  aulqucls  il  eft 
condamné,  comme  il  le  pourroit 
faire  pour  le  jeu,  &c  autres  folles 
dépen  fes. 

Le  pouvoir  du  mari   ne  s'étend  ^''^'^t^m 
que  fur  les  effets  de  la  communauté  j  -  -.  / 

il  ne  peut  pas  vendre  ,  aliéner ,  en- 
gager ,  ni  hypotéquer  les  propres 
de  fa  femme,  fans  fon  confentemenr, 
il  n'eft:  pas  même  partie  capable  pour 
pouvfuivre  feu!  en  juftice  les  droits 
immobiliers  de  fa  femme,  qui  ne 
font  point  partie  de  la  communauté, 
il  faut  que  la  femme  y  foit  partie 
elle-même  ,  &  qu'elle  foit  aurorifée 
par  fon  mari ,  ou  par  juftice  à  fon 
refus. 

Lorfque  le  mari  aautorifé  fa  fem- 
me, &  qu'elle  eft  condamnée  aux 
dépens,  ils  font  pris  fur  la  commu- 
nauté j  mais  (î  elle  a  été  autoriféc  par 
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jufticc ,  les  clépens  aiirqiiels  clleeft 
condamnée  ne  peuvent  pas  être  por- 
tez par  la  communauté  ,  puilque  la 
femme  n'en  eft  pas  la  niaîtrefle ,  &C 
qu'elle  ne  peut  pas  la  diminuer  p/ir 
fon  propre  fait,  fans  le  confente- 
ment  du  mari  •,  &  de-là  il  refaite  que 
la  condamnation  de  dépens  ne  peut 
pas  même  être  exécutée  fur  les  fruits 
êc  revenus  des  propres  de  la  femme, 
puisqu'ils  font  partie  des  effets  delà 
communauté^  ce  qui  donne  lieu  tous 
les  jours  à  des  abus  manifeftes  ;  eût' 
la  plupart  des  maris  chicaneurs  in- 
tentent des  procez  fous  le  nom  de 
leurs  temmes,  qu'ils  font  autorifer 
par  juftice  à  leur  refus  -,  Se  quand  ils 
font  condamnez  aux  dépens ,  ils  ren- 
Voyenc  celui  qui  ks  a  obtenus  fur  la 
propriété  des  biens  d'une  femme , 
qui  la  plupart  du  tems  ne  fçait  pas 
même  fi  elle  a  eu  un  procès. 

r^rh.  ii8.  Ls  mari  tout  maître  qu'il  eft  de 
la  commimauté,  ne  peut  par  quelque 
contrat  que  ce  foit  obliger  la  femme 
fans  fon  confentement  ,que  jufqug* 
à  concurrence  de  ce  qu'elle ,  ou  (es 
LcHettr  héritiers  profitent  delà  communau- 

Tirodeaii  c.  ^^  .  ^j'^^  j^  lefultc  quc  U  femme  qui 
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aimprudemiuent  accepté  une  com- 
ïiuinanré  onereufe,  où  il  y  a  plus 
oe  dettes  que  de  biens ,  en  eft  quitte 
en  abandonnant  aux  créanciers  tous 
les  effets  de  la  communauté,  pourvu,  y.  T^hi 
qii'il  y  air  un  bon&  loyal  inventai-  '"'^'  ^i^ 
reçcar  aucrem-ent  la  fraude  (eroit  pré- 
fumée ,  &  la  femme  feroit  tenue  in-» 
définiment  au  payement  de  la  moi* 
tié  àts  dettes. 

Mais  cet  inventaire  eft  inutile  à 
l'égard  du  Roi  j  car  les  femmes  de 
ceux  qui  ont  manie  les  deniers 
loyaux ,  ou  leurs  héritiers ,  dès  le  mo-. 
ment  qu'ils  ont  accepté  la  commu- 
nauté, font  tenus  folidairem.ent  de 
indéfiniment  de  tout  ce  qui  ell  dû 
AU  R  oi ,  quand  même  les  effets  de  là 
communauté  ne  feroicnt  pas  fuffi-r 
fans ,  fauf  leur  recours  contre  le  ma- 
ti  j  ou  (qs  héritiers. 

Il  y  a  un  cas  où  la  femme  peut  J'arîf,gft. 
s'obliger  elle,  fon  mari ,  ôc  la  com-  *'l' 
munauté  ,  fans  ctre  autorifée  de  fon 
man  -,  c'eft  lorfqu'elle  eft  marchan- 
de publique ,  &  qu'elle  contraéle 
pour  le  fait  de  la  marchandife, 
dont  elle  fe  mêle  \  car  alors  le  mari 
<jui   n'empêche  pas  un  commerce 
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qu'il  ne  peut  pas  ignorer ,  eft  prc- 
fiimé  donner  Ion  conlencemenc  ^ 
fon  appvobation  à  routes  les  obli- 
gations qui  dépendent  de  ce  com- 
merce. 

9'^r//>»3jv  Mais  il  eft  n^'-cefTaire  d'obferver,' 
que  la  femme  q  ii  ne  fait  que  vendre 
éc  débiter  la  marchandife  dont  fon 
jnari  fe  mêle  ,  n'eft  pas  pour  cela 
ïéputée  marchande  publique-,  il  faut 
pour  qu'elle  ait  cette  qualité,  qu'elle 
falTe  un  commerce  féparé ,  Ôc  d'autre 
xnarehandife  que  celle  dont  le  mari 
{g  mêle.- 

Qj-iand  il  n'y  a  point  d'enfans  mi*' 
jieurs  du  mariage  des  deux  conjoints, 
la  communauté  finir  toujours  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
d  eux  y  elle  finit  aulïi  par  la  fépara- 
tion  de  biens,  &  par  la  féparation 
d'habitation ,  qui  emporte  celle  deS' 
biens. 

Mais  s'il  y  a  des  cnfans  mineurs, 
la  communauté  dure  ,  fî  bon  leur 
femble  ,  après  la  mort  du  premier 
décédé ,  jufques  à  ce  que  le  furvivant 
ait  fait  faire  inventaire. 
faut,  art.       Après  la  dilTolution   de  la  corn- 

**•*         munaucé  3  la  femme  3  ou  fcs  héii- 
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tiers  ,ont  la  £;iculté  de  lenoncerà  la  f^'s,^ip 
communauté ,  ou  de  l'accepter  -,  mais 
fi  le  mari  eft  décédé  le  premier,  cette 
faculté  n'eft  accordée  à  la  femme  , 
qu'en  faifant  fane  un  bon  &  loyal 
inventaire  '-,  &  même  la  coutume 
ajoute  ,  la  chofe  étant  entière  :  de  for- 
te que  la  femme  qui  a  détourné  les 
effets  de  la  communauté,  quia  com- 
mis un  recelé ,  &  qui  n'a  pas  fait  un 
inventaire  fidèle,  doit,  fuivant  les 
termes  de  la  coutume  être  privée  de  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
&  eft  obligée  indéfiniment  au  paye- 
Rient  de  la  moitié  des  dettes ,  Sc 
outre  cela  elle  doit  être  privée  de  la 
part  qu'elle  auroic  eue  dans  les  cho- 
ies recelées  :  cependant  il  y  en  a  qui  g.^^*'^  ^ 
veulent  qu'on  ne  prononce  cette  pei- 
ne contre  la  femme  ,  que  quand  elle 
a  commis  le  recelé  avant  fa  renon- 
ciation i  ôc  que  fi  le  recelé  n'a  été 
commis  qu'après  qu'elle  a  renoncé  , 
on  doit  fe  contenter  de  lui  faire  rap- 
porter les  chofcs  qu'elle  a  fouftrai- 
tes,  &:  de  la  condamner  aux  domma- 
ges 6c  intérêts  \  mais  il  faut  avoiier 
que  cette  indulgiencc  eft  diredemenc 
x:(3iiu:aue  aux  termes  6c  a  1  elprit  4? 
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fa  coutume ,  qui  veuu  pour  la  validité 
de  la  renonciation  qu'il  y  ait  un  bon 
ôc  loyal  inventaire  :  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  ,  foit  que  le  recelé  ait  été 
fait  avant  ou  après  la  renonciation. 
Puifque  la  coutume  y  eft  expredë , 

f)ourquoi  avoir  recours  à  des  fubti- 
itez  de  droit  pour  autorifer  le  cri- 
me par  l'efperance  de  l'impunité? 
D'ailleurs  ,  fi  on  punit  le  recelé 
quand  il  a  été  fait  avant  la  renoncia- 
tion ,  ou  même  après  Tacceptationi 
de  la  femme ,  pourquoi  le  lailTer  im- 
puni dans  le  troifiéme  cas ,  c'eft-à-di- 
re,  quand  il  eft  fait  après  la  renon- 
ciation? le  crime  même  eft  plus  grand 
après  la  renonciation  jpuifqu'alorsla 
femme  vole  un  bien  dans  lequel  elle 
ne  peut  avoir  aucune  part. 
l0ntt,c.  Régulièrement  les  héritiers  du 
i*'  mari  ne  peuvent  pas  pourfuivre  ex- 

traordinairement ,  c'eft-à-dire  ,  cri- 
rninellement  la  veuve  pour  raifon 
du  recelé  qu'elle  a  commis  j  ils  fc 
doivent  pourvoir  par  aCtïon  civile, 
à  caufe  de  l'honneur  dû  au  mariage 
qu'elle  avoir  contradé  avec  celui  au- 
quel ils  (uccedent  jil  y  a  néanmoins 
■quelquefois  des  recelez  accompagnez 
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At  circonftanccs  iî  odieufes ,  que  les 
Juges  peuvent  fe  départir  de  la  rè- 
gle ,  &  confirmer  les  procédures  cri- 
iiiinelles  qui  ont  été  faites  contre  la 
veuve. 

La  peine  du  recelé  contre  le  ma- 
ri ,  ou  contre  la  femme  qui  a  ac- 
cepté la  communauté  ,  eft  ordinai- 
rement la  privation  de  la  part  qu'ils 
auroient  eue  dans  les  chofes  rece- 
lées. 

Il  y  a  des  coutumes  qui   veulent  Maiife,^]^ 
que  la  renonciation  delà  remme  a  la   „gj^  ^^^^ 
communauté  foit  faite  en  jugement ,  14^- 
en  perfonne,  ou  par  procureur,  l'hé- 
ritier appelle  i  d'autres  ne  donnent 
que  quarante  jours  à  la  femme  pour 
renoncer,  à  compter  du  jour  qu'elle 
aura  içii  la  mort  de  fon  mari.  Enfin 
chaque  coutume  a  fes  formai iiez  par- 
ticulières \  mais  dans  celles  qui  ne 
limitent  point  de  rems,  la  femme   RUard  r^ 
peut  renoncer  quand  bon  lui  femble,  ^'^'"•'■' .  *n, 
pourvu  qu'elle  ne  fe  foit  point  im-   ^^^' 
mifcée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté fans  faire  faire  inventaire  ;  il  y 
en  a  même  qui  tiennent  que  la  fem- 
me qui  fe  leroit  retirée  de  la  maifon 
de  foo  mari  incontinent  après  fop, 
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décès  y  Se  qui  auroit  tout  laiiïé  entre 
les  mains  des  héritiers, ne feroitpa» 
déchue  <du  bénéfice  de  la  renoncia- 
-tion ,  parce  que  la  femme  n'eft  pas 
obligée  de  demeurer  orai-dienne  des 
biens  de  la  communauté ,  le  véritable 
fens  de  la  coutume  n'étant  d'obliger 
4a  femme  à  faire  faire  un  inventaire, 
que  quand  elle  demeure  en  polfeAlioii 
des  biens  de  la  communauté.  *  Il  faut 
abfolument  un  inventaire.  ] 

Lorfque  le  défunt  n'a  lailTé  aucuns 
effets ,  la  femme  pour  fa  {eureté  en 
doit  faire  faire  un  procès  verbal  par 
un  commiiïaire  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 
elle  procès  verbal  de  carence  de 
iens.  *  Cet  a6te  doit  être  fait  par- 
devant  des  Notaires.  ] 

Les  veuves  des  comptables  Se  au- 
tres qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers royaux,  font  obligées  de  faire 
leur  renonciation  en  jufticc  ,cn  pré- 
sence, du  procureur  du  Roi  :  autre- 
ment leur  renonciation  ne  feroit  pas 
valable  à  l'égard  du  Roi. 

Quand  la  femme  ou  fes  héritiers 
acceptent  la  communauté  ,  il  faut 
procéder  au  partage  •,&:  pour  cela  on 
^t  ordinairement  vendre  à  l'encaa 
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les  meubles  meublans ,  &  la  vaifTelle 
d'argent  à  Texceprion  de  ce  qui  effc 
deft-iné  au  précipuc  du  furvivanc ,  ^c 
l'on  compole  une  matlè  de  ces  de- 
niers ,  enfemble  de  tous  les  autres  ef- 
fets de  la  communauté  ^  on  prend  d'a- 
bord fur  cette  malîe  avant  le  partage, 
les  deniers  dotaux  que  la  t-emme  a 
apportez  ,  &  qu'elle  a  ftipulez  pro- 
pres ;  on  prend  enfuite  le  remploi  des 
propres  de  la  femme  c]ui  ont  été  alié- 
nez durant  le  mariage  \  on  prélevé  a- 
près  cela  le  remploi  des  propres  alié- 
nez du  mari  \  enfuite  fi  le  furvivant 
doit  avoir  un  préciput ,  ou  par  la  cou- 
tume,' ou  par  Ion  contrat  de  maria- 
ge ,  Se  qu'il  n'ait  pas  pris  des  meubles 
en  nature  pour  le  remplir,  ce  préci- 
put ed  encore  payé  avant  part  furies 
effets  de  la  communauté  •>  éc  enfin  on 
partage  le  (urplus ,  &  la  forme  de  ce 
partage  eft  la  même  que  du  partage 
des  fucceflîons  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Si  durant  la  communauté  le  mari    Lrùet,  24^ 
a  racheté  des  rentes  ducs  par  lui  ou    ^^^^j. 
par  fa  femme  avant  le  mariage ,  ou 
des  rentes  ducs  par  une  fuccelîîcn 
ichûëà  l'un  d'eux  pendant  le  maria- 
Tome  II.  D 
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ge  ,  ce  rachapc  eft  confideré  comme 
une  acquificion  de  la  communaïué  ; 
&  celui  qui  devoir  la  rente,  ou  Tes 
héritiers  font  tenus  de  continuer  la 
moitié  de  la  rente  ,  &  de  payer  la 
moitié  des  arrérages  à  l'autre ,  ou  à 
Tes  héritiers ,  à  compter  du  jour  de  la 
difTolution  de  la  communauté  ,  & 
pitATd  ,  l'on  a  jugé  que  cette  rente  devoir  ê- 
il»d.  j.^g  conrmuée  fuivant  le  denier  de 

l'ancienne  conftitution  ,  Se  non  pas 
fuivant  le  denier  qui  ctoit  en  ulage 
au  rems  que  le  rachat  a  été  fait  des 
deniers  de  la  communauté. 

Il  en  eft  de  même  des  augmenta- 
tions qui  ont  été  faites  aux  héritages 
propres  à  l'un  des  conjoints  ■■,  celui  à 
qui  rhcritage  eft  propre  ,  en  doit  in- 
dcmnifer  l'autre  •,  mais  les  fimples  ré- 
parations viagères  (ont  à  la  charge 
de  la  com.munauté. 

Par  la  même  raifon  ,  s'il  y  a  claufe 
dans  le  contrat  de  mariage  portant 
que  chacun  payera  fes  dettes  contrac- 
tées avant  le  mariage  ,  de  que  les 
dettes  n-obiliaires  de  l'un  des  con- 
joints ayent  été  acquittées  des  deniers 
oe  la  communauté  ,  il  en  doir  indem- 
niler  la  communauté  j  Je  dis^  il  le? 
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clettes  ont  éré  acquittées  des  deniers 
de  la  commun auré  ,  car  fi  un  tiers  a- 
voit  libéralement  acquitté  la  dette 
de  Tun  des  conjoints  ,  ou  (î  le  créan- 
cier l'avoir  remife ,  on  tient  en  ce  cas 
qu'il  n'en  eft  dû  aucune  récompenle 
à  la  communauté. 

En  ces  trois  cas  fî  la  récompenfe 
efl;  due  par  le  mari ,  il  faut  que  la 
femme  ou  fes  héritiers ,  pour  en  pro- 
fiter -  acceptent  la  communauté  ;  car 
c'eftà  la  communauté  que  la  récom- 
penfe eft  duc ,  &  non  pas  à  la  per-: 
ionne  des  conjoints. 

Mais  au  contraire  ,  fi  c'cft  la  fem- 
me qui  doit  la  récompenfe ,  elle  n'en 
eft  pas  quitte  en  renonçant  à  la  com- 
munauté -,  &:  fi  la  récom.penfe  eft  due 
pour  des  augmentations  ou  grofîes 
réparations  faites  à  fes  propres  ,  elle 
doit  fans  diiiîcuké  le  total  de  ces  aug- 
mentations au  mari,  ou  à  fes  héritiers, 
lorfqu'elle renonce  à  la  commimaucé; 
mais  fi  la  récompenfe  eft  due  pour  les 
dettes  de  la  femme  acquittées  aux  dé- 
pens de  la  communauté ,  il  y  en  a  qui 
tiennent  qu'en  cas  même  de  renon- 
ciation ,  la  femme  ne  doit  récompen- 
ie  que  de  la  moitié ,  parce  que  la  dette 

D  ij 
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ayant  éré  payée  dans  un  tems  où  li 
femme  avoir  encore  moitié  dans  la 
communauté ,  puifqu'elle  n'avoit  pas 
encore  renoncé ,  la  dette  a  été  étein- 
te,  &  ne  peut  plus  revivre.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  foiitiennent  que  la  fem- 
me doit  la  récompenfe  du  total  de  la 
dette ,  parce  qu'elle  a  profité  du  to- 
tal ,  que  la  communauté  a  en  effet 
}3ayé  le  total ,  &  que  fi  on  ne  lui  fai- 
loit  payer  que  la  moitié  ,  ce  feroit  un 
avantage  indireél ,  qui  eft  prohibé 
par  la  coutume  j  que  fa  renonciation 
a  un  effet  retroaélif ,  &  opère  la  mê- 
nie  chofe  que  fi  elle  n'avoit  jamais 
rien  eu  dans  la  communauté  ^  ce  der- 
nier avis  paroît  le  plus  folide  &  le 
plus  équitable. 

Il  faut  enfin  obferver ,  que  les  de- 
niers flipulez  propres ,  le  remploi  des 
propres  aliénez  &  le  préciput ,  en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  par 
la  femme  ou  fes  héritiers  ,  fe  pren- 
nent par  délibation  on  par  diftradion 
fur  la  mafïe  des  biens  de  la  commu- 
nauté avant  qu'elle  foit  partagée  :  les 
héritiers  mobiliers  du  mari  ou  de  la 
femme  portent  en  efîet  toutes  ces 
charges ,  parce  qu  elles  diminuent  d^ 
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plein  droit  la  part  qu'ils  ont  dans  la 
communauté  ,  en  forte  que  les  héri- 
tiers des  propres  ne  font  pas  tenus 
d'y  contribuer  -,  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  des  dettes  de  l'un  des  con- 
joints qui  ont  été  acquittées  des  de- 
niers de  la  communauté,  ni  de  la  ré- 
compenfe  qui  eft  duc  pour  les  aug- 
mentations qui  ont  été  faites  aux  héri- 
tages propres,  cette  récompenfe  doit 
être  payée  par  tous  les  héritiers  de 
celui  qui  la  doit  ,  à  la  même  pro- 
portion que  les  autres  dettes  de  la 
fucceflîon. 


CHAPITRE     V. 
De  la  Continuation  de  Communauté, 

Lorsqu'il  ya  des  enfans  mi- 
neurs du  mariage  au  jour  du  dé- 
cès du  premier  des  deux  conjoints  , 
a  le  furvivant  ne  fait  point  faire  d'in- 
ventaire des  biens  de  lacommunan-  Tarit  ,^^0 
té,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  la 
communauté  continue  entre  lui  & 
tous  les  enfans  du  mariage  ,  fi  bon 
leur  fcmble. 
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Cerre  difporicion  paroîc  d'abord 
contre  le  droit  commun  ,  qui  veut 
que  route  iocieté  finilïè  par  la  more 
de  l'un  des  adociez  s  elle  ell  néan- 
moins très  équirable.  La  coiîtume  a 
voulu  écablir  cette  peine  contre  le 
furvivanr  ,  afin  de  l'obliger  à  faire 
faire  un  inventaire  pour  la  conferva- 
tion  des  biens  des  mineurs  qui  ne 
peuvent  pas  veiller  à  leurs  intérêts , 
&c  qui  la'  plupart  du  tems  n'ont  point 
d'autre  tuteur  ;  cette  difpofition  a  été 
étendue  dans  toutes  les  coutumes  qui 
n'en  parlent  point. 

La  coutume  de  Paris  dit ,  lorfqu'il 
y  a' des  enfans  minetu-s  :  c'eft  pour- 
quoi Cl  tous  les  enfans  étoient  ma- 
jeurs lors  du  décès  du  père  ou  de  la 
raere  »  il  n'y  auroit  peint  de  conti- 
nuation de  communauté  :  mais 
quand  il  y  a  des  mineurs  &  àes 
majeurs  ,  ils  ont  part  les  uns  ôc  le« 
autres  à  la  continuation  de  commu- 
nauté j  &c  ainfi  les  majeurs  ont 
par  le  moyen  des  mineurs  ce  qa'ils 
ne  pourroient  pas  avoir  de  leur 
chef. 

La  coutume  ajoure  ,  dudic  maria- 
ge i  d'où  il  réfulte  ,  que  fi  le  pre- 
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mier  mourant  n'avoit  lailTé  que  des 
enfans  d'un  premier  Ut,  quand  ils  fe- 
roient  tous  mineurs  ,  il  n'y  auroit 
point  de  continuation  de  commu- 
nauté ',  mais  loifqu'elle  continue  par 
le  moyen  des  enfans  du  fécond  ma- 
riage ,  ceux  du  premier  lit  ont  leur 
part  dans  cette  continuation  ,  comme 
ils  l'avoientdans  la  communauté  en 
qualité  d'héritiers  de  leur  père. 

Les  mineurs  ont  la  faculté  de  de- 
mander cette  continuation  de  com- 
munauté ,  fî  bon  leur  femble  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  peuvent  la  demander  , 
fi  elle  eft  avanrageuie,  ôc  qu'ils  peu- 
vent y  renoncer  ,  fi  elle  ne  l'eft  pas  ; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  la  continuer 
en  partie, &  y  renoncer  en  partie.  Pat 
exemple  ,  fi  le  furvivant  avoit  fait 
de  grandes  acquifitions  dans  les  pre- 
mières années  après  la  mort  du  pre- 
decedé  ,  &  qu'il  eût  fait  de  grandes 
pertes  dans  la  fuite  ,  il  n'eft  pas  per- 
mis aux  enfans  d'accepter  la  conti- 
nuation de  communauté  pour  tout  le 
tems  qu'elle  a  été  avantageufe ,  &  de 
la  refufer  pour  le  refte  du  temsjil  faut 
qu'ils  la  prennent  en  l'état  où  elle 
fi'ell  trouvée  quand  elle  a  ceiTé  dç- 
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droit  :  il  eftvrai  qu'ils  peuvent  tou- 
jours la  faire  céder  quand  bon  leur 
femble  ,  &c  demander  que  le  père 
foit  tenu  de  faire  inventaire  dès  le 
moment  qu'ils  s'apperçoivent  de  la 
dilfipation. 

On  demande  fi  cette  faculté  de 
choifir  la  continuation  de  commu- 
nauté eft  tranfmiflible  aux  héritiers 
des  enfans  qui  font  décédez  fans  en 
faire  l'option  ;  la  jurifprudence  des 
r       j     arrêts  a  établi  une  diftindion  entre 

JtHTH.  des  .   .  ,  ,  , 

^ud.  19.  3.  les  héritiers  &  les  étrangers  :  a  1  égard 
f/T/.  i.c.  8.  des  héritiers  5  il  a  été  jugé  qu'ils  pou- 
Erodedu,  yoient  demander  la  continuation  de 
r.  30.  Jonr.  communauté ,  auifi  bien  qucTenfint 
nul  du  Pa-  ^  q^^[  il5  Qnf  fuccedé  ;  mais  à  l'éeard 
t^l.  xz«.    des  légataire»,  donataires  oc  créan- 
ciers 5  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent 
pas  exercer  cette  faculté  -,  on  n'a  pas 
voulu  permettre  à  ces  derniers  d'en- 
trer dans  le  (ecret  des  familles, &  d'en 
troubler  le  repos ,  de  brouiller  toutes 
les  affaires,  '  *  Au  Châtelet,  on  juge 
que  cette  faculté  ne  paflè  point  aux 
héritiers.  ] 
Di«»e«/m,       Q.iand  il  y  a  plufieurs  enfans ad- 
fut  p.iri<,     i-^-jig  \  \^  continuation  de  communau- 
té, les  uns  peuvent  demander  cette 
continuation 
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conrinuarion ,  6c  les  aunes  fe  ccniià 
k  commuBaucc  ,  telle  qu'elle  cioic 
au  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant ,  parce. que  le  choix  ne  leur  eft 
pas  accordé  .coileftivcment  àtousen- 
lenbk  ,  mais  diftributivement  â  cha- 
cun deux  eii  pardculier. 

Pour  empêcher  la  contmuation  de  f^r  Louei , 
communauté,  il  faut  faire  différence  f-  30. 
entre  les  coutumes  qui  l'admettent 
cxpreiTément, faute  parle  furvivant 
d'avoir  fait  inventair-e ,  &  celles  qui 
n'en  parlent  point  \  à  l'égard  de  celles 
qui  demandent  une  inventaire  pour 
dilfoudie  lacomraunaaté  , il  faut  que 
l  inventaire  fcit  folemncl &: parfait; 
mais  à  l'égard  des  autres  ,  on  juge 
qu'il  iufïic  d'un  inventaire ,  ou  autre 
aite  dérogeant  à  la  communauté  , 
quoiqu'il  rje  foit  pas  revêtu  de  tou- 
tes les  fornialitejz  requifcs  par  les  au- 
tres ccùcumes. 

Pour  la  folemnitéde  l'inventaire,  Ptrir\tiTt^ 
il  faut  qu'il  foirfait  avec  le  tuteur  ou  ^'*°* 
curateur  des  mineurs  ,  qui  ait  prêté 
le  ferment  en  juûicej  la  coutume  de 
Paris  dit,  avec  peifonne  capable  ,  & 
légitime  contradicteur:  Si  le  ftirvi- 
j'anteft  lui-même  tuteur ,  l'ufageclt 
Toms  II,  E 
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de  faire  créer  un  fubrogé  tuteur ,  qui 
ait  pareillement  fait  le  ferment  en 
juftice. 
.ïïhid.art,       i^a,  coutume  de  Paris  veut    que 
^'*  l'inventaire  foit  clo5  trois  mois  après 

la  perfcdtion  de  l'inventaire  j  mais 
cette  formalité  n'eft  pas  néceflaire 
dans  les  coutumes  <]ui  n'en  parlent 
point. 

La  coCirume  ne  dit  point  dans  quel 
rems  l'inventaire  doit  être  achevé  j 
l'opinion  la  plus  commune  eft  qu'il 
doit  être  achevé  dans  trois  mois ,  s'il 
n'y  a  point  de  légitime  empêche- 
ment •,  mais  il  faut  obferver  que  les 
trois  mois  de  la  clôture  commen- 
cent à  courir  dès  le  moment  que  l'in- 
ventaire eft  achevé:  lacoûtiunc  y  eu 
cxprelTe. 
srodeait       Laconfedion  de  l'inventaire  dans 

fur  LotKt        .  .  •  o      1  1 A  1 

X.  j9.  les  trois  mois ,  6:  la   clôture   dans 

trois  autres  mois  ,  font  a:bfolumenc 

/  néceflaires   pour   empêcher   que  la 

communauté  ne  continue  du  jourda 
décès  du  premier  mourant  -,  mais  en 
quelque  rems  qu'un  inventaire  fo- 
iemnel  &c  parfait  foit  achevé ,  quand 
ce  feroit  dix  ans  après  la  mort  du 
.piédeçedé^  la  commwn^iuté  ceiTe  du 


De  la  continuât,  de  Commufî.      ^t 
jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  \  la 
différence  qu'il  y  a  de  l'un  à  l'autre 
cas ,  c'eft  que  quand  l'inventaire  a  été 
fait  &  clos  dans  le  tems  réglé  par  l'u- 
fage  &  par  la  coutume ,  il  a  un  effet 
retroadif  \  c'eft-à-dire  ,  que  la  clô- 
ture  produit  le  même  effet  que  H 
elle  avoit  été  faite  au  moment  du  dé- 
cès j  &  quan4  au  contraire  l'inven- 
taire n'a  pas  été  fait  dans  ce  tems  fa- 
tal ,  il  ne  produit  fon  effet  qu'au  mo- 
ment de  la  clôture  :  c'eft  pourquoi  fî 
un   étranger   fait  une  donation  au. 
furvivant  avant  la  clôture  de  l'inven- 
taire ,  il  l'inventaire  à  été  clos  dans 
le  tems  ,   cette  donation   n'entrera, 
point  dans  la  continuation  de  comv 
munauté  ,  puifqu'en  ce  cas  on   ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  continua'^ 
tion  -,  au  contraire  ,  fi  l'inventaire  n'a 
pas  été  clos  dans  le  tems ,  la  donation 
entrera  dans  la  communauté  qui  a 
continué.   Enhn  i\  la  donation  n*a 
été  faite  qu'après  la  clôture  de  l'in- 
ventaire ,  elle  n'entrera  point  dans 
la  continuation    de   communauté  , 
^ui  a  ceffé  par  la  clôture  de  l'inveiu 
taire. 

6i  le  furvivant  n'a  pas   fai:  in-     ^*'^* 
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ventaire  loyal  2<  fi^iele  ,  &:  s'il  a  com- 
iiiisun  recelé, . tel  invenraiie  ne  doit 
pas  interrompre  la  continuation  de 
communauté  ',  car  Ja  c-oûtumc  veut 
que  le  furvivant  falTe  faire  inven- 
taire, des  biens  qui  étoient  communs 
xîurant  le  mariage.  Or  quand  il  y  a 
recelé ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'>l  y 
ait  inventaire  de  biens,  mais  leu-. 
lemqnt  de  partie  des'  biens  :  ce  qui 
fe  dqit  néanmoins  entendre  équita- 
i)lenvent  quand  le  recelé  eft  fraudu- 
leux ,  &:  non  pas  (jLiand  il  a  été  faic 
l^ar  inadvertance. 

Qiioique  rinventaîr^e  ne  foit  pas 
plos  ,  il  y  a.ncanmjoins  un  cas  cù  la 
continuation  4^  communauté  celle  , 
qui  efb  lorsque  le  furvivant  a  fait  un 
partage  réel  o^c  cffedif  des  biens  de 
la  conimunnuté  entre  lui  6c  les  en- 
fans  qui  y  ont  part. 

Elle  peut  auili  celT'cr  quand  les  en- 
fans  en  demand-ect  le  partage  ^  &  fi  le 
furvivant  n'y  donne  pas  les  mainSyOB 
jient  que  les  enfans  ont  le  choix  de 
la  faire  ceiler  du  jour  de  la  deman- 
tje  ,  ou  du  jugement  de  la  cordam- 
rauion  qui  intervient  contre  le  furvi- 
Viinr,  ai.ïtr<:ment  il  fcroit  en  Ton  p^pu- 
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^oirde  difîiper  tous  les  effers  de  la 
condnuarion  de  communauté  pour  fe 
venger  de  (^s  enfans. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  légère-, 
ment  deschofesqui  entrent  dans  la 
continuation  de  communauté  ,  parce 
que  la  coutume  ne  s'en  étant  pas  ex- 
pliquée ,  il  n'y  a  prefque  pomr  de 
principes  certains  5  &  la  plupart  des 
queftions  qui  font  formées  fur  cette 
matière  ,  ont  leurs  raifons  &:  leurs 
partifans  pour  &  contre.  On  convient 
que  tout  ce  qui  leroit  entré  dans  la 
communauté  de  la  part  du  furvî- 
vant,  entre  auffi  dans  la  continuation 
de  communauté  :  on  convient  aulÏÏ 
^ue  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté font  confus  &  demeurent  dans 
la  continuation:  an  convient  enfin 
que  les  fruits  des  immeubles  de  la 
communauté ,  Se  les  fruits  des  pro- 
pres duprcdecedé  entrent  dans  cette 
continuation. 

Qiiant  à  ce  qui  n'y  entre  pas  ,  la 
plus  faine  opmion  eft ,  que  la  pro- 
priété des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ne  fait  point  partie  de  la  con- 
tinuation, &  que  le  furvivant  ne  peut 
ciifpofer  que  de  lapant  cp'il  y  avoicj 

Eiij 
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Les  immeubles  acquis  parlesenfans'j 
foie  par  leur  induftriejfoit  par  des  do- 
nations en  collatérale  ,  n'y  entrent 
pas  :  les  effets  même  mobiliers  qu'il? 
ont  acquis,  ou  qui  leur  font  donnez, 
n'en  font  pas  partie  :  mais  la  grande 
difficulté  ell  de  fcavoir  ,  fi  les  meu- 
blcs  qui  échéent  aux  enfans  parfuc- 
eefîion  ,  &  les  fruits  des  immeuble? 
tpi  leur  font  donnez  ,  qu'ils  ont  ac- 
quis ,  ou  qu'ils  ont  par  fucceiîion , 
autre  que  du  prcdecedé,  entrent  dans 
la  continuation  de  communauté  j. 
l'opinion  de  ceux  qui  foutiennenc  la 
négative  paroît  la  plus  fûre. 

?arif,-ni,        ^^  durant  la  continuation  de  com- 
Bouj^uier  munauté  l'un  des  enfans  décède  ,  ou 

^•**  il  laifTe  des  enfans,  ou  il  n'en  lailTe 

point  ;  s'il  lailfe  des  enfans,  ils  ont 
tous  enfemble  la  part  qu'il  avoitdans 
cette  continuation  ;  ik  s'il  n'en  laiflb- 
point ,  fa  part  accroît  à  fes  frères  & 
iœurs  :  La  raifon  ett ,  que  la  conti- 
nuation de  communauté  eft  acquife 
à  tous  les  enfans  en  général  ,  chacuri 
d'eux  n'a  part  dans  cette  continua- 
tion que  par  le  concours  qu'il  fait  a- 
vec  fes  frères  &  fœurs  ;  &c  par  confc- 
c^uent  le  droit  d'accroifTcment  a  lieu 


Ibe  la  eontlnuat.  de  Commuff.  ^  f 
entr'eux  ,  comme  entre  deux  légataU 
rcs  qui  font  conjoints  par  la  chofe  (civ» 
Icmenc  j  &  de-làil  réfuke  ,  que  fi  le 
fils  qui  décède  durant  UcontinuatioQ. 
de  communauté,  a  des  meubles  &  ac»* 
quêts  qui  ne  falTent  pas  partie  de' 
cette  continuation  ,  le  perc  ou  la 
mcre  furvivant  y  fuccedera  pour  le 
tout  jàl'exclufion  des  freres&fceurs 
du  défunti  mais  à  l'inllant  même  qu'il 
prendra  les  meubles  d'une  main  ,  il 
les  portera  de  l'autre  dans  la  conti- 
nuation de  communauté ,  Se  à  l'égard 
des  acquêts  immeubles ,  il  les  retien-' 
dra  comme  propres  à  lui  échus  par 
fuccefîîon  ,  Se  n'en  portera  que  les 
Jruits  dans  la  continuation  de  com^ 
jRunauté. 

Les  conquêts  immuables  de  la  ^""^ 
communauté  font  propres  aux  en- 
fans,ceux  de  la  continuation  de  com- 
munauté au  contraire  leur  font  ac- 
quêts :  C'eft  pourquoi  fi  tousiesen- 
fans  du  mariage  décèdent  fans  enfans 
le  père  oula  mère  furvivanr  ne  fuc-" 
cède  pas  aux  conquêts  de  la  commu- 
nauté ,  mais  il  fuccede  à  ceux  de  la 
co-nrinuation  de  communauté. 

Si.  le  fiiivivant  qui  a  des  enFans  Pari; 
E-  iiij. 
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mineurs  fe  remarient  fans  avoir  fa?r 
inventaire  ,  la  communauté  fecon- 
tinuc  en  celle  forte, que  ro;is  le'j  en- 
fans  du  furvivant  ne  font  qu'un  chef 
dans  cette  continuation  de  commu- 
nauté, &  n'y  prennent  qu'un  ti.ers  , 
&  le  mari  6c  la  femme  chacun  un 
autre  tiers  j  &l  û  tous  les  deux  ont 
des  cnfans  d'un  autre  mariage  pré-- 
Gcdent,  la  communauté  fe  continué* 
par  quart  ;  Se  s'il  y  avoit  des  enfans 
d'autres  lits  ,  elle  fe  multipfe  à  Li 
même  proportion  ,  les  enfans  de  cha« 
que  mariage  y  prennent  une  part  : 
mais  quoique  le  miri  Sz  la  femme 
ayent  chacun  dizs  enfans  d'un  auure 
mariage  en  continuation  de  commu- 
nauté, il  efl:  libre  à  l'un  d'eux  de  Ix 
faire  cclTer,  en  faifant  faire  Se  clore 
un  inventaire  avant  que  de  fe  ma- 
rier,  fans  que  l'autre  foit  tenu  de 
faire  le  fcmbiable  ;  Se  ainfî  la  com- 
munauté peut  continuer  avec  les  en- 
fans de  l'un  fans  continuer  avec  les 
enfans  de  l'autre. 

La  femme  qui  fe  marie  à  un  hom- 
me qui  a  des  ent"ans  d'autres  mariages 
précédens ,  peut  ftipuler  qu'elle  fera: 
commune  en  biens  pour  moitié,  an 


De  lacem'wuat.  deCoynmun.     <p 
)onr  de  Ion  mariage ,  &  que  le  maiï 
fera  tenu  de  faire  faire  inventaire^, 
afin  d'empêcher  ou  de  diflbudre  la 
continuation  de  communauté  que  les 
cnfans  àts  précédens  mariages  pour- 
roient  demander  ,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommag.es  &  intérêts  :  cette 
ftipulation    à  la    vérité    n'empêche 
pas  que  les  enfans  des  premiers  r^ia- 
ria^es  ne  foieni  en  droit  de  deman- 
"der  la  continuation  de  communau- 
té ,  fi  kur  pcre  n'a  point  fait  faire 
d'inventaire  j  mais  la  femme  de  fon 
côté  a  a6tion  pour  être  indcmniféc 
de  ce  défaut  d'inventaire  ,    contre 
tous  les  enfans  qui  font  héritiers  de 
leur  père. 

Les  enfans  doivent  être  nourris 
aux  dépens  de  la  continuation  de 
communauté  j  &  fi  le  furvivant  fait 
en  les  mariant  des  donations  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  les  donataires 
font  obligez  de  rapporter  la  moitié 
du  don  àleurs  frères  &  fœursdansle 
partage  de  la  continuation  de  com- 
munauté \  *  Ce  n'eft:  pas  dans  le  par- 
tage de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  mais  dans  la  fubdivifion  oui 
fe  fait  encre  les  frères  &:  fcsurs  après 
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k  partage  général  fait  avec  le  furvi-- 
vanr.  ]  &  l'autre  moitié  dans  le  par- 
tage de  la  fucceflîon  du  furvivant  ; 
mais  fi  la  donation  étoit  faite  fur  la 
part  qui  peut  appartenir  aux  dona- 
taires dans  la  continuation  de  com- 
munauté •-,  en  ce  cas  le  rapport  du- 
total  devroit  être  fait  à  la  continua- 
tion de  communauté. 


CHAPITRE     VI. 

Z)c  la  faculté  de  Renoncer  ^   &  dff 
Reprendre. 

^rtnd  cou.      *    u  j  j^£  F  o  I S  en  France  la  com- 

tumicr  ,  de        t\  ,  \       '      •      r 

fYAt.  u-v.  z.  X.  X  munaute  conjugale  etoit  lem- 
tit.tjeBuiL  blale  aux  autres  fociecez.en  ce  que. 
la  remme  ne  pouvoir  pas  y  renoncer 
pour  fe  décharger  du  payement  àçs 
dettes  :  nos  anciens  praticiens  remar- 
quent que  dans  les  guerres  d'outre- 
mer ce  privilège  particulier  fut  d'a- 
bord accordé  aux  femmes  des  no- 
bles, à  caufe  des  grandes  dettes  que 
i-curs  maris  étoient  obligez  de  con- 
Biader ,  dont  elles  n'avoient  aucune 
coanoifïànce  s   mais  il  falloir  pour 
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joiuv  de  ce  privilège  qu  elles  quitraf- 
fent  la  maifoo  du  mari ,  fatîs  en  em- 
porter antre  chofe  que  leur  habir. 

Voici  les  termes  du  grand  Coûtu- 
mier  :  Et  ont  d'nfage  fi  comme  le  corps 
(fl  en  terre  mh ,  de  jetter  leur  hourfe 
fur  lafojfe  ^  &  de  ne  retourner  k  l'hôtel 
eît  les  meubles  font ,  mais  vont gefir  au- 
tre part  •,  &  ne  doivent  emporter  tjue 
leur  commun  habit ,  &  fans  autre  cho- 
fe ,  &  parmi  ce ,  elles  &  leurs  héritiers- 
font  (quittes  a  toujours  des  dettes  j  mais- 
s'il  y  a  fraude  y  tant  foit  petite  ,  la  re- 
nonciation ne  vaut  rien. 

Les  hiftoriens  difent  que  les  veuves  défier^.  * 
des  nobles  qui  vouloient  renoncer,  ^'-y.  4. <■•  *> 
metroient  les  clefs  fuï  la  fofl'cjSc  en 
rapportent  des  exemples. 

Dans  l'ancienne  coutume  de  Pa-  „'^""'T 

.    ^  ,.     ,  .,  roiitume  dt 

ns,  qiu  rut  rédigée  en  1510.  il  n'y  Paris ^aru 
avoir  que  les  femmes  nobles  qui  euf-  '^^* 
fent  la. faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté v  l'article  étoit  conçu  en  ces 
termes  :  Ilefi  loifible  atoute  femme  no- 
ble de  renoncer,  &c.  Et  dans  la  nou- 
velle qui  fut  rédigée  en  1580.  on  a 
ajouté  ces  mots  ,  ou  non  noble  \   & 
l'on  a  aiilîi  ajouté  un  article  entier,  ^-«r//,tit» 
qui  porte  c|iie  le  mari  ne  peut  obliger 
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la  femme  fans  fon  con  fente  ment  plu* 
avant  que  jufques  à  concurrence  cie 
ce  qu'elle  ,  ou  fes  héritiers  amendent 
de  la  communauté  :  ainfi  aujourd'hui 
la  renonciation  de  la  femme  eft  de 
droit  commun  j  &  quand  elle  ne  re- 
nonceroit  pas  ,  (es  propres  ne  pou!> 
roient  pas  être  chargez  des  dettes  d« 
la  communauté. 

On  ne  fe  contente  pas  aufîî  de 
flipuler  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  pourra  renoncer  à  la 
communauté,  cela  nt;  lui  attribuëroit 
préfentement  aucun  droit  nouveau-*,, 
mais  on  ajoute  ordinairement,  qu'en 
renonçant  elle  pourra  reprendre 
franchement  &  qiiittement  tout  ce 
qu'elle  aura  apporté  dans  la  commu)- 
nauté ,  même  fon  doiiaire  &  fon  pré- 
ciput;  c'eû  cette  claufe  qu'il  s'agk 
d'expliquer  ici. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  tous 
les  effets  mobiliers  des  deux  cons- 
joints  entroient  dans  la  communauté, 
s'il  n'y  avoir  une  ftipuladon  contrai- 
re. Il  y  a  peu  de  femmes  qui  n'ap- 
portent quelque  chofe  à  la  commu- 
nauté ,  les  unes  plus  ,  les  autres 
moins  i  celles  mêinc  qui  n'ont  point 
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de  meubles,  ftipulent  toujours  qu'une 
certaine  parcie  de  leurs  propres  fera , 
^  demeurera  ameublie  jufquesà  con- 
currence d'une  telle  fomme. 

Les  femmes  qui  renoncent  à  la 
commuiiauré  ,  non  -  feulement  ne 
doivent  rerir-cr  aucun  prolir  de  la 
communauté  ,  mais  elles  ne  doivenc 

f'as  même  en  retirer  les  fommes  qu'cl  - 
es  y  ont  apportées:  de  forte  que  celles 
qui  ne  fe  fervent  que  de  la  faculté  de 
renoncer ,  telle  qu'elle  leur  eft  accor- 
dée par  la  coutume  .  perdent  fans  au^ 
cune  reflource  toute  la  portion  de  leur 
bien  qu'elles  ont  mife  dans  la  com.- 
munauté  ^c'elt  pour  éviter  cette  perte 
que  la  claufe  de  reprife  a  été  inventée. 
Pourra  la  futuye  époiife  reprendre 
tmt  ce  ejiCtlie  nura  apporté  d^ins  la 
communauté.  Ces  termes  font  affez 
clairs  par  eux-mêmes  :  ils  compren- 
nent non-feulement  ce  que  la  fem- 
me apporte  d'abord  dans  lacomtnu- 
nauté,  mais  même 'tout  ce  quelle  y 
a  a.ppoité  durant  le  cours  du  maria- 
ge, par  les  fucceflîons  mobiliaiies.c]ui 
lui  font  échues  ,.p^i'  les  legs  &  dona- 
tionsen  collatérale,  (Sec.  quoiqu'il  lïy 
airpoiiit  de  ilipulation  .ds;  propres  i 
^er  égard. 


^2    Livre  HT.  Chap.  YT. 

Franchement  &  qtiittement.  Ciss 
mots  opèrent  toujours  tout  leur  effet 
contre  les  héritiers  du  mari,  qui  en 
-rendant  la  repriie  à  la  veuve  ,  la  doi- 
vent en  même  tems  indemniler  de 
toutes  les  dettes  de  la  communauté, 
quand  même  elle  s'y  feroit  perfon- 
nellement  obligée  avec  Ton  mari,  *  la 
femme  ne  doit  point  être  indemni- 
sée ,  s'il  n'eft  pas  dit  dans  le  contrat  , 
que  les  conjoints  ne  feront  tenus  de* 
dettes  l'un  de  l'autre  créées  avant  le 
mariage ,]  à  rexception  toutefois  des 
dettes  mobiliaires  qu'elle  avoir  con- 
tradtéesde  fon  chef  avant  le  mariage, 
iefquelles  étoient  tombées  dans  la 
communauté. 

Mais  à  l'égard  êkts  créanciers  ,  il 
faut  diftinguer  j  fi  la  femme  s'ell 
obligée  envers  eux  folidaiiement  a- 
vec  Ion  mari,  la  claufe  dereprife  n'o- 
pcrc  lien  contr'eux  ,  &  ne  donne  au- 
cune atteinte  à  l'obligation  de  la  fem- 
me ,  qui  eft  tenue  de  payer  toutes  les 
dettes  aufquelles  elle  a  parlé,  fauf  fon 
recours  contre  les  héritiers  du  mari 
pour  fon  indemnité. 

Si  au  contraire  la  femme  ne  s'eft 
^oinc  .obligée  perfonneikiiitnc  fin» 
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vers  les  créanciers ,  au  moyen  de  fa 
renonciation  elle  demeure  quitte  en» 
vers  eux,  quoiqu'elle  reprenne  dans 
la  communauté  ce  qu'elle  y  a  appor- 
té ',  &  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les 
créanciers  font  trompez  en  cela  ,  6c 
•qu'ils  n'ont  concra-clé  avec  le  mari , 
que  parce  qu'ils  lui  voyoienc  une 
communauté  confiderable^  car  ils  ont 
dû  fçavoir  qu'il  étoit  marié  ,  &  s'in- 
'former  des  claufes  de  Ton  contrat  de 
mariage. 

Cette  clause  eft  contre  le  droit  lova  tf 
commun,  c'eft  pourquoi  on  ne  la  fup-  ^'""'';«*''  A. 
plée  jamais ,  quand  elle  a  été  obmife 
dans  le  contrat  de  mariage  :  on  ne 
retend  jamais  d'un  cas  à  un  autre , 
ni  d'irne  perlonne  à  une  autreide  for- 
te que  s'il  eft:  iîmplcment  dit ,  que  la 
future  époufe  aura  la  faculté  de  re- 
noncer éc  de  reprendre,  fes  enfans  , 
en  cas  qu'elle  meure  avant  fon  mari , 
neprohteront  pas  de  cette  ft:ipulation 
dans  laquelle  ils  ne  fontpasxcwrjpris: 
ils  pourront  renoncer  ,  &  par~là  s'e- 
xempter des  dettes  de  la  commu- 
nauté j  mais  en  renonçant ,  ils  feront 
.obligez  d'y  laiifer  tout  ce  que  leur 
#iie£e  y  avoit  apporté.  De  même  ^ 


)?• 
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s  il  eft  dit  que  la  future  6c  les  Tiens 
^■ourront  renoncer  &  reprendre ,  les 
cnf^ns  leront  compris  dans  la  ftipti- 
laùçn  ,  mais  non  pas  les  héritiers 
collatéraux  de  la  femnie. 

Il  faut  néanmoins  obferver ,  c{ue 
quand  la  femme  a  furvêcu  fon  mari, 
6:  qu'elle  décède  enfuite  avant  que 
d'avoir  aocepcé  ,  ou  renoneé  à   la 
communauté  ,  le  <lroit  de  renoncer 
Si  de  reprendre  ^  qui  lui  a  été  acquis 
par  la  n-iort  du  mari ,  paffe  à  (es  heri- 
ciiers,  loir  en  ligne  dircdc  ,  foit  en 
liene  collatérale. 
louet  û"       Qiiand  la  femme  majeure  a  une 
^j6d.c,  54.  fois  accepté  la  communauté  ,  elle  ne 
peut  plus  joiiu-  de  l'effet  de  la  claufe 
de  reprife ,  fi  la  communauté  fe  trou- 
ve chargée  de  de-ttes  au-delà  de  ce 
qu'il  y  a  de  biens  :  la  femme  a  la  véri- 
té qui  a  fait  un  bon  &c  loyal  inventai- 
re ,  eil  leçue  à  rendre  compte  ,  &  ne 
peut  êere  chargée  de  dettes  que  juf- 
ques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  pro- 
fite de  la  communauté ',  mais  tout  ce 
qu'elle  a  apporté  dans  la  communau- 
té y  demeure  confondu  par  fon  ac- 
ceptation ,  &  elle  ne  peut  plus  le  re- 
.piendLe  au  péjudice  des  créanciers 

de 
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^e  la  comrannauré  ,  ni  des  heiiriers 
du  mari  :  elle  ne  peur  pas  même, 
pour  éviter  cette  confufion  accepter 
la  communauté  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Mên.efondoHa'ire.Qts  termes  font 
inutiles  dans  la  claufe  ,  parce  quff 
la  femme  doit  toujours  avoir  fcn 
douaire,  foit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, on  qu'elle  y  renonce  :c'eft 
pourquoi  la  réierve  du  douaire  ,  en 
cas  de  renoTiciation  ne  lui  donne 
rien  de  nouveau. 

Et  PrécipHt.  Ces  termes  feront 
expliquez  dans  le  chapitre  du  Préci- 
put ,  c'eil  pourquoi  il  eft  inutile  d'eu 
parler  ici. 


CHAPITRE     VIT. 

Que  chncim   dei  conjoints   payera  fèlf 

dettes  contr.xRées  avant  le 

marUge, 

LE  m-iri   ou  la  femme   peuvent 
avoir  contradé  des  dettes  avant 
K^ic  de  ie  mariei,^  ces  dettes  peit* 
TomeU,  F 
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vent  être  mobiliaii-es  ou  immobiliaî— 
res  :  Les  immobiliaires  n'entrent 
point  naturellement  dans  la  commu- 
nauté ,  c'eft  pourquoi  il  n'eftpasné- 
ceiTaire  d'inférer  une  claufc  dans  le 
contrat  de  mariage  pour  les  en  ex- 
clure. 

A  l'égard  des  dettes  raobiliaires , 
elles  entrent  de  plein  droit  dans  la 
communauté  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
ime  convention  contraire  :  or  le  mari 
qui  époufe  une  fille  ,  ou  une  veuve 
majeure  ,  ne  pouvant  pas  fçavoir  Ci 
elle  a  contra (5bé  des  dettes  mobiliai- 
res,  ou  non,  pourroit  erre  ruiné  dès  le 
jour  même  de  Ion  mariage  ,  s'il  ne 
prenoit  les  précautions   néceflaircs- 
pour  empêcher  que  ces  dettes  n'en- 
trent dans  la  communauté  ^  car  dès 
le   moment  qu'elles  y  fontune  fois 
entrées ,  il  ne  peut  plus  s'en  déchar- 
ger qu'en    payant  ,    n'ayant  pas  la 
lacuké  de  renoncer  à  la  communauté,, 
qui  n'cft  accordée  qu'à  la  femme. 

D'atre  part  auffi ,  la  femme  ,  ou 
îesparensquila  marient,  choifilfenc 
quelquefois  unhommcquia  un  bel 
«mploi  ,  ou  une  profeiîion  fort  lu- 
lÈïâiiYe.:  ils  comptent  glus  alorsJiîJS? 


Dh  payement  des  d'être f.  if- 
^n  indurtrie  ,  que  fai*  fes  biens  prc- 
fens ,  &  ne  fonc  le  mariage  que  dans 
la  vCië  d'une  ample  communauté  :or 
ils  feroient  trompez  dans  lear  pro- 
jet, fi  cet  homme  avoit  concraété 
beaucoup  de  dettes  mobiliaires  avant 
fon  niariaî^e. 

Pour  prévenir  ces  inconveniens," 
on  a  inventé  une  claufe  que  l'on 
infère  dans  la  plupart  des  contrats  de 
mariage  ,  cjne  chacun  payera  féparé^ 
ment  fes  dettes  comraBées  avant  le 
manage.  • 
Cette  claufe  peut  être  confiderée  de 
deux  manières  différentes  ,  par  rap- 
porr  aux  créanciers  à  qui  les  dettes 
font  dues ,  &:  par  rapport  aux  deux 
conjoints,  &  à  l'indemnité  qu'ils  ont 
à  prétendre  l'un  contre  l'autre. 

La  coutume  de  Paris  veut  que  la  ^'"''■'j  "**• 
elaufe  n'ait  aucun  effet ,  s'il  n'y  a  un 
inventaire  fait  ,  tant  de  la  part  du- 
inari  ,  qjie  de  la  part  de  la  femme  %\ 
'^'fuivant  l'ufage  qui  a  interprété  ceîr 
article  ,  il  n'eft  point  nécefifaire  de: 
faire  un  inventaire  des  biens  du  ma;- 
ri-,  ]  c'eft  pourquoi  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'inventaire  ,  les  créanciers  de 
fe,  femme  peuvent  s'adreiler  au  mari^. 
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comme  maîcie  de  la  commimaïué  ^ 
i?i  tant  qu'elle  dure ,  ils  peuvent  lut 
faire  payer  le  total ,  &  après  la  dif- 
folution  de  la  communauté  ils  peu- 
vent lui  en  demander  la  moitié  ,  oiî 
à  Tes  héritiers. 

Les  créanciers  du  mari  au  contrai- 
re ne  peuventpas  s'adrelTerà  lafem- 
me  ,  tant  que  la  communauté  du- 
re ,  ni  après  la  diflolution  ,  (i  elle  re- 
nonce à  la  communauté  •,  &c  en  cag 
d'acceptation  , 'ils  ne  peuvent  lui  en 
demander  que  la  moitié  ,  &  encore 
ne  peuvent -ils  la  contraindre  de 
payer  cette  moitié,  que  jufques  à  con- 
currence de  ce  qu'elle  profite  de  la 
communauté.  *  Après  la  diflTolution 
de  la  communauté  ^  les  créanciers  du 
mari  d'avant  le  maiiagcne  peuvent 
rien  demander  à  fa  femme ,  s'il  y  a 
elaufc  y  qu'ils  ne  feront  point  tenus 
des  dettes  l'un  de  l'autre,  j 

Si  les  conjoints  ont  fatisfait  à  la 
coutume  ,en  faifant  faire  inventaire 
avant  le  mariage,  alors  les  créan- 
ciers de  la  femme  n'ont  point  d'adion 
perfonnelle  contre  le  mari ,  fi  ce  n'eftr 
pour  l'obliger  à  rcpréfenrer  les  effets 
contenus  dans  l'inventaire,  ou  ieuç- 


D«  piiyemsnr  des  dette f.  €y 
jade  eftiniation  j  mais  ils  peuvent 
faire  faifir  les  propres  de  la  femme, 
pour  être  payez  de  ce  qui  leur  cftdû'. 

Les  créanciers  du  mari  au  contraire 
ayant  une  action  perfonnelle  contre 
lui,peuvent  durant  le  cours  de  la  com.- 
munauté  en  faire  faifir  tous  les  effets, 
parce  que  leur  débiteur  en  eil  le  maî- 
tre -,  mais  après  la  difTolution  de  la 
communauté,  ils  ne  peuvent  rien  de- 
mander à  la  femme  j  ils  ne  peuverr 
pas  même  fe  pourvoir  fur  la  moirii 
des  effets  de  la  communauté  qui  lui 
appartient  i  mais  feulement  ils  ont 
droit  de  l'obliger  à  reprclenter  la 
moitié  àçs  effets  contenus  en  l'invcn- 
tairedu  raari,ou  leur  julle  eflmiation. 
*  Cclan'efi  pas  vrai ,  d'autant  que  la 
femme  n'en  a  jamais  été  chargée.  1 

Voilà  ce  que  la  claufe  opère  à  l'é- 
gard des  créanciers. 

Mais  à  l'égard  àts  conjoints  entre  p. 
eux,  la  claufe,  cftie  chacun  payera  fé- 
Rarement  fes  dettes  contraSlées  avant  le 
mariage  y  doit  toûjotirs  avoir  (on.  exé- 
cution toute  entière,  foit  qu'ils  ayent 
fait  faire  inventaire ,  ou  non  -,  de  for- 
te que  fîparle  défaut  d'inventaire, le 
mari  o-u  la  femme  avaient  été  cbli- 
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gez  de  payer  les  dettes  l'un  de  l'autre? 
eontraârées  avant  le  mariage ,  ils  doi- 
vent s'en  faire  raifon  fur  tous  leurs 
biens    in<iiftinâ:ement  ,  (oit   qu'ils 
ayent  payé  volontairement ,  ou  qu'ils 
y  ayent  été  contraints,  la  coutume  ne 
le  dit  pas  ;  mais  elle  a  été  interprétée 
de  la  iorte  avec  beaucoup  de  raifon , 
parce  que  l'inventaire  que  la  coutume 
requiert  ne  change  rien  à  la  ftipula- 
tion  des  conjoints  entr'euxjcar  quand 
la  femme  auroit  apporté  pour  cent 
mille  écus  de  meubles  dans  la  com- 
munauté ,  &  qu'elle  ne  devroit  que 
mille  écus  de  fon  chef,  elle  neferoic 
pas  moins  obligée  d'en  acquitter  \x 
communauté  ,  que  fi  elle  n'y  avoiç 
îien  apporté. 


T>e  la  Dot  &  des  Trùpres.      75; 
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^e  la  Dot  y  des  hiens  fttraph émaux  \ 
de  la  Stipulation  de  Propres  \  & 
de  l'  ^meHbliJ[ement. 

LA  Dot  eft  ce  que  la  femme ,  ou 
un  autre  pour  elle  donne  au 
mari  ,  pour  foutenir  les  charges  du 
mariage. 

La  dot  des  pays  de  droit  écrit  eft 
différente  en  plufieurs  chofes  de  cel- 
les des  pays  coûtumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  tous  natr.quefii 
les  biens  de  la  femme  qui  fe  marie,ne  ^^  ^J'  '  ' 
deviennent  pas  dotaux  ,  il  n'y  a  que    /"•*»»■  i-  4>. 

5    M  A-  r  th.  de  jHYi 

ceux  quelle-même  ,  ou  les  parens   ^^^    f^^, 
eonftituent  en  dot^  ou  dans  le  con-    hoU<  i-  5.« 
trat  de  mariage  ,  ou  durant  le  cours    *"'  '*' 
du  mariage^  les  autres  biens  de  la 
femme  font  appeliez  biens  parapher- 
saux  ou  adventifs  :   il  eft  vrai  que 
fbuvent  la  femme  par  fon  contrat  de 
mariage  conftituc    en  dot  tous   iâS, 
èiens-  préfens.  &  à  venir». 
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i-  '0.  ct       La  dot  pcnr  coniifter  en  meubles, 
ft  ^It^^i   °^^^^  immeubleSj-ou  en  aigeut  coni- 
j.   zjr  ,0.'  prant-,  fî  elle    confifte  en  meubles 
t.  eod.        meublans  OU  enimmeuble*?  ,1e  mari 
ou  les  héritiers  après  la  diirolution  du 
mariage  ne  font  tenus  que  de  rendre 
les  mêmes  efpeces  qu'ils  ont  reçues , 
&:  fî  les  meubles  font  ufcr,  la  perte 
tombe  fur  la  femme  ,  à  moins  que 
la  dor  n'ait  été  eiliraéc  à  un  ceitain 
prix  ,  auquel  cas  la  pleine  propriété 
appartient  au  mari  qui  ne  doit  ren- 
dre que  l'eftimation-,  il  ell  vrai  que 
la  femme  peut  ftipuler  qu'elle  aura» 
le  choix  de  la  chofe  ^  ou  de  l'eftiraa- 
tion, 
i.«v.  f.       C'cft  au  père  à  doter  fa  filk,{bic 
w'iff° HcH-  «qu'elle  foit  encore  en  fa  puiiïance, 
rys,tom.i.  OU  qu'elle  foit  émancipée  j  de  forte 
•  '♦•2-  î'-  qLie  îi  le  pe^g  débiteur  de  fa  fille,  ea 
lui  donnant  une  certaine  fommc  ea 
dot  ,  dit  feulement  en  général  qu'il 
la  dote, tant  de  ce  qu'il  lui  doit,que  de 
fon  propre  bien  ,  toute  la  dot  eft  prile 
fur  les  biens  du  père:  s'il  veut  s'acquit- 
ter 5  il  faut  qu'il  s'explique  plus  clai- 
rement ,  &  qu'il  ipecihe  ce  qu'il  lui 
donne  en  payement,  &  ce  qu'il  lui 
veut  donner  du  ficn.  ^^^  L'Auteut 
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-^it  que  c'eft  au  père  à  dorer  (a  lîlle  , 
enforte  que  s'il  lui  confticuë  une  dot 
en  général ,  fans  déclarer  ce  qu'il  lui 
donne  du  fien ,  toute  la  dot  fe  prend 
fur  les  biens  du  perej  néanmoins  dans 
un  procès  du  pays  de  Forez ,  il  a 
foûcenu  le  contraire  ,  &  déclaré  qu'il 
avoir  changé  de  fentiment ,  fur  le 
fondement  des  derniers  arrêts  duPar- 
Icment  de  Touloufe ,  qui  ont  jugé 
que  la  dot  doit  être  également  fup- 
porrée  par  le  père  &  la  mère.  Ce- 
pendant la  maxime  établie  en  cet  en- 
droit eft  la  plus  juridique  &  la  plus 
certaine.  Voyez,  fObfervanon  fur  Ia 
^iicjîion  ^  1.  dHenns^  tom.  i .  lïv.  4.  ] 

Mais  ce  devoir  du  père  n'empêche 
pas  que  la  fille  ne  puifle  apporter  en 
dot  les  propres  biens ,  &:  que  les  au- 
tres parens ,  ou  même  des  étrangers 
ne  la  puilîent  doter. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la,  dot  de  ^.  7f./. 
fa  femme',  mais  ce  n'eft  que  d'une  ^^^'«'■-  <-^t. 
propriété  très-imparfaite  ,  car  elle  30.  c.eôi, 
TxC  dure  qu'autant  que  le  mariage,  t'^' ,^'  ^'^ 
Par  la  loi  Julia  il  é:oit  défendu  au  l.  v-n',c°^^, 
mari  d'aliéner  la  dot  fans  le  confen-  'î-  ^-  <te 
tement  de  la  remme  *,  mais  aujour-  ^5, 
d'hui  la  femme  ne  peut  pas<:onfeûtic 
Toms  11^  Q 
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que  fa  doc  foit  aliçnce  ou  hyporhe^ 
quée  en  ;aLicune  manière  ,  fi  ce  n'eft 
iDê.Urat.    dans  les  pays  de  Lyonnois,  Forez, 
>c<u.  j^eaujoUois  &:  Mâconnois,  dans  lef- 

quels  poLU*  faciliter  le  commerce,  le 
Roi  a  permis  aux  femmes  de  s'obli- 
ger pour  leurs  maris  •,  &  pour  cela 
d'engiigei"  pu  aliéner  leur  dot,  foie 
qu'elle  cenlide  en  meubles  ou  en 
immeubles. 
i..i.^-i9.  On  peut  faire  telles  conventions 
%t'J.  ^'"  ^V^^  ^Pi"^  veut  au  fujec  de  la  dot,  foit 
dans  le  moment  qu'elle  cft  confti- 
tuée  ,  foit  après ,  même  durant  le 
mariage^  ma:s  il  faut  eue  tousceux 
qui  ont  intérêt  À  Ig.  dot,  y  foient  pré- 
fens-,  fçavoir  ceux  qai  ont  droit  de 
la  répéter ,  &  ceux  a  qui  on  la  peut 
demander.  Cette  règle  reçoit  trois 
exceptions. 
i  is  f.  (tf  La  première  ,  que  Ci  ces  conven- 
^^(7.  t:oul.  jions  em-ponent  en  elles-mêmes  l'ef- 
fet d'une  donation  ,  elles  ne  valent 
rien  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  con- 
firmées par  la  mort  de  celui  des  con- 
joints qui  a  donné.  Par  exemple,  iî  la 
femme  avoit  llipulé  que  le  mari  ne 
pourra  pas  repeter  les  impenlesné- 
.ce0aires  qu'il  aura  faites  lur  le  fond 
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dotal ,  la  conventiJîi  ne  feroir  pas 
valable. 

La  deuxième  exception  eft  ,  que 
l'on  ne  peut  point  faire  de  conven- 
tion contre  les  bonnes  moeurs.  On  ne 
peut  pas ,  par  exemple ,  ftipuler  que 
le  mari  ou  Tes  héritiers  ne  pourront 
intenter  aucune  a6tion  de  recelé 
contre  la  femme  ,  parce  que  ce  feroic 
l'jnviter  au  crime. 

La  troifiéme  exception  eft  ,  qu'on 
ne  peut  pas  ftipuler  que  la  dot  fera 
rendue  par  le  mari, ou  pariesheri-- 
tiers ,  dans  des  termes  plus  longs  que 
ceux  que  la  loi  a  introduits  :  On  ne  fen.'^^'^n 
peut  pas ,  par  exemple ,  ftipuler  que  la  f'ifS.  dout^ 
dot nefera  rendue  à  la  femme  que 
deux  ou  trois  ans  après  la  diflolutioa 
du  mariage  ,  parce  que  la  loi  veut 
qu'elle  foit  rendue  au  bout  de  l'an ,  (î 
ce  n'eft  que  le  père  qui  dote  fa  fille , 
fafte  la  convention  en  fa  préfence,  & 
que  dans  la  fuite  la  fille  fe  porte  heri- 
1  tjcrede.ionpere  ,  ou  qu'un  étranger 
donne  la  dot  de  fon  propre  bien  \  cac 
il  peut  mettre  à  fa  libéralité  telle  con- 
dition que  bon  lui  femble. 

Parles  loix  Romaines  ceux  qui     £.  f  j», 
onr  .prorais  h.  dot  au  mari,  ^  qui  J-  '^«  /«^« 

G  ij  '^*'' 
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ne  l'ont  pas  payée  ,  doivent  au  bouc 
Evo^rrfM  de  deux  ans  lui  paver  les  fruits  des 

/'?»•    Loua,     ■  Il  !'•  -•        1       1-  o 

i^  jQ^  '  immeuDles,  1  mrerec  de  1  argent,  & 
même  des  autres  meubles ,  pourvii 
que  le  mari  en  ait  fait  faire  Teftima- 
rion  -,  mais  en  France  les  intérêts  des 
deniers  promis  en  doi  font  dûs  au 
mari  du  jour  du  contrat ,  ou  du  ter- 
me porté  par  le  contrat  de  mariage. 
T..  unie,  c .  Après  la  dilîblucion  du  mariage, 
^,,  le  mari  OU  les  héritiers  lo.it  obliizez 

de  remettre  la  dot  au  père  delà  fem- 
me ,  ôc  jà  la  femme  conjointement , 
quand  c'eft  le  père  qui  a  donné  la 
dot,  à  la  femm^e  feule  ,ou  à  (es  hé- 
ritiers ,  lorfque  le  père  eft  décédé, 
ou  que  la  doc  a  été  donnée  par  un 
étranger  :  ce  qui  s'entend  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  llipulation  contraire^ 
car  le  mari  peut  ftipuler  qu'il  gagnera 
la  dot,  ou  une  partie,  en  ,cas  qu'il 
furvive  la  femme  •■,  comme  anlli  l'é- 
tranger qui  donne  la  dot  peut  ftipu- 
ler qu'elle  lui  (era  rendue ,  ou  à  fes 
héritiers. 
l^lay».  l'fv-  Tout  cela  cft  exademcnt  obfervé 
?..(.b.  7i.  dans  le  relfort  du  Parlement  de  Tou-- 
loufe  ,  où  le  mariage  n'émancipe  pas 
l«s  enfans  de  l'un  ni  de  l'aucrefexçj 


D'Otivê 


De  UDot ,  &  des  Propres,  rf 
îe  père  même  du  fils  qui  fe  marie  , 
joiiit  de  la  doc ,  à  la  charge  d'entre- 
tenir Ton  fils  &  toute  fa  famille.  Il  /,-.  ^  Ta! 
eft  vrai  que  le  fils  de  famille  qui  a 
fait  fon  habitation ,  3c  tenu  ménage 
à  part  d'avec  fon  père  durant  dix  an?^ 
cftcenfé  émancipé  d'une  émancipa- 
tion tacite  ,  qui  produit  les  mêmes 
effets  que  Témancipation  exprelfe  \ 
mais  rémancination  tacite  n'ell  ja- 
mais préfumée  à  l'égard  des  filles 
mariées  ;  comme  elles  font  obligées 
de  fuivre  le  mari ,  la  féparation  d'a- 
vec le  père  durant  les  dix  ans  n'eft 
pas  puremient  volontaire  de  la  part 
du  père  :  c'eil  pourquoi  on  n'en  fçau- 
roic  induire  une  émancipation  tacitc-,- 
qui  n'eft  que  Vciti^t  de  la  volonté 
préfumée  du  pei'e. 

Il  faut  encore  obfervsrque  la  Vi-  ^'•^'-  ^''*'^' 
guérie  deTouloufe  ,  qui  eit  la  même 
chofe  que  ce  que  nous  appelions 
ici  Piévô'é  ,  afesufages  particnliers. 
Le  llûtut  porte  ,  que  la  femme. tra- 
duite hors  de  la  maifon  paternelle, 
venant  à  décéder  après  la  célébra- 
tion &  confommation  du  mariage,. 
îa  dot  fi  immenfe  qu'elle  foir^  par 
eli-ç  ,  ou  par  autre  pour  elle  confti- 

Giîj 


tit  1,  «r/,1. 


-^S  LirRE  lîî.  Chap.  VIII. 
tuée,  eft  acquifeaii  mari  furvivant',^ 
pour  en  faire  à  fa  volonté  \  Oc  l'auf^- 
menr,  ou  donation  à  caufe  des  no- 
ces, à  la  femme  qui  furvit  au  mari: 
outre  la  dor  ,  qu'elle  répète  &  recou- 
vre fur  les  biens  d'icelui ,  (oit  qu'il 
y  air  enfans  ou  non  de  leur  mariage , 
s'il  n'y  a  padie  du  contraire  ,  ou  fi 
elle  n'a  été  condamnée  d'adultert 
du  vivant  du  man  ,fans  pofterieuî« 
réconciliation. 
ifoiùUUrd       Dans  les  pays  êc  droit  écrit ,  qni 
reiirfr   fo.  ^Qj^j  ç|^  reflbrt  du  Parlement  de  Pa- 
unj.qH.i^.  ^.^  ^  les  enfans  de  l'un  ôc  de  l'autre 
fexe  font  émancipez  delà  puidancc 
paternelle  par  le  mariage  :  ce  qui  n'a 
été  établi  à  l'égard  des  filles  que  quel- 
ques aniaées  avant  icîoo.  Les  auteurs 
qui  en  rapportent  les  Arrêts,  remau- 
qtient  que  ce  changement  de  Jurif- 
prudencc  excita  de  grands  murmu- 
res à  Lyon  ,  que  les  états  de  la  pro- 
Uenryi  to^  yince  drcdèrent  des  mémoires  pour 
]\.'^lL.  s'oppofer  au  premier  Arrêt  j  maislfs 
ferv.  fur      [roubles  du  royaume  en  ayant  en-v- 
'"  ^'         péché  l'effet,  la  Juril prudence   des 
nouveaux  Arrefts  a  prévalu  à  l'ancien 


ufage 


^nih.^T>s-       Par  le  droit  nouveau  ,  quand-  k 


"De  ta  Dot ,  &  des  Vropves.     '*fc> 

femme  n'a  point  apporté  de  dot  à  fan  ^J"f  ^^■'  v^ 

mari ,  fi  le  premier  mourant  des  deux  vxor. 

conjoints  eft  riche  ,&  que  le  furvi-  ■''^%"- ''■^•' 

Vant  foit  dans  la  nécefTité  ,  il  a  droit  ' La  irÙJk 

de  prendre  une  part  dans  la  fuccef-  ';'"''■  y  cï^*- 

lion  du  predecede  ',  Içavoir ,  le  quart  Dot,  un  i. 

en  propriété  quand  il   nV  a    point  ^"• 

,       r       r  ,^      A  ■'  r         Pup*nnrrcf 

d'enrans ,  &  la  même  portion  en  ulu-  n-u.  i^.  th. 
fruit  feulement ,  îorfqu'il  n'y  a  que  A-trt.^. 
trois  entans ,  ou  un  moindre  nom-  f,uce{f.  u-v, 
bre  ;  &  s'il  y  a  plus  de  trois  enfans,  il  7"?  '"  +• '>• 
ne  prend  qu  une  portion  virile  en  /<,r„.  i.  '^, 
iifufruit ,  Sz  il  eft  obligé  d'imputer  jov».  ^8^ 
fur  cette  portion  ce  qui  lui  a  été  lé- 
gué par  le  prédecedé. 

Cela  eft  exadcment  obfervé  aa 
Parlement  de  Touloure,&  quand  la 
dot  eft  tr  "!p  modique  par  rapport  à  ta 
condition  du  mari ,  on  juge  la  même 
chofe  que  s'il  n'y  en  avoir  point. 

Si  la  dot  confifte  en  immeubles,  ou  ^^  reTi'.xor, 
autres  efFecs  en  nature ,  il  la  faut  ren-  «"S. 
dre  fans  aucun  délai,  imrtiédiatement  liZ^auIaL 
après  la  dKTolution  du  mariage-,  mais 
les  fruits  de  la  dernière  année  fc  par- 
tagent à  proportion  du  tcms  que  le 
mariage  a  duré  ,  s'il  n'y  a  point  de 
ftinulation  contraire  ;  caria  femme,    ,       _.  ^ 
ou  ceux  qui  donnent  la  dot  pour  elle,  ^^^a.  <io.*ii, 

G  iiij 
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^o  Livre  III.  Chap.  VIII. 
peuvent  ftipuler  en  la  donnant,  qaC: 
les  fruits  de  la  dernière  année  appar- 
tiendront entièrement  à  la  femme, 
i- wf;/V  c-        ^^  ^'^  ^°^  confiile  en  argent,  par 
icyeinxor.    l'ancieH  droit  il  y  avoir  trois  ans  de 
terme  pour  la  pay-er  en  trois  paye- 
mens  égaux  ,  anniià  ,  bïmà  ,    trimâ 
die\  par  le  nouveau   droit  elle  doit 
être  payée   au  bout  de  l'an  ,  qu'oa 
appelle  ordinairement  l'an  de  vidui- 
té.    Les  dodeurs  tiennent  tous  que 
ni  le  mari,  nifes  héritiers  n'en  doi- 
ii'v.  4.    vent  pas  1  intérêt  durant  cette  pre- 
2'-'  >         miere  année  -,  mais  qu'en  attendant, 
ce  terme  les  héritiers  du  mari  font  te- 
nus denourrir  &  entretenir  la  veuve 
félon  la  condition  :.  cette  opinion  a 
été  fuivie  dans  tous  les  Parlemens  du. 
royaume. 
!','.-..&        Le  mari. ne  peut  ctre  contraint  a 
&/'  ^'♦*    la  reftitution  de  la  dot  ,  fi  ce  n'eft 
îTim.  autant  qu  il  le  peut  lans  tomber  dnns- 

L.io  f.de    ^jjg  extrême  milere  ,  en  forte  que- 
L.  84.  /?■,    la  femme  ou  fes  héritiers  font  obli- 
de  jur.D'yt.    a^^.  de  lui  laiflcr  de  cuoi  vivre  ;  &  le. 
i.  s.  ?..  I.    ^     .        .  j   •      r      j 

jf.folHtm.f    mari  réciproquement  doit  uler  dii: 

irim.  même  tempérament  envers  fonbeau- 

I.uTlT^.    V^^'^  ^  ^^  femme  ,  quand  ils  ne  lui. 

gayent  pas  la  dot  qu'ils  lui  ont  pro- 


T)e  la  Dot ,  &  des  Propres,  fi 
mlfe.  Le  mari  ne  peut  pas  renoncer 
à  ce  privilège  en  recevant  la  dot , 
une  telle  convention  feroit  contre 
les  bonnes  mœurs:  mais  s'il  va  un 
•dol  manifefte  de  la  part  dubeau-pere 
quia  voulu  tromper  fon  gendre,  en- 
lui  promettant  plus  qu'il  n'avoit  en- 
vie de  lui  payer  j  ou  de  la  part  dii^ 
mari ,  qui ,  par  exemple ,  en  haine  de 
fa  femme  ou  de  (es  heritiers,a  donné 
fon  argent  â  Tes  propres  héritiers; 
alors  ils  peuvent  être  contraints  à 
payer  la  dot  entière,  comme  s'ils 
croient  perfonnes  étrangères  :  ce  pri- 
vilège efi:  perfonnel ,  &  ne  pafTe  pas 
à  tous  les  héritiers  du  mari ,  mais; 
feulement  à  fon  père ,  ou  aux  enfans- 
du  même  mariage  -,  il  ne  paiïè  pas 
auffi  aux  héritiers  dubeau-peie. 

Loifque  le  mari  néglige  de  fe  faire  ^foThZm 

C.  de  Dot, 
cuut,  non 
nu  m. 


Lfod.D.i^^. 


payer  de  la  dot  qui  lui  a  été  promife , 
il  n'a  plus  d'adiion  après  dix  ans,  fi 
le  mariage  a  duré  pendant  cetems,  Lciut  (y 
pourvu  que  la  dot  ait  été  promife 
gratuitement-,  car  fi  celui  qui  la  pro- 
met ne  donne  rien  du  fien  ,  mais  feu- 
lement pour  s'acquitter  de  ce  qu'il 
devoir  d'ailleurs  à  la  temme,  l'aélion 
dwi  niai'i  pour  le  payement  de  la  doc 


fi  Lrvur.  lîr.  Ghap.  VriT. 
promife  ,  dure  autant  que  celle  d^ 
la"  femme  auroit  pii  durer  pour  être 
payée  de  ce  qui  lui  étoit  dû;  &  quand 
le  mari  a  laiiïé  prefcrire  l'action 
pour  le  payement  de  la  dot ,  il  eft 
obligé  de  la  reftituer  après  la  diflToi. 
lution  du  mariage  ,  comme  s'il  l'a- 
voir efïeélivemcnt  reçue  ,  à  moins 
que  ce  fût  la  femme  elle-même  qui 
eût  promis  la  dot  -,  car  elle  auroit 
mauvaife  grâce  de  repeter  ce  qu'elle 
n'auroit  pas  payé.  ^("^  L'auteur  éta- 
blit en  cet  endroit  indéfiniment  qu'ai 
près  dix  ans  du  jour  du  mariage,  Is 
mari  n'a  plusdadlrion  pour  deman- 
der la  dot  de  fa  femme  j  pour  autoi- 
f  i(er  fa  décifion  ,  il  cite  Loiiet  &c  Brc- 
•leaii  >  qui  rapportent  èas  Arrêts  qui 
l'ont  ainfljugé,  Tant  en  faveur  dt 
ia  femme  ,  que  de  fes  païens  qui  ont 
conftimé  la  dot,  mais  c'eflune  erreur 
grofiîerc  qui  eft  folidement  réfutée 
par  l'auteur  des  additions  fur  les  Ar- 
lètsdc  Barder  j  liv.  9.  clr.  z. 

Il  faut  fuivTe  la  diftinâ:! on  établie 
par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
ioufe,  entre  la  feTnme&  ceux  qui  oirt 
conftimé  la  dot.  A  l'égard  de  la  {-em- 
mé  après  dix  ans  elle  eft  en  dioii.  àt 


TTe  la  Bot ,  &  des  hi>pm.     ^^ 
repérer  fa  dot  contre  (on  mari  ou  fes' 
héritiers,    quoique  le  mari  ne  l'ait 
pas  reçue:  parce  qu'il  eft  coupable 
d'avoir   été  fi  lon^-tems  fans nvOîr 
pourfuivi  le  payement  de  la  dot  de  l'a 
femme,&  que  cette  négligence  pour- 
roir  faije  perdre  la  dot  à  la  femme. 
Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  con^ 
ftittté  la  dot ,  iî's- n'ont  aucune  rai- 
fon  pour  objedcr  an  mari- les  méniî- 
gemens  qu'il  a  eu  pour  eux  -,  ainiî  il:s 
ne  peuvent  être  à  couvert  que  parla 
prefcription    ordinaire  ,  qui  eft  de 
trente  ans  dans  les  pays  qui  ne  rc- 
conno  fTent  point   de   plus   longue 
prefcription  ,  &  quarante  ans  dan-s 
les  pays  où  cette  prefcription  eft  re- 
^uë ,  quand  l'adtion  perfonnelle  eâ 
roifitt   à  1  hypotlîeqnairc.  Les  arrèra 
du  Parlement  deTouloufc  font  rap- 
portez par  M.  Catekn-jtomei.  liv. 
4.  chap.  46.  y 

Comme  le  mari  joint  de  l'a  dot,  de    i-  -s.  f  r^ 
qu'il  en  fait  les  fruits  fiens  ,  il  eft  ^j^fy^iw/, 
refponfabledes  grandes  fautes  &:  de  w-mw, 
la  négligence  dans  l'admlniflrarion 
des  biens  dotaux  de  fa  femme  >  3c 
par  la  mcme  raiion  il  efl  tenu   d'y 
iaire  toutes  les  réparations  via;?f.r'îs 


î?4  HivRE  in.  Chap.  viir. 

f  ■  >.W-  de  ^  fes  dépens  :  La  loi   appelle  repara- 

tmpenf.     in      •  ■'■  il  • 

fesdot.faB.  tions  Viagères  celles  qui  ne  regar- 
dent que  la  joiiiirance  ,  comme  en 
fait  de  terre,  la  culture-,  en  fait  de 
"Pafh  icrt.  m^i^oris ,  toutes  les  réparations  d'en- 
t:4z.  trctenemens-,  hors   les  quatre  gros 

murs,  poutres,  entières  couvertures 
&  voûtes. 
'  ï'  M-  F-       A  l'égard  des  Cfoflfès  réparations  & 
i. 9. (jrro.  <^ss  depentes  neccliai'es  que  le  mari 
ff.  e»d .       a  faites,&  qu'il  a  été  oblioié  d- avancer 

L.   unie.  C.  1  •     '       1 1     1       ■     •  A 

dereinx-or.  ^'"^    qualitc   d  adminifhareur  ,  poiîr 
<^'  la  confervation  du  fond ,  comme  les- 

chaulTces  pour  retenir  les  eaux ,  Sec. 
la  loi  dit  qu'elles  diminuent  la  dot  de- 
plein  droit ,  &  que  le  mari  peut  rete- 
nir le  tond  julcjues  à  ce  qu'il  en  foit 
irembourfé.  Il  n'a  qu'une  fimple  ac- 
tion pour  fe  fiiire  payer  des  dépenfes 
utiles, mais  qui  ne  font  pasnecelîai- 
res ,  comme  un  plan  de  bois  ou  de 
vignes  dans  une  terre  qui  ne  psuc 
produire  autre  chofe^Srpour  les  dé- 
penfes voluptuaires, comme  les  pein- 
tures ,  &c.  il  ne  peut  rien  demander, 
il  a  feulement  la  faculté  de  les  enle- 
ver, s'il  le  peut  faire  fans  endom- 
mager le  fond  ^  &  ii  la  femme  nelu- 
veut  pas  fûuftrir^  elle  It's  doit  rem- 


De  la  Dot ,  &  des  Pro-p^es,  8^ 
-boiirfer.  Sur  quoi  il  fatu  obrerverque 
les  dépenles,  qui  ne  lonc  que  volup- 
tuaiies  de  leur  nature  ,  peuvent  quel- 
quefois devenir  utiles  par  accident. 
Parexemple  ,  iî  la  chofe  en  laquelle 
la  dépente  a  été  faite  eil  expolée  en 
vente  par  la  femme  ,  Se  que  cette 
dépenfe  en  augmente  notablement 
le  prix ,  elle  fera  lans  doute  utile  juf- 
oues  à  concurrence  de  l'auçîmenta- 
tion ,  &  il  ne  feroit  pas  julle  que  la 
femme ,  ou  fes  héritiers  en  proJitaf- 
fent  aux  dépens  du  mari. 

La  dot  de  la  femme  peut  être  alie-     ^-  73  #"- 
née  avec  de  certaines  loiemnitez:  Par  Bujjtt^to.^. 
exemple ,  un  avis  de  parens ,  fuivi  '''^-  ^-  dt^ 
d'une  permillion  du  juge,  quand  le  ^'bI,,^^„i;^ 
mari  n'eft  pas  en  état  de  pourvoir  à  la  r-'-  i4.  ^ 
fubfiftance  de  fa  famille, &:  que  les 
revenus  de  la  dot  ne  font  pas  fufti- 
fans  pour  les  alimens  nécelfaires.Elle 
peut  auffi  être  aliénée  ,  po.ur  mettre 
en  liberté  le  père  de  la  femme,  lod- 
qu'il  eft  priionnier  i  mais  l'acquéreur 
du  fond  dotal  doit  en  ce  cas  pour  (a 
feiireté  veiller  à  l'emploi  des  deniers, 
Se  en  avoir  les  preuves^  autrement  la 
femme  fepourroit  faire  reftituer.  La 
iii.êine  aliénation  eftpernufc  pour  ti^ 


S^lLivîiE  IIÎ.  Chap.   VIIL 
8-#^  fo.  fgi-  \q  yx^^ii  cle  prifon  ,  &:  on  le  juge 
Th.'^.'  et.  ^c  la  forte  dans  tous  les  Parlemens 
î-  de  droit  écrit. 

Enfin  quand  la  femm-e  commet 
a'-  Yoiiit'.  V.  ^^^  recelez ,  ou  qu'elle  vole  Ton  mari 
}•  §  '•#•  durant  le  raari-age,fes  biens  dotaux 
vl.m  iimot'.    ^"  ^^^^  refponlables  j  &c'el]:uncas 
particulier  où  la  femme  peut  diLiii- 
mier  fa  dot  par  fa  diiTipation. 
.     n-j  •,        P''ir  le  droit  Pvomain  la  femme  A 
;Ç.  qm  po-  non  ieulei-nentuneiiypoteque  tacite 
•*'•'■•  lur  les -biens  de  fon  mari  pour  la  ré- 

pétition de  fa  doti  mais  même  cette 
hypothèque  emporte  une  préférence 
aux  créanciers  hypothécaires,  quiont 
contra(flé  avec  le  mari  avant  fon  ma. 
r-iage  ,  excepté  contre  le  file,  qui  mac- 
-che  de  pas  égal  avec  la  femme. 

*  Le  fifc  ne  marche  pas  de  pas  égal 
avec  la  femme  ;  mais  l'im  &  l'autre 
faivenr  entr'eux  le  droit  commune 
la  règle  générale  des  hypothèques^ 
p^ior  tempore  fctior  jure  ^  de  iorte 
que  fi  le  mariage  a  été  contraélé 
avant  la  -dette  du  fifc ,  le  piivilegc 
de  la  ifemme  l'empoitei  n  au  con- 
tiaire  la  dette  du  fifc  eft  antérieure 
au  mariage ,  il  eft  préféré  d  la  doc 
de  la  femme^ 


^  la  Dot  &  de<s  Pro^'âS.       S7 
De  tous  les  Parleuieni  du  PvOyaa- 
tne,il  n'y  a  que  celui  de  Touloufe  qui 
aicconrervé  à  la  dor  des  femmes  un 
privilège  Ci  extraordinaire  j  mais  il  y 
a  apporté  trois  exceptions  confidera- 
blcs  :  en  premier  lieu  ,  le  privilège 
n'cft  reçu  qvi'en   la    perloniic  de  la 
femme  6c  de  Ces  enfans  j  il  ne  pa(ïè 
point  à  Tes  auties  héritiers.  En  fe-    /'■'»»i''/^;* 
cond  lieu ,  11  raiit  que  .la  quittai: ce  de   10. 
la  dot  porte  nuraerationde  deniers,     f-tteLn, 
autrement  on  ne  lui  donne  point  ce  ^.  ch.  5^, 
privilège  ,  parce  qu'on  préfume  que  34-  ii^  ^ 
c'eîl  une  libéralité   déguilée  ,  qu'on  * 
appelle  dot  coafedée  ,à  la  différence 
<3e  la  dot  réelle  &  cffeétive.  En  troi>- 
fiémelicu  ,  quand  les  créanciers  an- 
térieurs font  {?':inifier  leurs  créances 
à  la  femir.e  avant  le  mariage,  elle  ne 
peut  pas  (e  fcryir  de  fo-O  privilège 
contr'cux. 

Dans  les  autres  pays  de  droit  écrie 
on  donne  hypotéque  à  la  femme  poiu* 
fa  doc  lur  les  immeubles  du  m^iri^  du 
jour  du  contrat  de  mariage  -,  &  s'il 
n'y  en  avoir  point ,  clic  ne  laide  pas 
d'avoir  hypotéque  tacite  fur  les 
biens  du  mari,  du  jour  de  la  béné- 
didlion  nuptiale  5  mais  à  l'éeard  des 
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meubles",  elle  eft  conftamment  pré- 

a  Bniyy^,  ferée  à  cous  les  autres  créanciers  -,  a.  & 

\l'.iè-%ol'   l^n  )^%^  ï'ar  roue  que  Ihypocéquc 

fervat.  fur  ds  la  dot  eft  ancerleurc  à  celle  de- 


ice 


lie. 


l'au^ment  de  dot.  h. 


2.0 


to.  I.  iiv.  cLor{que  le  mari,  poiïcde  des  biens 

4.i««.'^û-  fabftituez,  &  qu'il  n'a  pas  allez  de 

Br»deau,D.  bicns  lîbres  pour  payer  la  doc  de  fa 

'*°'.  ^^,^^  femmCj  la  loi  lui  donne  une  hypoté- 

res  eju^.  c.  que  lubiidiairc  ,  au  défaut  des  biens 

eomr^un.  de    Jj^^g^      Ç^^^  J^^  ^,-^^^5  fubftïtUeZ.  Oh  a 

levât. 

dMaynar.i  foroié  deux  difficulcez  fur  ce  fujec  9 
li-j.  }.  ch.  ^j;  la  première  eft,  de  fçavoir  fi  cette 
Hn.ryt,to.  hypotéque  fubUdiairc  doit  avoir  lieu 
u-v.  ^.q.  quand  ce  n'eft  pas  im  des  afcendans, 
Loùct  ir  mais  un  collatéral  qui  a  fait  la  fubfti- 
Brodeau,  tution  :  on  ju^c  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  que  1  hypotéque  n'a  point  de 
lieu  en  ce  cas  iur  les  biens  fubftituez; 
au  Parlement  de  Paris  cela  eft  plus 
incertain ,  parce  qu'il  y  a  des  Arrêts 
pour  &c  contre.  ,^;^5r»L'auteur  a  parlé 
de  cette  même  queftion  dans  le  tome 
1.  ch.  14.  des  fubftitutions,  pag.  346'. 
•où  il  a  été  remarqué,  que  dans  tous  les 
Parlemens  de  droit  écrit  ,  l'hypoté- 
que  fubfidiaire  des  femmes  fur  les 
'biens  fubftituez ,  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  des  fubilicutions faites  en  ligne  di- 

fedle  ^ 
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refte,  A  i'cç;ard  du  Parlement  de  Pa- 
ris  ^  il  eft  à  prefent  certain  que  cette 
hypothèque  s'étend  à  toutes  les  lignes 
&  à  tous  les  degrez.  Il  faut  encore 
ob(erver  que  cette  hypothèque  a  lieu 
non  feulement  pour  ladot,  mais  aulïï 
pour  le  douaire  en  pays  coûtumier*, 
6c  pour  l'augment ,  &  les  bagues,  &c 
joyaux  en  pays  de  droit  écrit,  F'oye'^ 
les  Ohfervations  fur  Hcnrys  ,  torn.  i. 
liv.  5.  (jnefl.  66.  ] 

La  féconde  difficulté  efl ,  fi  dans    J-"  ^."•^'^j'. 
ks  lubrtirutions  graduelles  les  fem-  \_   tn.  '' :', 
mes  des  fubftituez  qui  font  chargez  •<^^-  4* 
de  rendre ,  ont  le  même  privilège  fu" 
les  biens  fubftituez  ,  que  la  femme 
du  premier  héritier  inftitué.  La  loi 
ne    fait    aucune    différence   ,    ainli 
dans  la  règle  on  n'en  doit  point  faire;; 
néanmoins  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  lorfqu'il  y  a  eu  deux  ou  trois 
dots  payées  fur  les  biens  fubftituez  ^ 
on  ne  les  charge  pins  d'aucune  hy- 
pothèque ,  par  une  raifon  qui  eft  par- 
ticulière à  ce  Parlement.  Ces  fubfti- 
tutions  y  durent  quatre  degrez  ,  l'in- 
ftiîué  non  compris  :  on  y  compte  les 
degrez  par  générations  '-,  &  non  par 
àetes ,  c'efl:  pour  quoi  (1  on  donnoit 
Tome  IL.  H 
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cette  hypothèque  fiihlidiaire  à  tourtîs 
les  temraes  d.es  divers  lubltituez  ,  la 
lubftitucion  devicnciroità  la  fin  ilhi- 
foire  ,  de  tous  les  biens  en  feroieivt 
abloibez  par  le  grand  nombre  de  pes- 
fonnes  qui  peuvent  fe  marier  avant 
que  la  fubrcitution  hniffe. 

En  pays  de  droit  écrit  tous  les 
biens  de  la  femme  qui  re  font  pas 
apportez  en  dot ,  font  biens  para- 
phernaux  ,  foit  qu'elle  les  eût  lors  de 
ion  mariage, ou  qu'ils  lui  Toien-  é- 
diûs  durant  le  mariage.  Il  elt  vrai 
qu'on  appelle  proprement  ces  der- 
niers, biens  advenrifs  j  mais  ils  y 
font  compris  fous  le  terme  général 
de  biens  paraphernaroc. 

Ces  biens  peuvent  confiftcr  en 
meubles  ou  en  immeubles  j  s'ils  coru 
iiilent  en  meubles,  la  femme  en  les 
apportant  dans  la  maifon  du  mari  , 
lui  en  doit  faire  figner  un  érat,  afin 
d'avoir  une  preuve  qu'ils  lui  appar- 
tieanent  légitimement  *,  car  la  loi 
veut  qu'on  préfurae  que  tour  appar- 
tient au  mari ,  à  moiias  qu'il  n'y  ais 
|?reuve  du  contraire. 
i.tft.tfe  La  femme  peut  s'en  réserver  lali-^ 
xtii  **"  ^^  «.dminiûiacion, ,  &  en  joiiir  jgaç 


De  ta  Dot ,  &  des  Trcf^es,  «j-i 
fcs  mains  indépendamment  de  fon 
mari ,  &  en  ce  cas  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  aucune  difficulté  ,  puifque  le 
mari  n'ayant  rien  adminiftré  ,  ne  peut 
être  refpon fable  de  rien. 

La  femme  peut  auiîi  en  confier  le  i. 
foin  ôc  ladminiflration  à  fon  mari  \ 
&:  en  ce  cas  le  mari  n'étant  propre- 
ment que  le  procureur  de  fa  femme, 
il  n'y  a  poi»t  de  difiiculté  qu'il  ne  (on 
chargé  de  rendre  les  eftcts  qui  lui 
ont  été  mis  entre  les  mains  par  fa 
femme,  ^ç^  Non  feulement  le  mari 
cft  obligé  de  rendre  les  effets ,  mai? 
aulîi  les  fruits ,  ft  ce  font  des  hérita- 
ges ,  les  intérêts,  fi  ce  font  des  det- 
tes a(5tives  j  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble,,  du  24.  No- 
vembre \66\\  remarqué  par  Choriiiir 
fitr  la  Jn-rippriidence  de  Guy  Pape  ^ 
'page  lit).  ]  Il  refte  deux  chofes  à 
examiiicr  -,  la  première ,  quelle  hypci- 
iheqne  la  femme  peut  avoir  lui"  les 
biens  de  fon;  mari-  pour  la  f  eflL'uticn; 
des  biens  paraphernan.^  j  &  lafècors- 
de  ,  fi  le  mari  après  la  diiTolnti-on  du 
mariage  doit  rendre  à  la  femme  ,03 
i  fes  héritiers  tous  les  fruits  qu'il  a 
ie^U5  des  biens  naraphernaux.. 

Hij 
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i  1 1.  c.        ^  rco;ard  de  l'hypothèque ,  la fem-^- 
me  peut  1  avoir  du  jour  de  ton  con- 
trat de  mariage  ,  pourvu  qu'elle  l'air 
expreflbment  ilipulée  -,  mais  s'il  n'y  a 
pomt  de  llipularion  à  l'égard    des. 
biens  paraphernaux ,  la  femme  n'a 
fon  hypothèque,  que  du  jour  que  le 
mari  a  reçu  les  deniers  de  la  femme  , 
le  payement  de  chaque  obligation , 
ou   le  rembourfement    de    chaque- 
contrat  de  confticution. 
Uiii.  (ir        Pour  les  revenus  que  le  mari  a  roLi-> 
'f-i^fl.  463.    chez  ,  S  il  les  a  employez  a  l'entre- 
iSuid,  Pu^.   fjçf^  de- fa  famille ,  il  n'en  doit  aucu-. 
ne  reftitution  à  fa  femme  \  mais  s'il! 
en  a  fait  des  épargnes  ,  il  en  doit  te- 
nir compte  à  la  femme  ,  parce  qu'à 
l'égard  de  ces  fortes  de  biens  il  n'ed  - 
en  effet  que  fon  procureur.  On  voit 
peu  de  conteftations  fur  cette  matiere- 
en  France  \    dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  plupart  des  femmes  en  fe 
ftîariant  fe  conftituent  en  dot  tous 
leurs  biens  prelens  &  à  venir  \   SC: 
lorfqu'elles  n'ont  pas  tout  conftitué 
tn  dot  ^  &  qu'elles  ont  des  biens  pa- 
îaphernaux  de  quelque  confequence, 
la  mari  ne  manque  pas  de  leur  faire 
(doiîaex  des  quittances  dts  reveaus-» 


T>e  la  Bot ,  &  des  Propres,  ^  5- 
quoiqu'il  en  (iilpofc  ordinairemenr 
comme  bon  lui  femble-,  celles  qui  fe— 
roient  d  humeur  à  refufer  les  quicran- 
ces ,  laifTènt  rarement  au  mari  l'ad-- 
miniftrarion  des  biens ,  dont  cUeS' 
peuvent  Joiiir  par  elles-mêmes. 
^^^  La  rem  me  non- feulement  peut 
adminiftrer  Tes  biens  paraphernaux- 
fans  l'auroriré  de  fon  mari ,  mais  auf- 
fi  elle  peut  les  engac^er,  vendre  ,  &: 
aliéner  fans  fon  confenrement  \  ainfl- 
jugea  l'égard  de  la  vente  par  un  Ar- 
rêt du  I.  Juillet  16^77.  rapporté  par 
Chorier ,  fur  la  JurifjDrudence  de 
Guy-Pape,  page  229,. 

A  ce  fujet  je  croi  devoir  remar- 
quer que  dans  les  Parleraens  de  droit. 
écrit,  l'autorifation  du  marieftHorS' 
d'œuvre*,  car  ou  il  s'agit  des  biens 
dotaux  ,  ou  des  biens  paraphernaux, 
à  l'égard  des  premiers  ,  ou  il  s'agit 
des  fruits  ou  du  fond^  à  l'égard  des- 
fruits  ,&  de  tout  ce  qui  dépend  de. 
l'adminiftration  ,  le  mari  en  eft  le 
maîcre  ,  efi  dominui  dotis-^  ainfî  il  n'a. 
pas  befoin  du  confenLement  de  fa. 
femme,  ni  qu'elle  parle  dans  l'aéte! 
p.  l'égard  du  fond v, il  eft  inaliénable,. 
GUQique  le  œntrat  ait  été.  fait  âyss. 
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i'autoriré  <du  mari  •,  poui  ce  qui  cft 
des  b;cns  parapliernaux  ,  la  femme 
en  peut  d il po fer  atome  force  de  licrCy 
(aus  le  confisntemenc  de  (on  mari, 
D  olive  Y  liv.  5.  ch.  rç)..  Bon  if  ace  ,  tom, 
1.  liv.  7.  îit.  4.  ch-.  1.  A  regard  de9 
pays  de  droit  écrit  du  reffovt  du  Par- 
lemcm  de  Paris-,  la  femme  ne  peut 
contracter  fans  l- autorité  de  fon  ma- 
ri ,  loit  par  rapport  aux- bicES  dotaux 
ou  paraphernaux.  ]• 

En  pays  coûtumier  tous  les  biens 
de  la  femme  font  biens  dotaux ,  &  le 
mari  en  a  la  joiiiflance,  foit  qu'il  y 
ait  communauté  ou  non,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  cl aufe  de  féparation^ 
de  biens  dans  le  contrat  de  mariage, 
les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
faire  aucune  demande  judiciaire,tanî 
contre  le  mari ,  lorfqu'iL  doit  rendre 
la  dot ,  que  contre  ceux  qui  l'ont  pro- 
snife  ,  &  qui  ne  l'omît  pas  payée.  La 
femme  a  hypothèque  fur  les  immeu- 
bles du  mari,,  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  ôc  s'il  n'y  a  point  de  con- 
trat, elle  a  hypothèque  tacit-e  du  jour 
de  la  bénédiâiion  nuptiale  •■,  mais  à 
îégaxd  dics  meiibJes^^lk  n'y  a  pas  plu3 


<îe  privilège  que  les  autrescrcanGieis. 

Le  mari  éc  fes  héritiers  font  obli- 
gez de  rendre  la  dot  inimcdiatemenc 
après  la  difîolutlon  du  mariage,  Ci 
d'en  payer  les  intérêts  de  ce  jour-là.Nt 
Le  père  qui  a  promis  une  dot  à  (a 
fille,  «S:  le  mari  qui  a  reçu  la  dot, 
K-e  (ont  pas  plus  favorables  que  \qs 
autres  débiteurs.  On  peut  faire  veiv 
d.re  tout  leur  bien  po«r  le.  payeraenc 
ou  pour  la  reftitution  de  la  dot  :  Il  e^ 
vrai  que  le  gejidr-e  eft  obligé ,  tant  que 
le  mariage  dure ,  de  contribuer  ave^c 
les  autres  enfans  ,  s'il  y  ei^a ,  à  \x 
nourriture  de  (on  beau  père  ,  lorf!^ 
qu'il eâ  dans  l'indigence.  La  femme 
autoriiée  de  fon  mari  peut  vendre , 
hypothéquer,  &  mcme  donner  entre- 
vils  les  biens  dotaux  ,  fauf  Ion  action 
pour  le  remploi,  ou  pour  l'indemnir-é 
contre  le  mari  ou  fes  héritiers,  en  cas 
de  vente  on-  d- hypothèque. 

Ce  n'efi  point  au  père  ieul  à  dorer 
fa,  fille ,  la  mère  qui  a  fa  part  dans  U 
communauté,  y  c^oit  contribuer  :  c'eft 
pourquoi.fi  le  main  en  l'abfence  de  fi 
femme  marie  un  de  fss  enfans ,  &: 
lui  conftituc  une  dot,  on.  lui  fait 
cnedQniLtijQUia.  cela  dianinuc  de  plek^ 
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droit  la  part  de  la  femme  dans  la' 
Gommunauré  -,  &  fi  la  femme  a  parlé" 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fes  en- 
fans  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  ÔC. 
qu  enfuite  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  elle  efl:  obligée  de  payer  fur 
fes  propres  biens  la  moitié  de  ce  qui 
leur  a  été  donné  en  mariage ,  Se  d'en 
récompenfer  la  communauté. 

Il  y  a  des  cas  où  cela  peur  entière- 
ment ruiner  une  femme, fi  elle  n'y  ap- 
porte pasle  remède  nécelTairej  il  arri- 
ve tous  les  jours  qu'un  père  &une  mê- 
le qui  ont  une  communauté  très- am- 
ple, marient  plufieurs  en  fans  ,  & 
leur  donnent  des  fommes  confidéra- 
Blcsj  le  mari  dans  la  fuite  fait  fi  mal 
fès  affaires  ,  que  la  communauté  fe 
trouve  chargée  de  beaucoup  plus  de 
dettes  que  d'effets^  fi  la  femme  mal 
confeillce  renonce  à  la  communauté, 
il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne  foit 
obligée  de  récompenfer  la  commu- 
nauté de  la  moitié  des  fommes.  oui 
^n  ont  été  tirées  pour  donner  aux  en- 
cans ,  puifqu'elle  avoir  donné  cette- 
moitié  ,  Se  la  communauté  ,  à  la- 
quelle elle  ne  peut  rien  prétendre  au 
moytn  de  farenoaciation ,  l'a  payée 


De  la  Dot,  &  des  Py^pref.  57 
en  Ton  acquit.  Or  cette  lécompenfe 
cft  (ouvent  capable  d'abfûiber  tout 
le  bien  de  la  femme ,  &c  même  Ton 
douaire:  Il  faut  donc  en  ce  cas  que 
la  femme  accepte  la  communauté , 
car  en  l'acceptant  elle  n'eftpasobli-r 
gée  à  la  lécompenfer  ^  elle  perd  lea- 
lement  fes  reprifes,  &  ne  peur  jamais 
être  chargée  des  dettes  au-delà  des 
effets  de  la  communauté. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  les' 
pères  &  les  mères  en  mariant  leurs 
cnfans,ftipulent  quelquefois  que  roue 
ce  qu'ils  leur  donnent  fera  imputé  fur 
la  fucceflion  de  celui  qui  décédera  le 
premier. 

Quand  la  dot  d'une  femme  confiftc 
pour  le  tout ,  ou  pour  la  plus  grande 
partie  en  effets  mobiliers  qui  de  leur 
nature  entrent  dans  la  communauté, 
on  a  inventé  des  ftipulations  pour 
les  en  exclure  ,  &:  pour  leur  faire 
produire  le  même  effet  qu'à  de  vé- 
litables  immeubles  ,  afin  de  con- 
ferver  en  quelque  forte  l'égalité  en- 
tre les  conjoints ,  &  ne  pas  laiiïèr 
tout  l'avantage  du  côté  du  mari  ; 
c'eftce  qu'on  appelle  les  ftipulations 
4e  propres-,  ces fones de claufes  qui# 
Tome  IL  l 
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font  intioduites  pour  lemedicr  à  un 
inconveniçiic  que  la  loi  ou  la  coutu- 
me n'ont  pas  prévu,  font  ordinaire- 
ment aiïez  (impies  dans  leur  origine  : 
mais  dans  la  fuite  chacun  y  ajoute 
ce  qui  xonvicnt  à  ion  intérêt  ;  c  eft 
pourquoi  il.  ne  fa,ut  pas  s'étonner  fi  les 
dipulations  de  propres  font  li  difte- 
teiites  dans  les. termes  dans  lefquels 
elles  font  conçues,  &  dans  les  cfiets 
qu'elles  produifenr. 

Ceux  qui  les  ont  inventées  les 
prcKiiers  n'ont  fongé  qu'à  empêcher 
que  les  effets  mobiliers  du  mari  ou 
tic  la  femme  n'entrallent  dans  U 
commimauté,  lans  porter  leur  pré- 
caution plus  loin  i  les  autres  ont 
voulu  empêcher  que  le  mari  ne  put 
même  ,  comme  héritier  mobilier  de 
fes  enfansj  fuccederà  l'a^^ion  qu'ils 
avoient  contre  lui ,  pour  repeter  les 
deniers  dotaux  de  leur  mère,  tant 
ou'il  reftoit  ^d'autres  eiifans  de  la 
femme ,  (bit  de  ce  mariage ,  ou  d'uu 
autre. 

Il  y  en  a  enfin  qui  ont  paiTé  plus 
^vant ,  &  qui  ont  voulu  que  cette  ac- 
tion  retînt   toujours    fa  qualité  de 
.çropi-e ,  jufqu'à  ce  qu'elle  eue  palTç 
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aux  hcririeis  ccllareraux  de  la  fem- 
me", c'eft  ce  qui  adonné  keu  à  trois 
claufes  différentes  qui  produifent  dif- 
fcrens  effets. 

1.  Que  de  la  fomme  qui  eft  rap- 
portée en  mariage  il  n'y  en  aura 
qu'une  certaine  portion  qui  entrera, 
dans  la  communauté  ,  &  le  furplus 
tiendra  lieu  &  nature  de  propre  àlsi 
future  époufe. 

1.  Que  le  furplus  tiendra  Heu  &: 
nature  de  propre  à  la  future  époufe 
&  aux  (îcns. 

3.  Que  le  furplus  tiendra  lieu  de 
nature  de  propre  à  la  future  époufe  , 
c^:  aux  fiens  de  fon  côté  &  lipne. 

La  première  de  ces  claufes  n'a  ja-    J'''''^'  <''« 

•       ^,  /r  J'  "    1  Propres, ch^ 

mais  d  autre  enet  que  dempecner  «. /è«.  j, 
que  la  fomnie  ftipulée  propre  n'en- 
tre dans  la  communauté:  mais  cette 
claufe  ne  change  rien  dans  l'ordre 
des  fuccelTions  ;  de  forte  que  fl  la 
femme  décède  la  première,  6c  qu'elle 
laide  plufieurs  enfans  ,  ils  ont  en 
qualité  d'héritiers  de  leur  mère  ,  une 
action  contre  leur  père  pour  fe  faire 
reftituer  cette  femme  toute  entière, 
foit  qu'ils  acceptent  la  communauté, 
Çijil  qu'ils   renoncent  ;  mais  fi  Tui; 

1  H 
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des  en  fan  s  décède  ,  Ton  peie  lui  luc- 
cedc  dans  la  parc  qu'il  avoïc  dans 
cczzc  a<ftion  ,  aulîi-bien  que  dans  les 
autres  meubles  6c  acquêts ,  à  l'exr 
clufion  des  autres  enfans  de  la  fem- 
me ,  au  profit  de  laquelle  la  ftipula- 
tion  avoit  été  faite  ,  par  une  raifon 
qui  eft  commune  à  toutes  cesfortes  de 
iiipulations  j  fçavoir,que  ce  neiont 
que  des  fî6lions  qui  ne  peuvent  ja^ 
mais  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre: 
elles  ne  peuvent  pas  faire  qu'une 
iomme  d'argent,  ou  une  action  qui 
cft  mobiliairede  fa  nature,  (oit  un 
propre  réel  &  efFcâ:iF.'  mais  elles  fei- 
gnent que  c'efl;  un  propre  ,  pour  lui 
en  attribuer  l'effet  en  certains  cas 
feulement,  qui  font  dcCgnez  par 
les  termes  dont  les  parties  ont  voulu 
fe  fervir  pour  exprimer  leur  inten- 
tion. Ainfi  quand  il  eft  ftipulé  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  qu'une  fom- 
me  fera  propre  à  la  femme  ,  fans 
ajouter  autre  chofe  ,  cette  fiétion  de 
propre  qui  a  empêché  que  la  fem- 
me n'entiâc  dans  la  communauté, 
ne  peut  pas  empêcher  que  l'adtion 
que  les  enfans  ont  contre  leur  perç 
0gn]L  lui  demander  cette  fomnie,!!© 


î>e  la  Dot ,  &  des  Tropres.  Tèi 
foitune  aârion  mobiliaire  en  la  per- 
fonne  des  enfans ,  puilqu'ils  ne  lont 
pas  compris  dans  la  ilipulation, 

La  féconde  claufe,  que  la  fomme  H'iJ-f''^-^ 
fera  propre  à  la  future  époufe  &'  aux 
iîens,  a  deux  effets  :  elle  empêche 
que  la  fomme  n'encre  dans  la  com- 
munauté ,  &  elle  afFeéèe  &c  deftine 
tellement  l'aâ;ion  qu'elle  prodniî 
contre  le  mari  ,  aux  enfans  ik  def- 
cendans  de  la  femme,  qu'ils  y  fucce- 
dent  les  uns  aux  autres,  à  l'exclufion 
de  leur  père  ,  qui  n'y  peut  jamais 
rien  prétendre  tant  qu'il  en  refte  un 
feul  :  furquoi  il  faut  obferver  que 
le  mot  /iens  ,  ne  comprend  en  cerrs 
©ccaiîon  que  les  enfans  ôc  defcen- 
dans  de  la  femme,  Ôc  non  p.is  fes 
héritiers  collatéraux. 

On  ajoute  quelquefois  à  ces  deux 
premières  claufes  ,  que  la  fomme 
fera  employée  en  achat  d'héritages 
pour  tenir  heu  de  propres  à  la  fu- 
ture époufe  ,  ou  à  la  future  époufe 
6c  aux  fiens  ,  &:  en  ce  cas  ,  fi  l'em- 
ploi a  été  fait  ,  les  héritages  acquis 
étant  réellement  ôc  véritablement 
propres  dans  la  fuccefîîon  de  la  fem- 
me ,  fans  aucune  fidion  ,  cela  ne 

1  iij 
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peut  jamais  faire  aucune  difïiculré  ; 
lesenfans  de  la  femnije  ayant  trou- 
ve ces  herirnges  dans  fa  futccffion, 
ils  font  propres  maternels  en  leurper- 
fonne,  non  pas  en  vertu  de  la  ftipu- 
lation  ,  mais  de  leur  nature  ,  comme 
tous  les  autres  immeubles  échus  par 

Uid.Jifl.j.  la  fuccclîion.  Si  au  contraire  rem- 
ploi qui  avoit  été  ftipulé  n'a  pas  été 
fait  parle  mari  ,1a  ftipulation  d'em- 
ploi n'ajoute  rien  à  la  ftipulation  de 
propres  ,  parce  que  i'adtion  que  la 
îemme  ou  fes  héritiers  ont  contre  le 
mari ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  l'em- 
ploi,  eft  une  adion  purement  mo^ 
biliaire  ,  qui  ne  rend  qu'à  l'obliger 
à  rendre  les  deniers  ftipulez  propres , 
&  non  pas  à  lui  faire  rendre  les  héri- 
tages qu'il  n'a  pas  acquis  au  nom  de 
la  temm.e. 

jhid.ftS.^.  Latroificmeclaufe  ,  que  la  fem- 
me fera  propre  à  la  femme  ,  ôc  aux 
fîens  de  fon  côté  &  ligne  ,  affefte  Se 
deftine  l'adion  qu'elle  produit  con- 
tre le  mari,  aux  héritiers  collatéraux 
de  la  femme  -,  de  forte  que  (i  elle  a 
laifle  des  enfansqui  décèdent  tous 
fans  enfans  avant  leur  père  ,  cette 
adion  palTera  aux  héritiers  collare- 
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raux  des  cntans  du  côté  &  ligne  de 
leur  merc ,  à  Texclulion  du  pcie ,  & 
de  tous  les  païens  paternels. 

Ces  lottes  de  claufes  n'empêchent 
pas  que  la  femme  ou  ceux  qui  lui 
ontfuccedé  ,  ne  puilTent  dirpoier  de 
cette  adlion  comme  d'un  véritable 
meuble  ,  parce  que  ces  ftipulations 
ne  iont  faites  que  contre  le  mari  ,  &z 
contre  les  parens  de  fa  ligne  ,  pouc 
les  rendre  incapables  de  fucceder  à 
cette  adlion ,  &  non  pas  contre  la 
femme  ou  fes  héritiers ,  pour  leurea 
empêcher  la  libre  difpolition. 

Ces  ftipularions  ne'  font ,  comme 
nous  avons  déjà  dit,  que  de  fimplcî 
fictions  :  c'ell  pourquoi  elles  ceflcnc 
dès  le  moment  qu'elles  ont  eu  une 
feule  fois  leur  effet  :  ainlidcs  le  mo- 
ment que  l'adlon  contre  le  mari  a 
une  fois  padé  à  un  héritier  collaté- 
ral du  côré  de  la  femme,  elle  celle 
d'avoir  (a  qualité  de  propre  -,  (Sclorf* 
qu  il  décède  ,  fes  héritiers  les  plus 
proches  y  iuccedent  comme  à  uii 
véritable  meuble  ,  quand  même  ils 
ne  (eroient  pas  du  côté  &  ligne  de 
la  femme  qui  a  apporté  les  deniers 
en  mariage. 

I  iiij 
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Cette  fidlion  celle  pareillement  de 
deux  autres  manières:  La  première, 
quand  le  mari  a  payé  à  Tes  enfans  hé- 
ritiers de  leur  mère  les  deniers  iH- 
pulez  propres',  pourvu,  qu'ils  foicnt 
majeurs,  quand  le  payement  leureft 
fait ,  ou  quand  leur  fiicceffion  eft  ou- 
verte j  car  s'ils énoient  mineurs, leur 
bien  ne  pouvant  pas  changer  de  na- 
ture durant  la  minorité ,  6c  l'adtioni 
à  laquelle  ils  ont  fiiccedé  étant  pro- 
pre, les  deniers  payez  font  cenfez 
de  la  même  qualité  ,  tant  que  la  mi- 
norité dure. 

La  féconde  manière  dont  la  fi(5tion 
ccûe  ,  efk  lorfque  les  enfans  majeurs 
ont  fuccedé  à  leur  père  &c  à  leur  mè- 
re ,  ou  qu'ayant  fuccedé  à  tous  les 
deux  en  minorité  ,  ils  lont  devenus 
anajeurs,  il  fe  fait  alors  uneconfu*- 
iion  d'actions  qui  éteint  la  dette  , 
laquelle  étoit  due  par  le  père  :  ce 
qui  produit  le  même  eftet  que  s'il 
l'avoit  payée^  car  les  enfans  ne  peu- 
vent pas  être  en  même  tems  créan- 
ciers &  débiteurs  de  la  même  chofc 
•envers  eux  mêmes. 

Ces  ftipulations   étant  contre  le 

^oit  commun,  ne  fe  fuppléent  point 
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tqoand  elles  ont  été  omifcs  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  Ci  ce  n'eft  en 
"deux  cas  :  Le  premier  eft  à  l'égard 
des  mineurs ,  dont  tout  le  bien  ou  U 
plus  grande  partie  confifte  en  effets 
mobiliers.  Si  un  tuteur,  ou  despa- 
rcns  mal-avifez  avoient  omis  la  fti- 
pulation    des  propres,  les  mineure 
en   pourroient  être  relevez  jnfquesi 
concurrence  des  deux  tiers ,  des  trois 
quarts  ,  ou  d'une  autre  quantité  ar- 
bitraire ,  (uivant  la  condition  des 
perfonnes ,  &  l'avantage  que  le  mi- 
neur a  pCi  trouver  dans  ce  mariage  t 
mais  la  ftipulation  de    propres  ne 
doit  être  fupléée  en  ce  cas,  que  pour 
empêcher  feulement  que  tous  les  ef- 
fets mobiliers  du  mineur  n'entrent 
dans  la  communauté  ,  Se  non  pas 
pour  troubler  l'ordre  des  fucceflions  ; 
mais  fi  le  mineur  a  été  marié  par  (on 
perc  &c  fa  mère  ,  ou  même  par  d'au- 
'tresparens  qui  lui  donnent  tout  ce 
qu'il  apporte  en  mariage  ,  alors  on 
'ne  fupplée  rien  ,  parce  que  ceux  qui 
ont  donné   étoient    les  maîtres  de 
leur  bien  -,  &  ont  pu  le  faire  entrer 
dans  la  communauté  ,  fans  que  le  mi- 
neur eût  aucun  fujec  de  s'en  plaindre^. 
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Le  fécond  cas  cft  à  l'égard  dcT 
ceux  qui  ayant  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit ,  fe  marient  en  fécondes  no- 
tes :  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens  en  fraude  de  la 
Loi;  c'eft  pourquoi  lorfquils  ont 
des  meubles  confiderables,  &  qu'ils 
les  veulent  tous  faire  entrer  dans  la, 
communauté,  on  regarde  cela  com- 
me un  avantage  indire<5l  ,  qui  eft 
retranché  en  juftice  jufqu'à  concuï- 
rence  de  ce  que  TEdit  des  fécondes 
noces  leur  permet  de  donner. 

Les  deniers  ftipulez  propres  font 
ordinairement  appeliez  propres  fic- 
tifs ,  ôc  pfopies  conventionnels. 

Le  mari  auffi-bien  que  la  femme,' 
peut  de  Ton  côté  faire  telles  ftipula- 
tions  de  propres  que  bon  lui  femblc  ; 
ôc  celles  qu'il  fait  font  (ujettes  aux 
mêmes  règles  que  celles  qui  fonc  tai- 
tes  du  côté  de  la  femme. 

Dans  la  plupart  des  contrats  de 
mariage  que  l'on  faitaujourd  hui .  on 
fie  fe  conrentc  pas  de  ftipuler  qu'une 
partie  de  la  fomme  qu'une  femme  ap- 
porte en  mariage ,  lui  lera  propre  ,  6c 
aux  fîens  de  fon  coté  &  lignes,  on 
ajoute    ordinairement    que  tout  ce 


7)e  U  t>fit ,  &  âet  Tropref.  f6y 
qui  lui  échera  durant  le  mariage  paiî 
fucceffion ,  donation  ,  legs ,  ou  au- 
trement ,  lui  tiendra  pareille  nature 
de  propre  :  claufe  qui  empêche  que 
les donations&leslegsen  collatérale, 
&  tous  les i^ffets  mobiliersqui  fe  trou- 
vent dans-lcs  fucceflions  qui  arrivenc 
à  la  femtnc ,  tant  en  diredle  qu'en, 
collatérale ,  ne  tombent  dans  la  com- 
munauté y  (Se  au  furpluseetce  claufe  a 
tous  les  effets  qui  ont  été  déjà  expli- 
quez. 

Comme  on  peut  ftipulcu  que  ce 
qui  cft  meuble  de  fa  nature  tiendra 
lieu  de  propre  ,on  peut  aulîi  ftipule? 
que  ce  qui  eftun  véritable  immeuble 
entrera  dans  la  communauté  :  c'cft  ce 
qu'on  appelle  ameublifîcmenr. 

On  le  fait  ordinairement  loi  fqne 
la  femme  n'a  pas  alfez  d'effets  mobi- 
liers -,  les  plus  grands  gains  d'une 
communauté  provenans  prelque  tou- 
jours de  l'induftrie  du  mari ,  il  elt  ju- 
fteque  k  femme  qui  veut  y  avoir  fa 
part  ,  y  apporte  dans  l'abord  plus  de 
mobilier  que  le  mari, afin  de  faire  une 
compenfation  raifonnable  :  ce  n'efk 
pas  que  le  mari  ne  puilTe  ameublir  fe9 
propres  pour  le  faire  entrer  dans  U 
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communauté:  cela  dépend  abfola- 
mène  de  la  volonté  des  parties  quand 
ils  font  majeurs. 
loiiet  (if  Les  pères  &c  les  mcres  qui  marient 
j,  '  leurs  entans  mineurs  ^  les  étrangers 
même  qui  leur  font  des  donations  par 
contrat  de  mariage,  peuvent  ftipulci* 
que  les  immeubles  donnez  entreront 
dans  la  communauté,  Se  à  cet  effet 
qu'ils  demeureront  ameublis,ou  pour 
it  tout,  ou  pour  une  partie  leule- 
menr  :  mais  quand  un  mineur  qui  n'a 
que  des  im meublés  efV marié  parfon 
tuteur,  pour  faire  un  ameublifîement 
valable^  il  faut  qu'il  foit  fait  par  un 
avis  de  parens  omologué  en  Juftice^ 
il  efl- vrai  que  ce  défaut  de  formalité 
n'annulleroit  pas  un  ameublifîèment 
qui  n'excederoir  pas  la  fomme  ordi- 
naire qu'on  a  accoutumé  de  mettre 
dans  la  communauté ,  on  loufFre  mê- 
me quelquefois  un  ameublilTemenc 
plus  fort,  quand  on  voit  un  mariagô 
très-avantageux  au  mineur,  qui  n'au- 
foit  pas  été  fait  fans  cela. 
lohet ,  P.  Dans  la  ree,le  générale  l'ameublifTè- 
^%  ,,  ment  ne  ferr  qu'à  faire  entrer  les  pro- 
Drots  <ie  près  ameublis  dans  la  communauté  v 
ji-ffue.  ch..  j^^jj  d'ailleurs  il  n'en  chantre  point  la 
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îîatui'c,  de  fone  que  (î  la  femme  a 
ameubli  un  héritage  qui  lui  étoic 
propre ,  Se  que  dans  le  partage  de 
la  communauté  cet  héritage  tombe 
dans  Ton  lot,  il  fera  propre  dans  fa 
fuccelHon  ,  comme  s'il  n'avoit  pas 
été  ameubli. 

Cette  règle  peut  recevoir  quelques 
exceptions ,  fuivant  les  diverfes  cir- 
conftances  qui  fe  peuvent  rencontrer 
dans  le  Fait.  Suppofens,  par  exemple, 
que  la  femme  ait  ameubli  unemax- 
ion  ,  &  qu'elle  en  ait  porté  la  pro- 
priété dans  la  'communauté ,  elle 
decede  &  laiiTe  un  fils  qui  renonce 
à  la  communauté  ,  la  maifon  par  ce 
moyen  appartient  au  mari  en  plei- 
ne propriété  ,  il  en  fait  une  dona- 
tion à  fon  fils:  on  ne  peut  pas  dire 
en  ce  cas  que  la  maifon  ameublie 
foit  un  propre  maternel  dans  la  fuc- 
çeflion  du  fils  donataire  de  for»  pè- 
re j  l'ufage  en  peut  fournir  quelques 
autres  exemples. 


Lgl. 
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C  J^  A  JM  T  R  E      IX. 

j^e  hzfutur  époux  OH  la  future 

ép^ufe  ,  UiJJîront  jouir  k  fur^ 

'vivant  de  leurs pcre  &  mercy 

des  meubles  ^   conquèts  dt^ 

prêdeccdé;^  fa  vie  durant» 

t>^rts,  art.  jT^  E  t  t  e  convcntïon  eft  permirc 
V^  par  ia  coutume  de  Paris,  &  l'en- 
fant marie  fous  cette  condition  ne 
ieroit  pas  recevable  à  offrir  de  rap- 
porter au  furvivant  la  moitié  de  ce 
c}ui  lui  sl  été  donné  en  mariage,  pour 
le  priver  de  la  joiii(I"anc€  des  meubles 
^  conqucîs ,  refervée  par  la  claule  de 
Ion  conrrar  de  mariage. 

Pour  la  ^  didité  de  cette  conven- 
tion, il  faut  qu'elle  foit  faite  par  le 
contrat  de  mariage  des  enfansj  elle 
TiC  feroit  pas  valable  par  un  autre  con- 
trat ,  la  coutume  ne  le  permet  qu'aux 
pères  &  aux  mères  mariant  leurs  en- 
rans. 

Il  faut  qis'elle  foit  faite  au  profit 
4u  furvivant  des  deux  conjoints  :  car 


En  ftveifr  dssfere  &  mère.  \  \  j 
fi  elle  étcic  faite  aiipioiit:  d'un  feul., 
ce  Ceioit  un  avantage  indired;  pour 
Ku.,  qui  eft  exptellément  défendu 
par  la  coutume. 

Il  faut  enfin  que  le  furvivnnr , pour 
joiiir  de  l'effec  de  la  claufe  ,  demeure 
en  viduité'j  car  s'il  fe  marie,  il  perd 
à  l'inrtant  même  rufufruit  qu'il  s'é- 
toit  refeivé. 

On  ajoute  quelquefois  à  la  claufe 
cette  condition  ,  en  faifant  dire  la 
même  chofe  par  les  autres  cnfans  : 
cojidition  à  laquelle  les  pères  &  les 
mères  bien  confeillez  ne  doivent  pas 
fc  foûmcttre:  car -fi  l'un  deuxvenoic 
à  décéder  avant  que  tous  lesenfaris 
foient  mariez  ,  on  tient  que  le  fur- 
vivant  ne  pourroit  pas  profiter  de  la 
ftipulation ,  parce  que  les  autres  en- 
fans  ne  s'y  feroient  pas  fournis,  & 
qu'il  ne  leroit  plus  au  pouvoir  du 
(urvivant  de  les  y  faire  foûmettie. 

On  ajoute  ^ufli  d'autres  fois  quç    Bdc^uet» 

1î       r  ■  •  1  1         Droit  de 

1  entant  marie  ne  pourra  demander  aûurdife^ 
compte   ni  partage,  &  même  c]ue  f^""-  ••'''» 
k  furvivant  ne  fera  pas  obligé  de  ''''*  ^^' 
faire  inventaire  :  la  prohibition  de 
faire  inventaire  eft  contre  le  droic 
j)ubiic,&  prj^onféquent  ..crik  tlâiç 
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être  rejetrce  de  la  claule. 
llid.  1^.  La  coùiLime  ne  permercieftipuler 
que  la  jouifrancedesmeubies&  con- 
qucts ,  c'eû-à-diie  de  la  portion  que 
l'enfant  marié  aura  dans  les  effets  de 
la  communauté  ,  &  non  pas  de  la 
portion  qu'il  aura  dans  les  propre^  du 
prédecedé  ,  &c  dans  les  acquêts  im-; 
meubles  faits  parle  prrdeccdé  avant. 
le  mariage  ,  néanmoins  fi  la  joiiif- 
fance  de  c;es  propres  &  de  ces  ac->. 
quêts  avoir  été  comprife  dans  la  fti- 
pulation.ellene  feroit  pasnuileimais 
l'enfant  marié  auroir  en  ce  cas  le 
choix  de  laiiTer  jouir  le  furvivantde 
t%pt  l'effet  de  la  claufe  ,  ou  de  l'em- 
pêcher ,  en  lui  rendant  la  moitié  de 
^e  qui  lui  a  été  donné  par  fon  contrat 
de  mariage,  puifque  le  père  Se  la  mè- 
re en  le  mariant,  ne  lui  ont  tait  la  do- 
nation qu'à  cette  condition  expreiTe, 
La  coutume  de  Paris  eft  preique  U 
feule  qui  permette  cette  ccnvention; 
on  ne  l'ctend  point  dans  les  coutu- 
mes qui  n'ont  point  de  difpofition 
feir.blable,  &c  l'enfant  marié  dans  ces 
coutumes  a  le  choix,  ou  d'exécuter 
la  claufe,  îorfqu'elle  eft  appofee  dans 
■i&^  ^ontta.:  de  mariage ,  ou  de  ren^ 

4re^ 
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^ii'e  au  furvivanc  la  moitié  de  ce  qu'il 
a  reçu  par  le  même  contrat. 


CHAPITRE      X. 

J>e  rAi*gment  de  Dot  ,  0^   di^ 
Douaire. 

LE  s  loix  Romaiees  n'onr  point 
connu  l'augment  de  dor:  tous  les 
aitteurs  modernes  font  oblicrez   de 
demeurer  d'accord  que  ce  qui  eft  ap- 
pelle dans  le  droit  Romain  donatioir 
à  caufe  de  noces  ,  n'eft  pomt  cet  aiîg- 
ment  de  dot  qui  eft  aujourd'hui  eti 
iilage  dans  tous  les  pays  de  droit  écrits 
filais  comme  ces  deux  conventions  ne 
lailTent  pas  d'avair  beaucoup  de  rap- 
port l'une  à  l'autre  ,  on  a  appliqué  a: 
l'augment  de  dot  la  plus  grande  par- 
tie des  loix  q'ii  ont  été  faites  auTa- 
jet  de  la  donation  à  caufe  de  noces» 
Il  eft  diiliclle  de  fçavoir  ce  que 
c'étoir  proprement  que  cette  dona- 
tion ,  que  les  anciennes  loix  nom- 
moient  donation  avant  les  noces ,  &r 
que  Juftinien  a  voulu  être  nommée 
donation  à  caufe   de  noces.    D'an   c^^.  i,,"  •'''* 
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côté  11  y  a  des  loix  qui  difent  qud 
ce  n'ctoic  qu'une  plus  grande  feu- 
recé  que  le  mari  donnou  à  la  fem- 
me pour  la  répétition  de  fa  dot  j  eu 
effet ,  la  donation  à  cauie  des  noces 
ccoit  égale  à  la  dot  :  &  fi  la  dot  étoit 
augmentée  durant  le  mariage  ,  la 
donation  à  caufe  de  noces  étoit  aug- 
mentée à  proportion  ,  ?.fin  d'y  con- 
ferver  une  parfaire  égalité  v  3c  s'il 
étoit  convenu  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  le  mari  iurvivant  gagne- 
roit  une  partie  de  la  dot,  la  femme  de 
fon  côté  devoir  gagner  une  partie 
égale  de  la  donation  à  caufe  de  no- 
ces ,  afin  que  l'avantage  fût  égal  de 
part  6c  d'autre  :  de  forte  que  fi  le 
mari  par  le  contrat  de  mariage  étoit 
obligé  de  rendre  toiue  la  dot ,  quoi- 
qu'il eût  furvêcu  fa  femm.e,  la  fem- 
me furvivante  de  fon  côté  ne  pou- 
voir pas  profiter  de  la  donation  a 
caufe  de  noces  j  &C  cette  égalité  éroic 
û  néccfl'aire ,  qu'il  n 'étoit  pas  permis 
aux  parties  de  faire  des  conventions 
contraires.  D'autre  part  aufli  on  ne 
peu:  concevoir  quel  pouvoir  être  l'ef- 
fet de  cette  donation ,  lorfque  le  mari 
îie  dévoie  gagner  aucime partie  delà. 


De  ruéttgm.  &  du  DoHdlrei  1 1  ^ 
^Git;  car  11  l'on  ditqae  c'éroic  feuîe- 
menc  une  plus  grande  feareté  à  la 
femme  pour  la  réperition  de  la  dor, 
on  peut  répondre  que  cette  feureté 
éroic  inutile ,  &  même  illufoire ,  iur- 
tout  loifque  la  donation  à  caufe  de 
noces  croit  faire  en  argent,  6c  non 
pas  en  héritages ,  puifque  la  femme 
avoir  déjà  une  hypothèque  tacite  fur 
tous  les  biens  du  mari  pour  la  répé- 
tition de  fa  dot  -,  &  que  la  donation 
2.  caufe  de  noces  ,  lorfqu'elle  n'étoit 
que  d'une  certaine  fomme ,  ne  lai 
pouvoir  donner  autre  chofe  que 
cette  même  hypothèque  qu'elle  avoit 
déjà  ;  mais  cette  difcuflïon  eft  plus 
curieufe  qu'utile ,  &  paflTe  les  bor- 
nes d'une  inftirution  j  il  fuffic  d'en 
avoir  marqué  la  difficulté. 

L'augment  de  dot  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  tel  qu'il  eft  en  ufage 
dans  tous  les  Parlemens  du  Royau- 
me, eft  une  portion  des  biens  du 
mari,  qui  eft  accordée  à  la  femme 
furvivante  ,  pour  lui  aider  à  s'entre- 
tenir fuivant  {a  qualité. 

Cette  ^portion  eft  ordinairement 
réglée  par  le  contrat  de  mariage,  6i: 
ilépend  abfolument  de  la  volonté  dej 
K  ij 
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parties,  qui  la  peuvent  fixeràtelîeSr 
fomme  qu'ils  veulent ,  fans  qu'il  foie 
iiéceiTaire  d'avoir  aucun  égard  à  la 
dot  de  la  femme,  ni  aux  biens  du 
mari  •,  &  la  femme  ne  peut  jamais  fe 
plaindre  qu'elle  foit  trop  modique  , 
ni  les  héritiers  du  mari  qu'elle  foit 
exceffi ve:  mais  quand  l'augment  n'eftr 
pas  réglé  par  le  contrat  de  mariage  , 
alors  par  un  ufage  qui  efluniverfelle- 
ment  reçu  dans  cous  les  pays  de  droic 
écrit ,  l'augment  demeure  fixé  de 
plein  droit  à  la  moitié  delà  dot  de 
la  femme  :  ^T^  Cette  quotité  n'eft 
pas  certaine ,  elle  varie  fuivant  la 
différence  des  pays  ,  des  biens,  &  la 
qualité  des  parties  i  au  Parlement  de 
Touloufe  elle  cftde  la  moitié  fans 
diftindion;  au  Parlement  de  Gre- 
noble l'augment  des  perfonnes  no- 
bles eft  plus  fort  que  celui  des  rotu- 
rières :  au  Parlement  de  Bourdeaux 
l'augment  des  filles  eft  de  la  moitié, 
êc  celui  des  veuves  du  tiers  ;  dans  Ics^ 
pays  du  droit  écrit  du  Parlement  dé- 
Paris,  quand  la  dot  eft  en  argent,, 
i'augment  eft  de  la  moitié  ;  quand  la 
id'ot-  confifte  en  immeubles,  l'au^^ 
aaaeot  n'eft  q^ue  du  tiers,  Fojsz^les  Qit^ 
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fervations  fur  le  iS.  Plaidoyer  d' H  en- 
ris.  ] 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'ofî 
peut  diminuei  Taugment  de  dot,  & 
le  reftreindre  aune  certaine  fomme, 
foit  qu'il  ait  été  réglé  par  le  con- 
trat de  mariage ,  ou  qu'il  ait  éré  lail- 
fé  tel  que  l'ufage  le  donne  j  fçavoir 
quand  le  mari ,  qui  a  des  enfansdu 
premier  lit ,  fe  marie  en  fécondes 
Tiôces,  alors  l'augment  de  dot,  de 
quelque  nature  qu'il  foit,  &  les  au- 
tres avantages  que  le  mari  fait  à  fa  fe-  • 
conde  femme  ne  peuvent  jamais  ex- 
céder la  part  du  moins  prenant  des 
cnfansdanslafuccellîon  de  leur  père. 

Le  mari  &  la  femme ,  qui  ne  fe  re-      '^«'»-  ^ 
ïnarient  point ,  font  tenus  de  confer-  '"^'ov,' ivp^ 
ver  à  leurs  cnfans  la  propriété  des  (^h  %- 
gains  nuptiaux,  dont  l'augment  de 
dot  fait  partie ,  à   la  referve  d'une 
portion   égale   à    celle   de    chacun 
des  enfans,  qu'on  appelle  en  droit 
ta    portion     virile,  dont     le    père 
&  la  mère  peuvent  difpofer  libre- 
ment. 

Les  pères  &:  les  mères  qui  fe  re-     tT«v,  t^ 
maiient  ayant  des  enfans  du  premier  '^■'■i'  ^h. 
tcj  perdent  la  propriété  de  tous  le^ 
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gains  nuptiaux  du  premier  mariag^^ 
qui  pafïe  à  l'inftant  même  aux  en- 
fans  ,  &c  le  père  &c  la  mère  n'en  ont 
<jue  le  fimple  ufufruir. 

Mais  quand  il  n'y  a  point  d'enfans 
<iu  mariage,  la  femme  a  la  proprié- 
té entière  de  k  totalité  de  l'angnicnr, 
foin  qu'elle  demeure  en  viduité,  ou 
«qu'elle  fe  remarie, 
Nfnrif,       Comme  les  enfans  ont  leur  portion 
{•m.i.hv.  y[^[[Q  j^fjs  les  gains  nuptiaux  par  le 
CamboUj,  bénéfice  de  la  Loi,  ilsfont égalemens 
li-v.  i.  ch.  appeliez  à  cette  virile-,  foit  qu'ils  ac- 
îiouvelUs  ceptent  la  fucceflion  du  père  &  de 
^ofheH'"  ^*  ^^  l'ïiere ,  ou  cjii'ils  y  renoncent ,  ils  y 
•vuiHy  liv.  ont  tous  une  portion  égale ,  que  le 
*'/*i.  *'     P^i'^  ï^i  ^^  mère  ne  peuvent  pas  dimi-: 
nucr.  Le  furvivant  peut  difpofer  de 
fa  virile  comme  bon  lui  remble,puif- 
que  la  Loi  lui  en  laiffe  la  propriété  5 
mais  il  faut  qu'il  en  difpofe  exprefïé- 
nienr,  car  s'il  avoit  fîmplement  in- 
ftitué  Tes  enfans  héritiers  par  inégales 
portions,   la  virile  qu'il  a  dans  les 
gains  nuptiaux  n'y  feroit  pascompri- 
le.  ^;^  Cela  eft  vrai  au  Parlement 
de  Touloufe  \  mais  dans  les  autres 
Parlemensl'inftLturion  d'héritier  uni- 
yerfei  faice  auproiitd'undcs-Siifanç 
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par  la  mère  ,  coiriprend  la  portion 
virile,  f^oyvz^  Vobfervation  fnrla^Hef~ 
lion  16.  d'Henrji  ,  tom^  1,  /.  ^.  ] 

Lesenfans  ne  peuvent  jamais  avoif 
Taugment  de  Dot ,  quand  le  père  a 
fuuvêcu'  la  mère  :  la  Loi  ne  leur  don- 
ne la  propriété  de  leur  virile  dans 
les  gains  nuptiaux  ,  que  quand  ils 
font  une  fois  acquis  à  celui  des  con- 
joints à  qui  la  libéralité  a  été  faite  ; 
elle  a  voukr  que  le  furvivant  qui  les 
a  gagnez  fût  obligé  de  les  leur  re- 
fcrver  -,  mais  elle  n'a  pas  dit ,  que  h 
celui  qui  avoit  fait  la  libéralité  étoit 
le  furvivant  ,  il  feroit  obligé  de  la 
conlerver  aux  enfans  du  mariage ,  ôc 
cda  ne  fe  fupplée  point  dans  les  pays 
de  droit  écrit  :  L'on  dit  communé- 
ment que  les  enfans  n'y  prennent  ja- 
mais l'augment  de  dot,que  des  maints 
de  leur  mère. 

La  renonciation  que  fait  une  fille      Henr's  ; 
par  fon  contrat  de  mariage  aux  fuc-  '"^^n  ^' J* 
cédions  a  écheo-ir  du  père  de  de  la  z.iii'.  4. 
mère ,  ne  s'étend  pas  à  l'augment  de  '^J,','''.',  ^''^ 
dot  ,  a  moms  qu  il  n  y  toit  nommé- 
ment compris ,  ou  que  la  renoncia^ 
tion  ne  (oit  faite  à  tous  drcîts  ëc  jTre-- 
ççncions  qu'elle  a  ,  ôc  pourra  aveiï 
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fur  les  biens,  &  en  la  fuccelîion du 
pcre  &  de  la  mère ,  parce  que  l'aiig- 
ment  de  dot  eft  uneefpecede  biens 
aflèz  irrcgulicre ,  que  la  Loi  donne 
aux  enfans  indépenderament  de  la 
fuccelîion  du  père  &  de  la  mère. 
'Hevùs ,       Lorfque  le  peie  a  vendu  des  he- 

ftm.  i.liv.      •  /•  \  I,  1       ]  1 

4.5K  406^.  ritages  iujets  a  l  augment  de  dot ,  le 
tiers  acquéreur  ne  peut  pas  prcfcrire 
contre  la  femme,  ni  contre  les  en- 
fans  durant  la  vie  du  père  j  après  la 
mort  du  père  il  peut  prefcrire  con^ 
rrc  la  virile  de  la  mère  i  mais  à  l'é- 
gard des  portions    des  enfans,  la 
prefcription  ne  commence  point  k 
courir,  tant  que  le  père  &■  la  mère 
font  vivans.  ^;^  Cette  queftion  eftî 
problématique,  il  y  a  des  Arrêts  pour 
&  contre ,  ils  font  rapportez  dans  les 
Obfervations  fur    It    Plaidoyer     18* 
d'Henris ,  c^uefi.  8.  ] 
,  î?»tr.  z.       Les  intérêts  de  î'au^ment  de  dot 
iitmii  te.  ûoivent  régulièrement  courir  du  jour 
I.  li-v.  4.   du  décès,  (ans  aucune  demande  ju- 
DerpeiiTes     «^ïciaire  :  on  le  juge  de  la  forte  dans 
te.  i.  part.   \ts  pays  de  droit  écrit  qui  font  du  rcf- 
j,/f<7. 5.      fort  du  Parlement  de  Paris  j  mais  ot% 
fo.  I.  li'v.e.  juge  le  contrau-e  dnns  les  Parlemens- 
?à»4./i/.i.  4e  Xouioufe  6c  de  Provence. 
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La  femme  a  hypotéque  pour  (on  /^^Çj^ 
augmenr  de  dot  du  jour  du  coniirat  Ht^nrys  to.. 
de  mariage  ,  s'il  y  en  a  ,&  s'il  n'y  en  '"^  ^'^l*  ** 
a  point,  elle  a  hypotéque  du  jour  de 
la  bénédidion  nuptiale  ,  mais  cette 
hypotéque  eft  toujours  pofterieureà 
celle  de  fa  dot  :  ce  qui  eft  de  gran- 
de conléquence  lorfqu'il  y  a  des  en- 
fans  :  car  fi  les  biens  du  mari  ne 
font  pas  fuffifans  pour  payer  la  doc 
&  l'augment ,  la  perce  ^tombe  en  ce 
cas  fur  l'augment  y  de  par  conféquenc 
fur  les  eni-ans. 

Quand  la  femme  eft  féparée  de  f  "£•  "• 
biens  pour   faillite,   dilHpation  ou  5«.  ?. 
mauvais  menacée  du  mari,  on  ius^eà  ,:^'y"'*''^» 
Paris  &c  en  Provence  qu'elle    doit 
joiiir  defon  augment  de  dot,  tout  de 
même  que  II  le  mariage  étoit  dilTbus 
par  la  mort  naturelle  du  marina  Tou- 
loufe  &  en  DauphinéjCn  cas  de  fépa- 
ration  de  biens  ,  on  ne  donne  pas 
l'augment  à  la  femme ,  on  lui  referve 
feulement  fon  hypotéque  fur  les  biens 
du  mari ,  &  on  ordonne  que  les  der- 
niers créanciers  feront  tenus  de  rap- 
porter quand  il  y  aura  lieu. 

L'augment  de    dot  a  une  hypo-  /f^'*-^'''^''^ 
lécjlie  fubfîdiairc  fur  les  biens  fub-  Qm. 

Tsmc  IL  L 
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'^jteJan.  ftirucz  au.Gcfaut  dcs  biens  libres; 
j^l.f,  mais  on  juge  a  1  ouloule  que  cettç 
bypotéque-.n'eil  acquife  à  l'augmenc 
tle  doc  ,  que  quand  la  fiibfticLuion  eft 
faite  parles  afcend^î  s  ■■,  &c  non  pas 
quand  elle, eft  taire  par  des  collaté- 
raux ^  Sz  à  Grenoble  on  ue  .dqnnc 
point  dhyporcque  en  aucun  cas  à 
l'augment  de  doz  lui  les  biens  Tub^ 
Cicuez. 

Quoique  l'augmeiit  de  dot  &  le 
doiiaire  des  pays  coùrumiers  ayent 
X-aucoup  de  rapport  ,.ils  fe  règlent 
0    <  jiéanmoiiis    par  .des  principes  bien 

diffcrens:  il  ejl  difficile  d'expliqim* 
tous  ces  principes,  parce  que  laplû- 
j-art  des  coutumes  ne  s'accordent  pas 
(ur  ce  fujct  -,  on  en  rapportera  néan- 
moins ici  les  plus  ordinaires. 

Le  doiiaire  aiiiTi.bieiî  que  l'augmenc 
de  dot  peut  être  ftipi\ié  par  les  par- 
ties :  c'cft  ce  qu'on  appelle  doiiaire 
préfix.ou  douaire  conventionnel-,  au 
défaut  de  la  convention  des  parties, 
U  plupart  des  coutumes  le  règlent , 
&  donnent  à  la  femme  la  joiiiilàace 
.d'une  portion  des  héritages  que  le 
nxari  pofledoit  au  jour  de  la.bénédic- 
îion  nuptiale,  &  deccuxqui  lu^ç* 
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ciiéeac  en  ligne  diredtc  daianc  le 
maiiage  ,  foir  à  ticce  de  donation  , 
de  legs ,  ou  de  fucceffion. 

Les  dettes  immobiliaires,  comme 
les  rentes  conflituées  qui  font  dues 
parle  mari  avant  Ton  mariage,  di- 
minuent le  doiiairc  coûtumier  ^dc 
plein  dicit.  Un  homme  en  fe  ma- 
ciant  a  des  héritages  de  valeur  de 
3.C00.  liv,  de  rente  ,  &  ne  doit  point 
de  dettes  immobiliaires  -,  après  fa 
mort  fa  veuve  doit  joiiir  de  1  500.  1, 
de  rente  pour  ion  doiiaire  dans, les 
coutumes  qui  donnent  la  moitié  ;de 
la  joiiiilance  à  la  veuve  j  mais  Ci  le 
mari  devoir  mille  livres  de  rente  lors 
de  Ton  mariage,  il  faudra  diftrairc 
cette  rente  du  revenu  des  immeu- 
bles ,  Se  en  ce  cas  il  ne  reftera  plus 
<çue  1000.  liv.  de  rente  au  mari ,  $c 
mille  livres  de  rente  à  la.femme  pour 
Ion  daiiaire. 

Un'encft-pas  de  même  des  dettes 
mobiliaires,  elles  ne  font  point  con- 
fiderces à  l'égard  du  douaire-,  la  rai- 
Ton  de  cette  différence  eft  ,  que  les 
dettes  immobiliaires ,  telles  que  font 
les  rentes  conftituées  &  foncières 
quifom  ducs  au  mari  avant  le  ma- 
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riage ,  augmencenc  le  doiiairc  coûta- 
inier  de  la  femme,  au  lieu  que  les 
cfFecs  mobiliers  du  mari  ne  l'aug- 
menrent  pas. 

Mais  les  dettes ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient ,  ne  diminuent 
point  le  doiiairc  préâx,  parce  qu'il  cil: 
réglé  lur  un  pied  fixe  par  le  mari, 
qui  doit  connoître  en  quoi  confiftenc 
fcs  facultez  lorfqu'il  conftituc  le 
douaire. 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  que 
quand  nous  difons  que  les  dettes  mo- 
biliaires  ne  diminuent  pas  le  doiiai- 
re  coûtumier  j  de  que  les  dettes  mo- 
biliaires  ôc  immobiliaires  ne  dimi- 
nuent point  le  doiiaire  préfix ,  cela^ 
fe  doit  entendre  ,  lorique  le  mari 
iaifle  des  biens  fuffifans  pour  acqui- 
ter  les  dettes  ,  de  pour  fournir  au 
iioiiaire  de  la  femme  ;  car  quand  il 
n'y  a  pas  aflèz  de  biens  pour  l'un  de 
pour  l'autre  ,  il  ell  certain  que  toutes 
les  dettes  hypotéquaires  créées  avant 
le  mariage  ,  fans  aucune  diftinétion  , 
.doivent  être  payées  avant  les  con- 
ventions matrimoniales  delà  femmes 
.&c  en  ce  cas  elles  peuvent  non-feule- 
;£nent  diminuer  le  doiiaire,  mais  elle^ 


De  Vyiiîgnî,  &  du  Boùatre.  ii^ 
peuvent  l'éteindre  6c  l'anéantir  en- 
tièrement. 

Il  y  a  des  Coûtâmes  où  la  femme  chattmh 
a  le  choix  du  doiiaire  préfix  ou  du  l^°\  ,  , 
courumieri  il  y  ena  d  autres  ou  le 
doiiaire  préfix  fait  cefl'er  le  douaire 
coûtumier ,  c'eft-à-dire  ,  que  dès  le 
moment  qu'il  y  a  un  doiiaire  ftipulé 
par  le  contrat  de  rrtariage  ,  la  femme 
eft  obligée  de  s'y  tenir  ^  &  ne  peut 
plus  demander  le  coûmraier:  telles 
■font  toutes  les  coutumes  qui  ne  don- 
nent point  le  choix  du  douaire  à  la 
femme. dans  lefquelles  néanmoins  il 
eft  permis  deftipuler ,  que  la  femme 
aura  le  doiiaire  préfix  ou  le  ccûru- 
mierà  fon  choix  j  la  raiion  Dour  la- 
quelle la  femme  n'a  pas  ce  choix 
quand  la  ccûrume  ne  lui  donne  pas, 
ou  qu'il  n'eft  pas  refervé  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  eft  que  les  parties 
font  préfumées  avoir  voulu  déroger 
de  part  &  d'autre  à  la  coutume  ,  en 
ftipulant  un  doiiaire  préfix  :  Se  con*.- 
me  les  héritiers  du  mari  n'ont  pas 
^lory  la  faculté  de  réduire  la  femme 
au  doiiaire  coûtumier  lorfqu'il  eft 
moindre  que  le  douaire  préfix,  elle 
ne  doit  pas  de  fon  côté  avoir  l'op- 
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rion  du  coûrumiei  lorfqu'il  ell:  pluii 
avantageux. 

*^rls,art.  \\  y  en  a  oii  Ic S  parties  ont  la  fa- 
culté de  {Upiiler  tel  àotiaive  que  bon 
leur  femble  ,  fans  qu'il  puiîïë  être 
augmenté  ou  diminué  par  quelque 
occafion  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  pour 
fatisfaire  à  lEdit  des  fécondes  nô^ 
ces  :  Il  y  en  a  d'autres  où  il  cft  er- 
prelïément  défendu  de  ftipuler  un 
doiiaire  qui  excède  le  coùtumier  *, 
mais  il  peut  être  âipulé  moindre 
que  le  coùtumier. 

F/fr;Vj  14;).  Il  y  en  a  où  le  fond  du  douaire 
appartient  aux  enfans  qui  ont  droit 
d'en   joiiir  en  pleine  propriété  après 

3«>/,  *rt.  la  mort  du  père  &  "de  la  mère.    Il 

'^"i*  y  en  a  d'autres  où  le  doiiaire  n'eft 

que  viager  à  la  femme  :  il  eft  éteinc 
après  fa  mort ,  5c  ne  palTe  point  aux 
enfans. 

Il  y  a  deux  obfervnrions  à  faire 
fur  cela  :  La  première ,  que  dans  les 
coutumes  où  le  doiiaue  paifc  aux  en- 
fans, il  leur  appartient,  (oit  que  k 
femme  ait  lurvêcule  mari,  ou  qu'elle 
foit  décedée  avant  lui  \  à  la  différen- 
ce de  l'augment  de  dot  qui  ne  pafîe 
jamais  aux  enfans  qne  par  le  canal 
de  la  mère  furvivante. 
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La  féconde  éft,  que  le  doiiaire 
n'appartient  jamais  aux  enfans  ,  que 
la  coutume  n'en  ait  Fait  une  dirpotl- 
tion  exprelfe  en  leur  faveur  j  &  danâ 
toutes  celles  qui  ne  parlent  point 
des  enfans ,  le  doiiaire  finit  par  la 
mort  de  la  veuve  doiiairiere. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  Lt  P.irif,  is^ 
femme  ne  joiiit  de  fon  doiiaire  que 
par  ufufruit,  après  fa  mort  le  tond 
du  doiiaire  retourne  aux  enfans  da 
Ihari,  ou  comme  héritiers  de  leuï 
pcre ,  ou  comme  doiiairiers  •,  Se  aa 
défaut  d'enfans  ,  ce  fond  retourne 
aux  autres  héritiers  cîu  mari  ,  &faic 
partie  de  fa  fuccefTion  j  mais  on  peut 
ftipuler  que  la  femme  aura  fon  doiiai- 
re en  pleine  propriété 'y^'eft  ce  qu'oïl 
appelle  ^doiiaire  {ans  retour,  parce 
qu'en  ce  cas  il  ne  retourne  point 
dans  la  fuccefllon  du  mari. 

Mais  il  faut  que  cerre  ftipulatioii 
foitbien  expreflè  Se  bien  claire  ,Sc 
qu'il  foit  dit,  que  la  femme  aura  pour 
fon  doiiaiie  une  telle  terre ,  ou  une 
telle  fomme  ,  pour  en'  joiiir  fans  re- 
tour ,  ou  en  oléine  propriété  ,  ou 
autres  termes  qui  marquent  fi  h\ci\ 
i'inrention  des  parties ,  qu'on  ne  !ei>r 
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puifTe  pas  donner  an  autre  fens,  ni 
en  faire  ane  autre  application.  Il  nç 
fuffiroit  pas,  par  exemple,  de  dire 
iîmplement  que  la  femme  fera  doiiée 
de  la  fomme  de  loooo.  livres,  car- 
«quoiqu'il  femble  qu'on  lui  donne  par 
cette  exprelîîon  la  Tomme  de  20000, 
livres  en  propriété,  néanmoins  la 
flipulation  doit  être  expliquée  par  le" 
droit  commun,  qui  ne  donne   à  la 

jg:^^  ''  '  femme  le  doiiaire  qu'en  ufufruit.  l|s 
y  a  néanmoins  quelques  coutumes, 
mais  en  petit  nombre  ,  qui  donnent 
la  propriété  du  doiiaire  à  la  femme. 
Il  n'eft  pas  permis  de  ftipuler  im- 
^oiiaire  fans  retour  dans  les  coûiii- 
mes  où  le  doiiaire  préfix  ne  peurpsç 
excéder  le  coûtumier  ;  Se  les  heri^ 
tiers  ou  les  créanciers  du  mari  ont 
toujours  le  choix ,  ou  de  larilTer  à  laL 
femme  le  doiiaire  tel  qu'il  a  été  fti- 
pulé  ,  ou  de  la  réduire  au  doiiaire; 
coûtumier. 

faHstzrg.  Il  y  a  des  coiitumes  cîi  la  femme 
efl:  faifie  de  plein  droit  de  (on  doiiai- 
re ,  foit  préfix  ou  coûtumier ,  du  jour 
du  décès  du  mari  :  dès  ce  moment 
elle  gagne  les.  revenus  Aqs  immeu- 
bles, les  arrérages  des  rentes,  ou  l'i*»- 
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terèt  de  l'argent  qui  doit  fervir  de 
fond  audoiiaire.  Il  y  a  d'autres  cou- 
tumes où  la  femme  n'eft  point  faille 
du  douaire  ,  &  ne  commence  a  en  ^,.^^ 
avoir  la  joiiiflance  que  du  jour  qu'elle 
en  a  fait  la  demande  aux  héritiers  du 
mari,  qu'on  appelle  demande  en  dé- 
livrance de  doiiaire. 

Lorfquele  doiiaire  confifte  en  Pu-  Paru,  -.ezi 
fufruit  des  immeubles  ,  ladoiiairiere  ^  ^^^' 
en  doit  joiiir  à  fa  caution  juratoire 
tant  qu  elle  demeure  en  vidurré  j 
mais  fi  elle  fe  remarie  ,  elle  doic 
donner  bonne  &  fuffifante  caution, 
comme  tous  les  autres  ufufruitiers  j 
cette  caution  eft  de  tenir  les  lieux  en 
bon  état ,  &  de  joiiir  en  bon  père  de 
famille,  ou  de  rendre  îe  fond  du 
doiiaire,  s'il  confifte  en  une  fom-' 
me  d'argent» 

Le  doiiaire  coûtumier  eft  un  droi^ 
réel  qui  ne  fe  règle  pas  par  la  cou- 
tume du  lieu  où  le  contrat  de  ma- 
liage  a  été  paflé  ,  ni  par  la  coutume 
du  domicile  des  deux  conjoints,  mais 
par  celle  du  lieu  où  les  héritages  fu- 
jers  au  doiiaire  font  fituez.  De-là  il 
refulte  deux  chofes  :  la  première  eft> 
que  quoique  le  mari  6c  la  femme 
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ayent  leur  domicile  dans  une  courir- 
me  qui  défend  de  donner  un  doiiki^ 
re  prénx  plus  fort  que  le  coûtumier; 
cette  prohibition  n'opère  rien  ,  lorf- 
quc  le  mari  a  des  bieris  fuâifans  en 
d'autres  coutumes'  pour  payer  le 
douaire  préfix  ,  parce  qu'alorsil  n'y 
a  rien  qui  empêche  que  le  doiiaire 
préfix  ne  foit  payé  fur  les  biens  qui 
pe  font  pas  alïujettis  à  la  coutume 
prohibiri\'^c. 

La  féconde  chofe  eft  ,  que  le 
doiiaire  coûruitiier  d'e  la  femme  peut 
être  diftérent,  fuivan-t  les  diverfeà 
coutumes  où  les  héritages  du  mari 
font  iîtuez  i  dans  les  unes  il  fera  de 
la  moitié,  dans  les  autres  du  tiers; 
les  enfans' auront  le  doiiaire  dans  une 
coutume  ,  iîs  rie  l'auront  pas  dans 
l'autre.  Il  eft  vrai  que  pour  faire 
pafler  le  doiiaire  coûtumier  ou  le 
doiiaire  préfix  en  la  peifonne  des  en- 
fans  ,  quoique  les  bien  s  foient  firuez 
en  des  coûrunnes  qui  ne  le  leur  don- 
nent pas ,  même  en  celles  qui  dé- 
fendent de  ftipuler  un  doiiaire  pré- 
fix plus  fort  que  le  coûtumier ,  on 
peut  (Hpuler  ,  ou  pour  mieux  dire, 
OB  ftipule  ordinaiie ment  dans  le  coi> 
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frat  de  mariage  ,  que  les  parties  fs 
loûmetrenr  à  la  coùriime  de  Pans  , 
dérof^eant  à  toutes-  autres  coutumes 
contraires-. 

Cette  claufe  ne  pourroir  pas  don- 
ner à  la  femme  un  doiiaire  pré&x 
plus  fort  que  le  coûtumier,ii  le  ma- 
ri n'avoit  des  biens  que  dans  les  coiV 
tûmes  qi>i  le  défendent,  parce  que 
les  particuliers  ne  peuvent  pas  par 
^'.s  conventions- 'paiticulieres  déic- 
ger  'aux  défenfes  qui  fon^t  portées 
par  la  coiitume  :  mais  quoiqu'il  foie 
vrai  que  le  doîiaire  qui  paiîè  aux  en^- 
fans  eft  plus  fort  que  le  doiiaire  qui 
n'eftque viager  à  la  femme,  on  ju- 
ge en  ce  cas  que  la  convention  des 
parties  déroge  à  la  coiirumc  .&  l'oa 
prsfuppDfe  que  finterition  cfe  la  coîx- 
tume  en  défendant  de  ilipuler  un 
doiiaire  plus  fort  que  le  coùtumier  , 
n'a  été  que  d'empêcher  le  mari  d^ 
faire  de  trop  grands  avantages  à  fa 
femme  ,  &  non  pas  d'ôtei*  la  pro- 
priété du  doiiaire  aux  enfans,  parcs 
que  c'eft  un  principe  prefque  unt- 
verfel  en  pays  coùtumier,  que  quand 
lescoù^-uniesqui  défendent  aux  parti- 
culiers de  difpoferde  la  totalité,  ea 
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d'une  partie  de  leurs  biens ,  ces  dc- 
fenfes  n'ont  d'autres  vues  que  de 
conferver  les  biens  aux  véritables  hé- 
ritiers ,  &  ne  font  jamais  faites  en  fa- 
veur des  perionnes  étrangères  -,  c'eft 
pourquoi  quand  les  enfans  veulent 
avoir  la  propriété  du  doiiaire  dans 
les  coutumes  prohibitives  en  verra 
de  la  claufe  du  contrat  de  mariage 
de  leurs  père  3c  mère  ,  les  créan- 
ciers du  père  ne  peuvent  pas  l'cm- 
pccher ,  non  plus  qu'ils  ne  peuvent 
pas  obliger  Iheritier  qui  renonce, 
de  rapporter  le  don  qui  lui  a  été 
fait  dans  les  coutumes  qui  défendent 
de  donner  à  fon  héritier  prcfomp- 

Il  faut  même  obferver  que  la  fti- 
pulation  du  doiiaire  en  faveur  des 
enfans  a  été  trouvée  fi  équitable,  que 
la  claufe  par  laquelle  les  parties  (e 
foûmettent  à  la  coutume  de  Paris  ,  & 
dérogent  à  toutes  coutumes  contrais- 
resjs'étstfid  au  doiiaire, quoiqu'elle  ne 
foit  inférée  dans  le  contrat  de  maria/- 
ge  qu'immédiatement  après  la  rtipu- 
ktion  decomunauté,  Se  qu'il  femble 
par  les  termes  dans  lefquels  elle  eft 
.(Cpnçuë,devoir,çtre  reftueinte  à  la  feu- 
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ia  communauté.  Par  exemple,  quand 
on  die,- feront  uns  &  communs  en 
biens,  &  à  cet  eftec  fe  lonc  fournis  à  la 
coûcume  de  Paris,  dérogeant  cxpref- 
f  ement  à  toutes  coutumes  contraires  : 
on  ne  laifTe  pas  par  une  interpréta- 
tion favorable  d'étendre  cette  clau- 
fe  au  douaire  ,  quoiqu'elle  ne  {oit 
point  répétée  ,  ni  d  l'article  où  ileft  P^^ï'-r-^a 
parlé  du  doiiaire ,  ni  à  la  fin  du  con- 
trat de  mariage. 

Qiiand  un  homme  a  été  marié 
plufieurs  fois  ,1e  douane  coûtumier 
des  enfans  du  premier  lit  eft  de  la 
moitié  des  immeubles  qu'il  avoit  lors 
<lu  premier  mariage  ,  &c  de  ceux  qui 
lui  font  échus  durant  ce  mariage  en 
ligne  direéle^  &  le  doiiaire  des  en- 
fans  du  fécond  lit  ,  cft  le  quart  des 
mêmes  immeubles,  enfemble  la  moi- 
tié de  la  portion  appartenante  au  ma- 
ri dans  les  acquêts  faits  durant  le  pre- 
mier mariage,  la  moitié  de  tous  les 
immeubles  échus  au  mari  par  des 
fuccefilons  collatérales ,  depuis  la  cé- 
lébration du  premier  mariage  juf- 
ques  au  fécond  ,  la  moitié  de  tous 
les  acquêts  par  lui  faits  depuis  la 
<iiiroiuciou  du  premier  mariage  juf-» 
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cj^ucs  à  la  célébration  du  fécond  ,  & 
Ifi.  moitié  de  tout  ce  qui  lui  eft  échâ 
par  luccelîion  ou  donation  en  ligne 
direéle,  depuis  La  diiïolution  du  pre- 
mier mariage  julqucs  i  la  dilloludon 
du  fécond,  le  doiiaire  des  autres  ma- 
riages eltaulîi  réglé  à  la  même  pro- 
portion. 

Il  faut  néanmoins  obferver ,  que 
quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  pre- 
mier mariage,  ou  qu'ils  ionc  décédez 
avant  la  célébration  du  fécond,  alors 
le  doLiaite  coûiuinier  de  ce  fécond 
mariage  eft  de  Ja  moitié  de  tous  les 
immeubles  que  pollèdc  le  mari  au 
jour  de  la  célébration  ,  &  de  tous 
■ceux  qui  lui  échéent  en  ligne  direc- 
te ,  parce  que,  lorfqu'iln'y  a  point 
jrl'enfans  d'un  prcmiermariage,  le  fe* 
cond  à  l'égard  du  doiiaire.eli  confi- 
deré  de  la  même  manière  que  le  pre- 
mier, fans  aucijiic  différence  i  mais 
quaiid  une  fois  il  y  a  eu  des  cnfans 
d'un  mariage  précèdent  ,  lors  de  la 
célebriirion  du  lecond  ou  dii  troifié- 
me  mariage,le  doiiaire  coûtumier  de 
ces  derniers  mariages  n'auçïmenre 
point,  quoique  IeoCnf;ins  êcs  autres 
iaaria^es  qui  avoicnt  donné  lieu  à  lïv 
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diminution  viennent  p,déccd£r  dans 
la  fuite.  ' 

Le  doiiâirc  n'efl:  jamais  ouvert  que 
par  la  mort  naturelle  du  mari  :  c'cll:  ,  ,  ^ 
pour  cela  que  1  on  dit  en  commun  36. 
proverbe  ,  que  jamais  marinepay^ 
doiiaire  ■■,  mais  dans  les  cas  de  lép»!- 
1;  uion  de  biens  Se  d'hatitation  ,  de 
lonîjue  abfence  ,  ou  de  mort  civile 
du  mari ,  on  adju'^e  quelquefois  (ur 
fcs  biens  une  penfion  à  la  f^^mme  j 
pour  en  jouir  jufques  à  ce  que  ce 
doiiaire  ait  lieu^  ''^  on  n'en  donne  plus 
depuis  plus  de  30.  ans:  ]  cette  peii- 
(lon  dépend  de  la  prudence  des  Ju- 
ges,  on  l'appelle  mi-douaire  ,  parce 
qu'elle  va  fouvent  d  la  moitié  du 
doiiaire. 

Qiund  les  héritages  dont  la  femme   P""''  .  '"■^' 
doit  joiiir  pour  Ion  doiiaire  (ont  en   ^°' 
Çef,quelquescô,àtumes  portent  qu'el- 
le n'eft  point  obligée  à  faire  la  foi  &c 
lîommage,  ni  a  payer  aucu«  relief  : 
njais  que  les  héritiers  font  tenus  de 
racquitter  de  la  foi  &  hommage  ,  Se 
de  payer  le  relief,  s'il  effc  dû  de  leur 
chef:  il  y  en  i  d'autres  qui  veulent 
ue  la  veuve  corwiiibuë  au  payement  ^"'''"^^^if 
u  droit  de  relief ,  pour  la  part  dont 
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elle  a  dioiu  de  jouir  pour  Ton  doiiai- 
re:  Il  y  en  a  enfin  où  le   Seigneur 
Bretaint,  n'eft  payé  du  relief,  ou  rachat  qui 
*^*  •  lui  eft  dû  pour  la  portion  du  fief  fu- 

jette  au  doiiaire  ,  qu'après  la  mort 
de  la  douairière  •,  deforte  que  tanc 
qu'elle  eft  vivante  ,  elle  n'en  paye 
rien  ,  ni  les  héritiers  du  mari  j  mais 
le  droit  du  Seigneur  n'eft  pas  perdu 
pour  cela  ,  il  n'eft  que  retardé ,  Sc 
même  fi  durant  la  vie  de  la  doiiai- 
ricrc  le  fiefpafîe  entre  les  mains  de 
divers  héritiers  lorfqu'elle  fera  dé- 
cedce  ,  le  Seigneur  fe  fera  payer  de 
tous  les  reliefs  échus  ;  car~  ils  font 
acquis  au  Seigneur  par  la  mort  de 
chaque  propriétaire,  &:  non  pas  par 
la  mort  de  la   doiiairiere  ,  qui  ne 
joiiit  de  la  portion  du  fief  que  par 
ulufruit. 
Prfm.i^o.        Le  douaire  préfix  foit  en  rente  ou 
deniers,  fe  prend  fur  les  biens  du 
mari  feul ,  &  non  pas  fur  les  effets 
de  la  communauté."  autrement  il  s'en- 
fuivroit  que  quand  la  femme  accep- 
teroit  la  communauté,  la  moitié  du 
doiiaire  feroit  confondue  en  fa  Per- 
fonne  :  D'ailleurs  le  doiiaire  préfix 
tieat  lieu  du   doiiaire  coûcumier , 

<^ui 
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€{111  n'eft  jamais  allîgné  par  les  cou- 
tumes fur  les  biens  de  la  communau- 
té ,  mais  fut  les  propres  biens  du 
mari. 

La  coutume  de  Paris  porte ,  que  fi  p^yîs  ,  un* 
durant  le  mariage  les  conjoints  fe  ^^7> 
font  un  don  mutuel ,  la  femme  furvi- 
vante  doiiée  de  doiiaire  préfix  joiiira 
par  ufufruit  en  vertu  de  fcn  don  mu- 
tuel de  la  part  du  mari  dans  les  ef- 
fets de  la  communauté  ,  &  prendra 
fon  doiiaire  fiu^  le  furplus  des  biens       „.     , 

j     /-  .     ^  r  .         .  Ricard  % 

cle  Ion  mari ,  lans  aucune  diminution  ibid, 
ni  confufion  -,  de  forte  que  fi  le  mari 
n'a  pas  lailTé  de  biens  qui  ne  foienr 
entrez  dans  la  corammiaucé ,  la  fem- 
me joiiira  de  l'ufufruit  en  vertu  de 
fon  don  mutuel ,  &  pourra  faire  ven^ 
dre  la  propriété  de  ces  mêmes  biens  ^ 
pour  être  payée  de  fon  doiiaire  j  &  ik 
■elle  ne  le  fait  pas  de  fon  vivant ,  fes 
■héritiers  en  rendant  compte  du  doD 
murel  ,  pourront  mettre  daas  la  dé- 
penfe  du  compte  tous  Les  arrérages 
échus  du  doiiaire. 

Quoique  cette  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Paris  paroide  d'abord  aflex 
dure  contre  les  héritiers  du  mari , 
iur-toutloriqu'il  n'y  a  pas  despros- 
Toms  II,  '  U 
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près  (uffifans  pour  payer  les  arrerciu 
gcs  du  doiiairc;  néanmoins  elle  eH 
dans  les  règles  les  plus  exactes  du. 
ciroit  ,  6c  même  on  peut  dire  qu'cll-e 
cil  très  cquirablc.  La  raifon  cil:  que 
le  don  mutuel  doit  être  égal  entre  le 
mari  Se  la  femme ,  ôc  il  ne  le  feroit  pa:s 
il  la  femme  confondoit  ion.  doiiaiic 
avec  fon  don  mutuel  -,  car  en  joiiif- 
fant  du  don  mutuel  elle  perdroit  fon 
doiiaire  ,  6c  le  profit  du  don  mutuel 
en  feroit  d'autant  diminué  ,  aulieu 
que  fî  le  mari  a  voit  fur  vécu  il  aurok 
jûiii  du  don  mutuel  tout  entier  ,  dc 
fans  aucune  diminution. 
o^/tjoUf  II  y  a  néanmoins  quelques  coûrip- 

mes  qui  ont  une  difpofition  contrai- 
re ,  ôc  qui  portent  que  la  femme  ne 
peut  avoir  don  èc  doiiaire  enfemble , 
quelque  convention  qiî'il  y  air  dan>s 
le  contrat  de  mariage  •,  ^cel-a  s'en- 
tend du  don  porté  par  contrat  de  ma- 
riage, &c  non  du  don  mutuel  qui  fe 
fait  pendant  le  mariage  ,  lequel  eft 
compatible  avec  le  douaire,  enforte 
que  la  femme  furvivante  doitjoiiir  de 
l'un  Se  de  l'autre.  ] 

Qiiand  la    femme  a  le  choix  du 
jdoiiaire  pré  fix  ou.  du  coûcumieE  j,  foiç 
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par  la  dirpolicion  de  la  coutume  ,  foit 
par  Ton  contrat  de  mariage  ,  (i  les 
enfans  ont  la  propriété  du  douaire  ,  • 
ils  font  obligez  de  fe  tenir  au  choix 
de  leur  mère  :  ce  qui  leur  peut  être 
quelquefois  très-défavantageux  \  il 
peut  arriver  que  le  revenu  du  doiiai- 
rc  préfix  fera  plus  grand  &  plus  fa- 
cile à  appercevoir  s  &c  ainli  une  fem- 
me qui  voudra  fe  remarier ,  ou  qui 
n'aimera  pas  fes  enfans,  choilna  le 
doiiaire  préfix  j  quoique  le  fond  du 
doLiaire  ccùcumicr  foit  plus  confidé- 
rablc  :  mais  fi  la  femme  n'a  pas  con- 
fommé  fon choix,  cette  faculté  pail s  /'<;''"'./'''• 
aux  enransv 

Dans  les  coutumes  oir  le  doiiaire  Paris,  ijt, 
cft  propre  aux  enfans ,  ils  n'en  joiiif-  ^  ^^-^ 
fenc  qu'après  la  mort  du  père  ou  de 
la  mère  ;  &  pour  être  capables  de 
prendre  le  douaire  ,  il  faut  qu'ils  re- 
noncent à  la  lucceffion  du  père,  & 
qu'ils  rapportent  ce  qu'ils  ont  reçu  de 
lui ,  foit  par  contrat  de  mariage  oiî 
autrement. 

Surquoi  l'on  a  demandé  ,  fi  les  en- 
fans  qui  avoient  accepté  par  bénéfice 
d'inventaire  la  fucceflion  du  père, 
peuvent  y  ea  renonçant  &  rendant 

>vl  ij 
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compte  du  conrenu  enrinveniaire'  ^ 
fe  porter  doiiairicrsi  la  jurifprudence 
des  Anèts  a  incroduic  une  diftindlion. 
qui  eft  très  équitable  :  Lorfqu'il  y  a 
d'autres  enfans  qui  font  héritiers  do- 
nataires ou  légataires  du  père,  ceux 
qui  ont  une  fois  accepté  la  fuccef- 
fion  du  père  ,  ne  peuvent  plus  y  re- 
noncer pour  avoir  le  doiiaire  au  pré- 
judice de  leurs  frères  ôc  fœurs ,  mais 
quand  U  n'y  a  que  des  créanciers ,  on 
admet  la  renonciation  des  enfans  par 
une  raifon  d'équité  ,  qui  eft  néan- 
moins contraire  à  la  rigueur  du  droit,, 
qui  veut  que  celui  qui  s'eft  une  fois- 
porté  héritier  ,  ne  puilTe  jamais  cef- 
fer  de  l'être. 

Varij ,  ijo.  Le  doiiaire  fe  partage  également 
entre  les  enfans  fans  aucune  préro- 
gative d'aînefle,  quoique  ce  foit  un 
douaire  qui  coniifte  en  héritages  féo- 
daux ,  parce  que  la  coutume  le  donne- 
aux  enfans,  comme  uiie  dette  que  le 
père  a  contradé  envers  eux  en  fc  ma- 
riant, &  non  pas  un  droit  fucGcffif, 
puifqu'ilfautc]ueles  enfans  renoncent 
à  la  fucceiîîon  de  leur  père  pour  avoir 
îc  doiiaireul  y  a  néanmoins  des  coûtiîr 

^^.    *       mes  qui  ont  une  diipoiicion  comraire» 
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Lorlquily  a  dcsenransquiaccep-  ^^^^^ 
rent  la  rnccelîion  du  père,  ou  qui  fe  nuivu 
tiennent  aux  donations,  ou  aux  legs 
qu'il  leur  a  faits,  la  portion  qu'ils  au- 
foient  eue  dans  le  douaire  n'accrok 
point  aux  autres  ciifans  dotiairiers  , 
mais  elle  demeure  confufe  dans  la 
fucceffion-,  c'eft  pourquoi  on  dit  cohv- 
munément  que  le  droit  d'accroiffc- 
ment  n'a  point  lieu  en  matière  de 
doiiaire  :  cela  eft  fondé  fur  une  gran- 
de raifon  y  car  les  enfans  qui  n'ont 
point  de  part  au  doiiaire,  ont  toujours 
en  qualité  d'héritiers ,  douataires  ou 
légataires  du  pcre ,  plus  que  leur  part 
du  doiraire  ne  peut  monter  j  de  forte 
que  fi  leur  portion  accroifloit  aux  au- 
tres enfanSjil  fe  trouveroit  qu'en  efFec 
la  fucceflion  du  père  payeroit ,  fous 
des  noms  difFerens,  dcuxdoiiaircs  aa 
lieu  d'un  aux  enfans  d'un  même  lit  j 
puifque  la  portion  héréditaire,  le  do» 
&  le  legs  tiennent  lieu  de  doiiaire 
aux  enfan&qui  acccptentla  fucceffion , 
&à  ceux  qui  fe  tiennent  à  la  dona- 
tion &:  au  legs.       '  ^^^,^ 

La  propriété  du  doiiaire  eft  afTurée 
aux  enfans  dès  le  jour  du  contrat  de 
ïnariage  ^  s*il  y  en  a  un ,  &  s'il  n'y  en 
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a  poinr  du  jour  de  la  bénédidlioa 
nuptiale  :  c'eft  pourquoi  les  cnfans 
doliaiiiers  ne  font  point  tenus  dea 
dettes  que  le  père  a  contradées  de- 
puis le  mariage  ;  &  à  l'égard  des  det- 
tes contrariées  avant  le  mariage, les 
enfans  n'en  font  pas  tenus  perlon- 
nellement  ,  parce  cp'ils  ne  prennent 
pas  le  douane  comme  héritiers  du 
p':re  ,  ni  à  autre  titre  univerfel ,  mais 
ils  en  fonttenu-s  hypotéquairement , 
Tauf  leurs  recours  contre  les  autres 
biens  du  perc.. 

Nous  avons  die  que  la  propriété 
du  doiiairc  eft  afTurce  aux  enfans  du 
jour  du  mariage  de  leur  père  &  de 
leur  merev  mais  ils  n'ont  cette  pro- 
priété qu'en  efperance feulement,  Sc 
elle  ne  peut  leur  être  acquife  ineom- 
mutablemenc  qu'après  le  décès  du 
père-,  car  pour  l'avoir  il  faut  qu'ils 
i  urvivent  le  père ,  qu'ils  renoncent  à 
fa  fuccelïlon  ,  Se  qu'ils  rapportenî 
les  avantages  qu'il  leur  a  faits  :  de  de 
là  ilréiulte  deux  conféqucnces  très- 
importantes. 
liiiet  (y  La  première  eft  que  le  décret ,  foie 
irtd.D.io.  volontaire  ou  forcé ,  lorfqu'il  eft  fak 
fusant  la  vie  du  père,  ne  purge  poiniç 
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le  douaire  non  plus  que  la'  fnbftiti^- 
tionf,  parce  que  les  enfans  iTe  font  pas 
en  étar  de  s'y  oppokrj  toutefois  £ 
le  décret  avoit  été  pourluivi  par  vn 
créancier  antérieur  au  doiiaire  ,  on 
quand  même  il  aurait  été  pourfui\H 
à  la  requête  d'un  créancier  pollcrieur 
s'il  y  avoit  eu  des  créanciers  anté- 
rieurs oppofans,  le  décret  {eroit  vala- 
ble,&  pargeroirle  doiiaire, parce  que 
les  crcarfciers  antérieurs  au  doiiaire 
ont  droit  de  faire  v^endre  les  bien'S 
de  leur  débiteur  au  préjudice  du 
d;oiiaire,  qui  n'étant  que  poftériei?r 
»  eux  ,  ne  leur  peut  pas  nuire  ymai-s 
fi'  le  prix  des  héritages  vendus  e1 
plus  que  tuflifant  pour  payer  les  créan- 
ces qui  font  avant  le  doiiaire  ;  les 
^nfans  après  la  mort  de  leur  pcrc 
peuvent  obliger  \gs  créanciers  pofté- 
rieurs  au  douaire,  de  rapporter ^ce 
qu'ils  ont  reçu  j  il  eft  même  delà 
prudence  de  l'adjudicataire,  défaire 
ordonner  que  les  créanciers  poftc- 
rieurs  feront  tenus  de  donner  cau- 
tion de  rapporter,  en  cas  que  le  doiiai- 
re ait  lieu ,  parce  qu'il  y  en  a  qui 
tiennent  que  s'ils étoientinfolvablcSj 
l'adjadicataire   ierait  ccau  liai-mç- 
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me  de   rapporter  en  leur  place. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jude 
lorfqu'un  homme    a  plus  de  biens 
qu'il  n'en  faut  pour  payer  toutes  Tes 
dettes,  que  fous  prétexte  d'un  doiiai^ 
re  coùtumier   ou  préfix,  les  créan- 
ciers   poftérieurs   n'eufTenc   pas     la 
faculté  de  faire  yendre  fes  immeu- 
bles ^  le  temperamment  que  l'on  fuit 
en  ce  cas  ,  eft  de  les  faire  vendre  d 
la  charge  du  doiiaire  -,  s'il  eft  prélix, 
en  rente  ,  ou  en  argent  comptant , 
l'acquéreur  ordinairement  en  garde 
le  fond  entre  les  mains ,  dont  il  paye 
l'intérêt  aux  créanciers  ,  ou  s'ils  fonj: 
payez  d'ailleurs ,  au  père  fur  qui  l'im- 
meuble a  été  vendu,  enfuite  à  la  fem- 
me ,  Cl  elle  furvit  v  &c  enfin  il  remet 
€e  fond  aux  enfans ,  quandle  doiiai- 
re leur  eft  acquis  en  propriété ,  &  en 
ufufruit  par  la  mort  du  père  &  de  la 
mère.  Si  au  contraire  le  douaire  eu: 
coùtumier  ,  régulièrement  les  créan- 
ciers ,  loifqu'ils  font  tous  poftérieur« 
au  mariage ,  ne  peuvent  faire  ven«^ 
drequela  moitié  par  indivis  des  hé- 
ritages fujets  au  douaire ,  parce  que 
les  enfans  doivent  avoir  un  jour  la 
propriété  de  l'autre  moitié  ,  de  non 
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pas  une  fîmplc  hypotcque  ;  &  en 
arcendant  que  le  doiiaire  aie  lieu  ,  les 
créanciers  ont  droit  de  joiiir  des 
fruits  de  la  moitié  qu'ils  ne  peuvent 
pas  vendre.  Il  en  eft  de  même  lorf- 
que  le  doiiaire  préiix  confifte  en  un 
immeuble  certain  ,  ou  dans  la  por- 
tion de  certain  héritage. 

La  féconde  conféqaence  eft  ,  que 
les  acquéreurs  des  héritages  Ç\i]qzs 
ou  hypotéquez  au  doiiaire  ,  ne  peu^ 
vent  jamais  prefcrire  contre  la  fem- 
me qui  n'a  pas  conlenti  à  la  vente  , 
ni  contre  les  enfans ,  tant  que  le  père 
cR;  vivant.  Mais  on  a  demandé  fi  la 
prefcription  commence  à  courir  con- 
tre les  enfans  majeurs  dès  le  moment 
de  la  mort  du  père  ,  ou  fi  elle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la. 
mort  delà  mère.  Il  faut  diftinguer: 
Si  la  mère  a  vendu  l'héritage  con- 
jointement avec  fon  mari ,  ou  s'il  a 
été  décrété  pour  payer  des  dettes  auf- 
quelles  elle  étoit  obligée,  la  prefcrip- 
tion  ne  court  contre  les  enfans  que 
du  jour  du  décès  de  la  mère  ;  parce 
que  jufques  alors  il  eft  certain  (I 
les  enfans  renonceront  à,  la  fuccelTion 
^eleur  mçre,  ou  s'ils  l'accepteront  i 
Tom9  IL  N 
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or  ccanr  héritiers  de  Jcur  mère  ,  il$ 
reroicnt  eux-mêmes  garands  de  fes 
faits  &  protneflesj  &:  dans  certe  in- 
certitude ,  on  ne  doit  pas  exiger  des 
en£ins  qu'ils  'neenrent  une  a(ftion  en 
dédaration  d'hypotéque  ,  Se  qu'ils 
déclarent  par  ce  moyen  à  leur  mère 
qu'ils  ont  rcfolu  de  renoncer  à  (a  lue- 
celîîon  j  lorfqu'elle  fera  ouverte  ; 
ïnais  quand  la  mère  p'eft  pouit  ga- 
rr.nte  de  l'cvi<^ion  ,  \ii  prefcription 
contre  les  cnfo-ns  ,  qui  font  ma^- 
jeurs^  commence  à  œurir  du  jour 
de  la  more  du  père  ,  parce  que  dès 
ce  moment  la  propriété  du  doiiaire 
leuï  eft  rcllsmenr  acquife,  que  quand 
ils  viendroient  à  décéder  avant  la 
liiere  ,  ils  ne  laiireroiiL'nt  pas  de  tranf- 
meure  cette  propri^^té  A  leurs  heri- 
tiei-s  ide  ioniz  qu'étant  en  état. d'agir, 
lien  ne  peut  empêcher  que  la  prêt- 
çiiption  ne  coure  contre  eux. 
fy^r/x,  149.  Le  doiiaire  coûturaier  ell  toujours 
îi.î  £?i)^.  propre  dans  la  fucceflion  descnfans , 
parce  qu'il-cçnlîiteen  immeubles  qui 
ont  appartenu  à  kur  père ,  à  l'égaid 
du  doiiaire préhx, quelquefois  ileft 
constitué  en  immeubles  qui  appar- 
{^çiinencâupere ,  comme  quand  il  ell 
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dît,  qî.ie  la  femme    aura    pour  fon 
(ioiiaire  les  revenus  d'une  telle;  terre, 
ou  les  arrérages  d'une  rente  due  au 
mari  par  un  tel  •■,  foaventle  maricon- 
ftituc  une  rente  (ur  lui  en  ces  termes  -, 
La  future  époufe  fera   douée  de  la 
foiTime  de  ^oo.  liv.  de  rente  j  en  ces 
doux  premiers  cas  le  doiiaire  préfix 
eft  propre  dans  la  fucceiîîon  cies  en- 
fans,  Dourvii  qu'ils  n'ayent  pas  été 
reaibourlez  en  majorité  de  la  rente 
qui  leur  a  été  donnée  pour  leur  doiiai- 
re. Enfm  le  doiiaire  préfix  peut  être 
d'une  fomme  de  deniers  ^pai^ exem- 
ple ,  lorfqu'^il  eft  dit  dans  le  contrat 
de  mariaoe  ,  la  farute  époufe  fera 
doiiéc  de  la  fomme  de  iiooo.  liv. 
à  une  fois  payer.;  en  ce  cas  le  doiiaire 
t'a.  purement  mobilier.  On  voir  par- 
la ,  que  pour  juger  û  le  doiiaire  eft 
pjopre  dansiafucceflion<ies  enfans, 
li  faut  bien  examiner  ie  contrat  de 
mariage  du  père  &  -de  la    mère.  Il 
Semble  d  abord  que  cette  différen- 
ce ne  conlifte  que  dans  les  termes  ^ 
car  la  tomme  de  12000.  liv.  à  une 
I       fois  payer ,  produit  é'oo.  liv.  de  reve- 
nus â  la  femme  ,  auili-bien  que  la 
jrenre  que  le  mari  a  conftituce  fisî 
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lui  même.  Elle  a  pourrantune  raifon 
eflentielle ,  car  quand  le  doiiaire  eft 
ftipulé  en  rente,  les  enfans  doiiairiers 
n'en  peuvent  pas  demander  le  rem- 
bourfement  à  la  fucccflion  de  leur 
père  -,  au  lieu  que  quand  il  eft  en  de- 
niers, non  -  feulement  les  enfans, 
mais  la  femme  même ,  en  peuvenc 
demander  ia  fomme  capitale; 


CHAPITRE      XI. 

Bu  Préciput  ;  Bagues  ^  Joyaux^ 
Habitation ,  d-  Dc'ùil. 

LE  Préciput  eft  un  avantage  que 
quelques  coutumes  donnent  au 
furvivant  àt^  deux  conjoints  fux  une 
.certaine  nature  de  biens  dcpeûdan.s 
de  la  communauté  j  le  mot ,  Préci- 
put ,  fignifie  hors  part  ,  &  fuppofc 
par  conléquent  qu'il  y  a  une  com- 
iiiunauté  à  partager  ,  c'eft  pour- 
quoi la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté  ne  doit  point  joiiir  dy 
Préciput  qui  eft  introduit  par  la  cou- 
tume* 
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Celle  de  Paris  ne  donne  qu  aux 
nobles  :  elle  ne  donne  au  furvivanc, 
que  la  totalité  des  meubles  qui  font 
Jîois  de  la  Ville  &:  Fauxbourgs  de 
Paris  :  elle  ne  le  donne  qu'en  cas 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfans ,  &  char- 
ge le  furvivantqui  accepte  ce  préci- 
put ,  de  payer  toutes  les  dettes  mo- 
biliaires  ,  obfeques    &;    funérailles 
du  prédecédé ,  la  coutume  ajoute  , 
fans  fraude  3  pour  empêcher  qu'on 
ne  tranfporte  des  meubles  précieux 
dans  une  maifon  de  campagne  du- 
rant la   maladie  de    l'un  des  con- 
joints. 

Il  y  a  d'autres  courûmes  qui  don-  iA;i}on,tSi, 
nent  au  furvivantj  foit  noble  ou  ro- 
turier, foit  qu'il  y  ait  desenfans  eu 
iion  ,  la  moitié  des  acquêts  en  pro- 
priété ,  &  l'autre  moitié  en  ufafruir, 
à  la  charge  de  nourrir  £,:  entretenir 
les  enfans  mineurs  jufques  à  ce  qu'il? 
ibient  en  âge  *,  mais  s'il  y  a  des  en- 
fans,  le  furvivant  ne  joiiir  de  cet 
iifufruit,  que  tant  qu'il  demenre  en 
viduité.  Chaque  coutume  recèle  le 
préciput  comme  bon  lui  femble  :  il 
fuffit  d'en  %voir  donné  ces  deux 
.cxerapks  ,  on  en  peut  voir  davaii- 

N  lij 


Leict  ,D 
$4- 


?50     Li vftï  m.  Chap.  XL 
ra^e  dans  ia  conférence  des  coàru-' 

o 

mes. 

Comme  la  plîipart  des  ccarumes 
ne  donne  le  précipnt  quenne  no- 
1>lcs,  &  que  même  celle  de  Paris 
Be  le  donne  que  fur  les  meubles  qLvi 
font  hors  la  Ville  de  Fauxbourgs  de 
Paris,  il  y  a  peu  de  contrats  de  ma- 
riage ,  où  l'on  ne  ftipiile  un  piécipi-jc 
conventionnel,  pour  f;ippléer  en  cela 
an  défaut  des  coutumes.  Ce  préciput 
eft  oïdinairemenc  d'une  certaine 
fomrne  ,  que  le  fiirvivant  a  le  choix 
de  prendre  en  argent  ,  ou  en  meu- 
bles ,  fuivant  la  prilée  de  l'inventa i- 
re ,  ôc  fans  crue  y  &  en  ce  cas  le  pré- 
ci  put  eft  exempt  des  dettes,  &:  le  fur- 
vivant  n'eil  pas  même  tenu  d'y  coi>- 
tribuer  à  raifon  de  rémolumenr, 
parce  qu'il  ne  prend  pas  le  prccipix 
à  titre  univerfel. 

Mais  (i  le  furvivanr  avoir  pouT 
fon  préclput  tous  les  eftets  mobi- 
liers ,  il  (eroit  tenu  en  ce  cas  d« 
payer  toutes  les  dettes  mobiliai- 
res  •,  il  ne  feioit  pas  même  permvs 
par  le  contrat  de  mariage  de  ftipulet* 
que  le  furvivant  aiiioit  tous  les 
meubles ,  fans  être  tenu  des  dettes.. 


&«  P/écipHt ^  Êagues ^&c.  r^i 
^arce  que  cela  donneroit  lieu  à  des 
fiauiles  peipétnelles:  Un  mari  qui 
n'aurôit  point  d'enfans,  emprunte- 
roit  de  tous  côrez  pour  groffir  les 
effets  inobiliei  s  de  la  communauté,' 
afin  d'avantager  indirectement  fa' 
femme,  ou  d'en  profiter  lui-même^ 

Quand  le  mari  eft  Survivant ,  ij 
lit  prend  jamais  de  préciput  que  fui' 
les  effets  de  la  communauté  j  6i  li 
les  héritiers  de  la"  femme  y  renon- 
cent ,  le  mari  ne  peut  pas  leur  de^ 
mander  de  préciput  fur  les  propres 
de  la  femme  ;  mais  il  eft  confondu 
dans  la  communauté,  qui  demeure 
toute  entière  au  mari. 

A  l'égard  de  la  femme  ,  on  {lir-niw 
ordinairement  qu'elle  aura  la  facul- 
té de  renoncer  i  &  ce  faiîanc,  de 
reprendre  franchement  ôc  quitte- 
ment  tout  ce  qu'elle  auia  apportées 
mariage  ,  mcme  (es  dodaire  6c  pré- 
ciput. L'on  tient  au  Palais  ,  cjne 
quand  cette  claufe  auroit  été  omi- 
le  ,  la  femme  ne  laiiferoit  pas  d'a- 
voir fon  préciput  fur  les  biens  da 
mari ,  même  lur  fes  propres  ,  quoi- 
qu'elle eût  renoncé  à  la  cominu- 
n«u:é  ;  ce  qui  paraît  contraire  i  U 
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fiarure  du  précipuc  ,  qui  piéfuppofe 
comme  nous  avons  dit ,  un  partage 
de  communauté  ,  *  l'ufage  certain 
cft  ,  que  quand  la  claufe  n'eft  point 
dans  le  contrat  de  mariage, la tem- 
me  renonçant  ne  peut  avoir  de  pré- 
cipur.  ] 

Il  n'y  a  point  de  préciputdans  les 
contrats  de  mariage  des  pays  de  droit 
écrit,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de 
communauté  ftipulée  -,  mais  on  a 
coutume  de  ftipuler  que  la  femme 
furvivante  aura  une  certaine  fomme 
pour  fes  bagues  &  joyaux  ^  &  ces  ba- 
gues &  joyaux  ,  &l'augment  de  dot 
font  appeliez  ci'un  nom  général , 
gains  de  furvie. 

On  donne  auilî  quelquefois  à  la 
femme  par  le  contrat  de  mariage  fori 
habitation ,  fi  elle  eft  fixée  par  le 
contrat,  ou  fi  le  choix  lui  en  eft  laiiTé, 
il  faut  fuivre  la  loi  qui  eft  écrite^  mais 
quand  on  a  laiftc  fimplement  Tha- 
bitation  à  la  femme  ,  ians  s'expli- 
quer davantage  ,  alors  il  la  faut 
donner  à  la  veuve  fuivant  fa  con- 
dition, ou  dans  une  des  maifonsde 
la  fuccefiion ,  s'il  y  en  a  ,  ou  lui  payer 
le  loyer  de  fon  logement ,  qui  doit 


Dh  Vrèctpit ,  bagues ,  &e,  i  ^  | 
êcie  réglé  fuivant  la  prudence  du 
Juge  ,  quand  les  parties  ne  peuvent 
pas  en  demeurer  d'accord  à  l'amia- 
ble :  g;^  Le  droit  d'habitation  de- 
meure éteint  du  jour  que  la  femme 
paiïè  en  fécondes  noces,  parce  qu'é- 
tant obligée  de  fuivre  fon  fécond 
mari ,  elle  ne  peut  plus  habiter  dans 
la  maifon  du  premier.  Aiiz^anet ,  dam 
Us  Arrêtez,  de  M.  le  ?  rentier  Préjîdent 
de  Lamoignon  ,  f^gs  i6q.  de  V Edi" 
tion  de  i  708.  ] 

Les  veuves  font  obligées  de  por- 
ter le  deiiil  du  mari ,  mais  elles  le 
portent  aux  dépens  de  la  fucceiîîon. 
Il  n'en  eft  jamais  parlé  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  parce  que  ce  feroit 
une  ftipulation  de  trop  mauvais  au- 
gure •,  mais  on  le  règle  fuivant  la 
condition  de  la  veuve  ,  ôc  fuivant  le 
nombre  de.  domeftiques  qu'elle  doit 
avoir  raifonnablement.  Cela  dépend 
encore  de  la  prudence  du  Juge  , 
quand  les  parties  ne  peuvent  pas 
s'accommoder  fut  ce  point. 

W. 
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CHAPITRE   XII. 
X>u  Rcmphl  des  Propres  aliénez^, 

DA  N  s  l'ancienne  eoûtumc  cîe 
Paris,  quand  uninâii  ou  une 
femme  vendoienc  leurs  propies,  les 
deniers  provenais  de  la  vente  en- 
troient dans  la  communauté  ,  ôc  il 
n'y  avoir  aucune  rccompcnfe  pous 
Gclui  dont  le  pVopie  avoit  été  ven- 
du :  c'eil  pourquoi  on  difoit  paruno 
nianiere  de  proveibe,  que  le  mari 
ne  fe  pouvoic  lever  trop  matin  pour 
vendre  les  propres  de  la  femme.  Il 
eil  vr?.i  que  cela  n'avait  lieu  que 
pour  les  aliénations  volontaires,  & 
non  pour  celles  qui  étoient  forcées 
&  néceiîaires ,  comme  les  rachats  de 
fentes ,  que  le  mari  ou  la  femme  ne 
pouvoient  pas  fe  dtfpenfer  de  rece- 
^tHr,  quand  il  plaiioit  au  débiteur 
de  fe  libérer:  on  ordonnoit  en  ce 
dernier  cas,  que  celui  dont  la  rente 
avoir  été  remboiîrfée ,  en  feroit  ré- 
compenfé  après  la  diflblution  de  la 
communauté  j  n'étant  pas  jufk  qu'il 


•  Dû  Kern  pi  oi  du  p-^opyes,  Y^ij 
fuc  privé  de  fon  bien  fans  Ton  prcH. 
pre  fait ,  &  fans  y  avoir  donné  loii 
conlenremenr  :  mais  les  réformareiirs 
de  la  coLKume  ayant  eonlîderé  que 
cela  donnoif  ticu  tous  les  jours  aux 
avantages  indirects  entre  le  raaii^^^ 
îa  femme,  puifqiie  celai  qui  vôu- 
îoic  donner  à  l'autre ,  n-avoit  qivà 
vendre  fes  propres ,  pour  en  faire 
entrer  le  prix  dans  la  commnnauré, 
d'ans  laquelle  chacnn  des  deux  avok 
fa  moirié,  ils  ont  ajouté  un  article  ^'«"^  *-î* 
dans  la  nouvelle  coutume,  par  le- 
quel la  récompenfe  oii  te  remploi 
des  propres  aliénez  eft  ordonné  en 
toutes  fortes  de  cas  ,  tant  à  l'égard 
du  m.ari  que  de  la  femme.  Cette 
difpofiîion  étant  conforme  à  Tciprit 
général  du  droit  coùtumieT,  elle  a 
été  étendue  par  la  jurifprudence  des 
Arrêts  à  toutes  les  autres  coijtumes 
qui  n'en  parlent  pas. 

Comme  il  n'arrive  prefcpe  jamais 
que  le  remploi  ,  ou  remplacement 
des  propres  aliénez  Ce  falfe  effedlir- 
vement  durant  la  communauté, 
il  refte  une  aélion  à  celui  dont  les 
popres  ont  été  aliénez  ,  pour  être 
rembourfé  du  prix,  &  cette  adion  ne 


1^6  Livre  III.  Ghap.  XIÎ. 
produit  pas  les  mêmes  effets  du  cô- 
té du  mari  que  du  côté  de  la  fem- 
me. 
^  'Jficard ,       Lorfquc  les  propres  de  la  femme 
•**  "  ont  été  aliénez  ,  il  faut  en    toutes 

fortes  de  cas  qu'elle  en  foit  rcm- 
bourfée ,  foit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté ,  ou  qu'elle  y  renonce  j  en 
cas  d'acceptation  ,  le  remploi  des 
propres  aliénez  doit  être  pris  avant 
part  fur  les  effets  de  la  communau- 
té,  ^  on  ne  le  peut  prendre  fur  les 
propres  du  mari  que  fabfidiaireraents 
en  cas  que  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  foient  pas  fufHfans  :  on  ne 
pourroit  pas  même  stipuler  par  le 
contrat  de  mariage  ,  que  le  remploi 
des  propres  aliénez  de  la  femme  fera 
pris  lur  les  propres  du  mari ,  ou  fur 
la  part  qu'il  aura  dans  la  communau- 
té ,  parce  que  cela  donneroit  lieo 
aux  avantages  indireéls  :  car  un  mari 
qui  voudroit  avantager  fa  femme, 
n'auroit  qu'à  l'obliger  de  vendre  Tes 
propres,  le  prix  en  entreroit  dans 
la  communauté  ,  où  la  femme  a  fa 
part  i  de  forte  que  s'il  étoit  permis 
de  flipuler  que  le  remploi  du  pro- 
pre aliéné  de  la  femme  fercit  pnyé 


Dit  Rempïoy  desTropres.  ï^y 
par  le  mari  icul  ,  à  chaque  vente  qui 
îeroit  faite  des  propres  de  la  fem- 
me ,  elle  proficeroit  de  la  moitié  de 
ce  qui  entreroit  dans  la  communau- 
té ,  &  feroit  outre  cela  rembourfée 
jd'ailleurs  de  la  totalité  du  prix  aux 
iiépens  du  mari. 

Mais  quand  la  femme  renonce  a 
la  communauté,  le  remploy  des  pro- 
pres aliénez  fe  prend  fur  tous  les 
biens  du  mari  inditïéremment ,  par- 
ce que  le  mari  étant  le  maître  de  la 
communauté,  il  eftcenié  avoir  pro- 
fité du  prix  de  l'aliénation  des  pro- 
pres de  fa  femme. 

Si  au  contraire  c'eft  le  propre  à\i 
mari  qui  a  été  aliéné,  il  ne  peut  en 
demander  le  remploy  que  fur  les  ef- 
fets de  la  communauté  ,  en  cas  qu'cl" 
le  foit  acceptée  par  la  femme  ou  (es 
héritiers ,  d'autant  que  le  mari  ne 
peut  vendre  ni  engager  les  propres  de 
la  femme  ;  &  s'il  ne  le  peut  pasex- 
prellémenr  ,il  le  peut  encore  moins 
par  des  voyes  inclireéles  ,  en  ven- 
dant fes  propres  biens,  &  en  dillî- 
pant  le  prix  qu'il  en  reçoit. 

On  ne  manque  prefque  jamais  de 
.^ipuleu  le  remploy  dan  s  les  contrats 
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de  iiTaïuge  ,  &  on  y  ajoûie  routes  les 
claafes  que  Ton  met  dans  les  ftipula- 
lions  de  propres  à  l'égard  des  deniers 
doraiix  ,  c'ell-à. dire  que  la/ition  de 
lemploy  tiendra  lieu  &  namre  de 
piiopre  à  la. femme  (eulcinenr,  ou  à 
la  tenmie£caux  liens  de  (on  côré  &C 
Jigne  y  ce  qu'on  peut  ilipuler  réci- 
proquciiien!:  de  la  part  du  mari.  Ces 
4laii<£iS:pi.pduilçî"it  les  mêmes  effets 
a  1  cgavd  du  remploy  ,  que  des  de- 
jiiers  dotaux  ,j  c'eft  poui'quoi  il  eft 
inunie  derepecer  ici  ce  qui  en  a  été 
-dit  aii.Chapuie  de  la  Eor. 


eu  API  T  RE    XIII. 

Xc  l'indcmniic  da  dettes  Auf' 
quelles  la  femme  a  p/irlc, 

A  R  le  Scnatu{(:on luire  Ve'leVen 
il  écoir  détendu  aux  femmes  de 
-s'obliger  pour  auttui ,  à  cau-Te  de  la 
•foibiefïe  de  leur  1-cxe  (ufet  à  une  infi- 
nirc  de  furprilcs.  1  es  Sénatufccnful- 
les. croient  les  Arrêts  du  Sénat,  qui 
croient  crdiaairement  intitulez  du 
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nom  de  celui  qai  les  avoir  propolcz, 
ouqai  avoic  donné. lieu  à  les  Faire. 
Ainfion  dit  le  Scnarufconfuke  Vel- 
kïsn ,  du  nom  de  Velieïas  qui  en 
ctoit  l'uutcuri  &  le  Sénacufcon faire 
Macédonien  ,' du  nom  de  Macedo- 
Diusfaa^eux  ulurier  ,  qui  prècoit  trou 
Ubiement  &c  à  gros  inrercts  aux  en- 
tans  de  famille  ,  de  qui  fut  caufe  que 
par  Arrêr  du  Sénat. on  fn  des  défenfes 
générales  de  prêter  de  l'argent  aux 
enfans  de  famille. faiis  le  conknte- 
nicnt  de  leiit  père. 

•Pour  revenir  à  notre  matière,  il 
fout  obfer.ver.que  les  défenles  por- 
tées par  le  Sénatufconlulte  Velicica 
font  encore  en  ufac^e  datas  les  Par- 
lemens  qui  fe  regilTent  par  le  droit 
écrit ,  à  l'exception  des  Provinces  de 
Lyonnois  ,    Forez  ,    Beaujollois   Se 
Mâconnois  ,  pour   lesquelles  il  y  a 
une  Déclaration  exprcllè  ,  qui  per-      DedarAt^ 
met  aux  femaies  de  s  obliger  pour   '^^'**4- 
leurs  lîiaris  ,,&  d'engager  leurs btcns 
dotaux  \   ce  qui  a  été  ordonné  pour  " 
la  taclité  du  coinmercc.  'ÎC^  L'Au- 
teur confond  leSénatufconîuke  Y-el- 
leien  avec  la   Loi  Julia:  cependant 
il  y  a  bien  4e  iii  difféieaec  eirae.le.s 
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deux.  Le  Sénatufconfultc  Vellcïeii 
déclare  nulles  les  oblic^arions  con- 
trariées par  les  femmes  pour  aucrui. 
La  Loi  Julia  prohibe  l'alicnadon 
des  biens  dotaux.  Le  Sénatufcon fui- 
te Velleïen  a  été  abrogé  par  un  Edic 
du  Roy  Henry  I  V.  du  mois  d'Août 
1606.  enregiftré  au  Parlement  ,  le 
11.  May  1607.  F'oyez,  les  ObfervA- 
fions  fur  Henrïs  ,  tome  i.  liv.  4.  cjuefi, 
8.  Et  la  Loi  Julia  a  été  abrogée  par 
une  Déclaration  du  Roi  Louis  XIV, 
du  ir.  Avril  166^.  enregiftréc 
au  Parlement  le  lo.  Août  de  la  mê- 
me année  ,  rapportée  au  même  en- 
droir.  ] 

Dans  les  pays  coûtumiers  les  obli- 
gations contracftées  par  les  femmes 
autori(ces  de  leurs  maris  font  vala- 
bles, à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
prohibition  exprelïè  dans  la  coutu- 
me :  mais  comme  on  préfuppofe  que 
le  mari  qui  autorife  la  ff.mme  pour 
contraéter  une  obligation  ,  a  difpolé 
d^s  deniers  qui  ont  été  empruntez, 
on  donne  toujours  à  la  femme  une 
indemnité  contre  fon  mari ,  pour  l'o- 
bliger à  l'acquitter  des  dettes  auf- 
quelles  elle  a  parlé ,  à  moins  que  la 

femme 


De  V'mdemnltê  des  dettes.  i6i 
femme  ne  fe  foir  obligée  pour  fon 
propre  ï.m  :  par  exemple  poai:  une 
ioiite  tle  partage  ,  pour  rembourler 
une  rente  qu'elle  devoir  de  fon  chef, 
&  autres  cliofes  de  cette  nature. 

Quoique  cette  indemnité  foir  due 
de  droit  à  la  femme,  ^  on  ne  laiiïè  pas 
tle  la  ftipuler  ordinairement  dans  les 
contrats  de  mariasse. 

Si  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  elle  doit  être  indemnifée  de 
la  totalité  des  dettes  où  elle  s'eft  obli- 
gée pour  Ion  mari  :  mais  fi  elle  accep- 
te la  communauté  ,  elle  ne  doit  être 
indemnifée  que  de  la  moitié  des  det- 
tes qui  y  font  tombées ,  parce  qu'elle 
doit  l'autre  moitié  de  fon  chef  en 
qualité  de  commune.  Il  eft  bien  jufte 
qu'elle  paye  la  moitié  des  dettes  de 
la  communauté  ,  puifqu'elle  profits 
de  la  moitié  des  effets. 
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CHAPITRE     XIV. 

Ves  Donations  faites  par  contrat 
de  Mariage. 

ÎL  y  a  quatre  fortes  de  donations    ,'j 
qui  peuvent  entrer  dans  les  cou»     \\ 
trats  de  mariage.  ' 

Les  donations  faites  par  les  pères 
&  les  mères  à  leurs  enfans  en  les 
mariant. 

Les  (ionaticns  que  les  deux  con- 
joints fe  font  l'an  à  l'autre. 

Celles  qui  font  faites  à  IVn  des 
conjoints  par  des  collatéraux  ou  des 
étrangers. 

Enfin  celles  qui  font  faites  aux 
enfans  à  naître  du  mariage ,  foit  par 
les  conjoints  ,  foit  par  leurs  pères 
&  leurs  mères  ,  foit  par  des  étran* 
gers. 

Les  pères  &  les  mères  en  manant 
leurs  enfans  ,  peuvent  leur  donner 
tout  ce  que  bon  leur  femble  ,  pour- 
vu qu'il  n'y  en  ait  point  de  prohibi* 
tion  dans  la  coûinme  ,  &  qu'ils  re- 
fervent la  légitime  àkwrs  autres  earj 


T)es  dounncni  par  contKit,    \C:^ 
fans  i(?<:  dans  les  Pailemens  dedrois    caynloha 
écrie  jOÙlesenfansne  lonrpaséiT;an^  '''^-  '••  *^' 
cipez  par  le  mariage  ,  la   donation. 
qite  le  père  fait  à  Ton  fils  en  fapuil- 
iance  ,  ne  peut  pas  erre  révoquée  , 
pourvu  qu'elle  foie  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  mais  (1  la  donation  ' 
étoit  faite  après  la  célébration  du  ma- 
liase ,   elle  feroit   révocable.                ..     ,. 
Dans  la  plupart  des  Parlemens  dit  do-iatUn. 
Royaume,  les  donations  faites  par  ^"'^'^-'^'jfT 

.        J  ,  ^    ,  J-  fart.    I.  ih^ 

les  pères  &  les  mères  a  leurs  enrans  4.  fea.  3. 
par  contrat  de  mariage,  ne  font  point  'V'.",''^,^  j 
fujettes  à  inlinuaîion  ,  ni  à  l'égard  Uv.   6.  ./* 
des  créanciers,  ni  à  Tégard  des  au-  *7   ^  *^ 
très  enfansi  car  l'infinuation  n'eft  or- 
donnée que  pour  rendre  la  donation 
publique.  Or  on  ne  peut  pas  ignares 
qu'im  père  er^  mariant  fesenfansne 
leur  fallè  des  donations  :  on    jure 
néanmoins  le  coritraire  dans  le  Par- 
lement de  Toulau(e.  _ 

Lorlque  les  pères  iS:  les  merestont  ig, 
des  donations  à  leurs  enfans  par  con- 
trat de  mariage,  les  enfans  ne  peu- 
vent pas  y  renoîicer  par  des  contre- 
lettres  parce  que  les  contrats  de  ma-, 
riage  font  des  loix  entre  deux  fa- 
^lilles  qui  s  unilTenc  enfemble  \  aul- 
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c|uelles  en   ne   peut  jamais  conne-* 
venir  que  du  conlenccraent  de  cous 
.ceux  qui  ont  intérêt. 

Les  deux  conjoints  ont  la  liberté 
de  fe  donner  tout  ce  qu'ils  veulent 
par  le  contrat  de  raariage  -,  ce  qui 
s'entend  néanmoins  jufques  à  con- 
currence de  ce  que  la  coutume  où 
les  biens  font  fîtiiez ,  permet  de  don-- 
ner  entre-vifs  :  depuis  le  contrat  de 
mariage  jufques  à  la  célébration  ils 
ne  peuvent  rien  fe  donner  hors  la 
préfence  des  parens  qui  ont  affifté  au 
contrat  j  &  après  la  célébration  ils  né 
peuvent  plus  fe  faire  aucun  avantage 
diredementni  indiredement  dans  la 
plupart  des  coutumes, 

,        ,  Les  donations  que  les  deiixcon- 

lettet,ht.    .   •        r  r        i>       X  1.  r       r  ■ 

i'  ff.  u        joints  le  ront  1  un  a  1  autre  lont  lu]et* 

tes  à  infmuation  :  il  y  a  néanmoins 
en  cela  une  grande  différence  entré 
le  mari  &  la  femme  ',  car  fi  la  dona- 
tion eft  faite  au  mari  ,  elle  doit  erre 
iniinuée  durant  la  vie  de  la  femme,  à 
peine  de  nullité^  &  fi  la  donation  ef^ 
faite  à  la  femme ,  il  fuflit  qu'elle  fôit 
iniinuée  dans  les  quatre  miois,  à  corn-, 
pcer  du  jour  du  dcccs  d«  mari  parce 
^Ue  iii  femme  to'a  paîité  en  état  dd 


T)es  donations  par  contrat,  i^^ 
la  faire  indnuer  plutôt,  &  qu'on  ne 
lui  doit  point  imputer  la  négligence 
du  mari  donateur  ,  qu'elle  pourroic 
clle-mêm.e  accufer  de  fraude. 

A  l'égard  des  donations  que  les 
perfonnes  étrangères ,  ou  même  des 
collatéraux  font  dans  un  contrat  de 
mariage,  quand  ce  leroir  à  leurs  hé- 
ritiers pléfomptifs  ,  elles  font  fujet- 
tes  à  infmuation  -,  il  n'y  a  aucune 
raifon  de  les  en  difpenfer 

Ces  mêmes  donations  font  révo-    Dumoulin 
tjuces  par  la  furvenance  des  enfans  i^rj  ^^'"'^' 

7  1  •  •  1      •       1  jtcx,  m  coH- 

du  donateurs  car  quoiqu'il  ait  don-  n^a.  ma- 
îiédans  un  contrat  de  mariaç^e  ,  on  '"."'•,   , 

...  ■.":,.,     Ricard,  des 

ne  peut  pas  du^e  qu'il  air  penie  qu  il  donut.  fart, 
pourroit  avoir  des  enfans,  puilque  s^-  s* 
ce  n'étoit  pas  lui  qui  fc  marioit.  Cet- 
te décifion  avoit  de  grandes  raifons 
de  douter  -,  car  quoique  ce  foit  uîi 
étranger  qui  falTe  la  donation ,  il  ar- 
rive louvent  que  fans  cela  le  mariage 
ne  fe  feroit  pas;  &  quand  le  dona- 
teur a  des  enfans,  il  ne  peut  plus 
temertre  les  chofes  au  même  état 
qu'elles  étoient  auparavant  :  mais  on 
répond  ,  que  les  parties  qui  ont  con- 
tracté, ont  dû  fçavoir  la  Loi,  ^c  pré- 
voir ^ue   ie  cas  pourroic    arriver. 
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Quoi  quilen  (oit ,  c'elt  unemaximt 
€jai ell  aujoLU'd'h-iù  lans  difficulté. 

CKiarid  c'cft  i-in  étranger  qui  a  faie 
la  donation  ,  fi  le  dbnataiïe  décède 
isns  entans,  les  chofes  données  ne 
retournent  point  au  donateur  ,    a 
moins  qu'il  n'y  en  ait  uneftipulation 
cxprelïc.  A  l'égard  des  pères  &  mè- 
res y  ils  fuccedenta  leu^ts  enfansdé» 
cedjns  fans  enfans,  aux  ehofes  pac 
eux  données:  mais  dan  s^  la  coutume 
d-e  Paris  ils  les  prennent  en  qualité 
d'héritiers  ,§:  dans  les  pays  de  drois 
écrit ,  par  droit  de  retour  ou  de  re~ 
verilon  ,  ainfi  qu'il. a  été  expliqué 
ailleurs. 
Quoique  dan^s  fa  regïe  les  dona- 
ji,  "  "     tions  doivent  être  faites  à  des   per- 
foîines  certaines  ,  parce  que  faccep- 
tarion  eft  une  partie  eflénticlle  de  la. 
donation  j  néanmoins  on  a  permis 
dans  les  contrats  de  mariage  de  don- 
ner aux  enfans  à  naître  du  mariaoe. 
!îic<if(',des        Les  donations  faites   par  contrats 
Hoiat.  en-  ^\^  mariaeic  n'ont  pas  befoin  d'une 
farti.feH.   acccptatiou  exprclie   pour  leur  va- 
a.  dijim^.  Jidité  quand  elles  font  faites  aux  eon- 
joints,  ou  à  leurs  enfans  a  naître  5 
car  les  deui:  conjoims ,  en  accom- 


Lmtt  D. 


Vu  âonnîtofis  pat'  coTTtrat.  XCj 
pliiïanc  le  mariage,  acceptent  fiiffi.- 
famuient  toutes  les  claufes  du  cow- 
ttat  de  maiiage  ,  tant  pour  eux  que 
leurs  enfans. 

Le  dciaut  de  rradition  ,  ou  de  po^- 
fciljon  de  la  chofe  donnée  ne  fait  pas 
unenulliré  dans  les  contrats  de  ma- 
riage :  il  eft  même  permis  en  ce  cas 
de  donner  &  retenir,  quoique  la  ccû- 
tume  le  déf  nde  dans  tous  les  autres 
cas.  Par  exem.ple,  il  eil  permis  à  un, 
homme  de  donner  tous  les  bien 5 
qu'il  aura  au  jonr  de  fon  décès ,  quoi- 
qu'en  ce  cas  il  ait  la  faculté  de  dif- 

f>cier  de  tout  fon  bien  ,  comme  bon 
ui  icmble  durant  ia  vie ,  &  qu'il  puif- 
fe  par  ce  moyen  rendre  la  donatioa 
illiifoire. 


./.* 
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CHAPITRE    XV. 

Des  Inftitutions  &  Suhfritutïons 
contractuelles, 

£■.!''', ^'  T)  A  R  le  droit  Romain  il  n'étoit 
X  pas  permis  de  fe  faire  nn  heritiet 
par  un  contrat  entre-vifs  •,&  fi  quel- 
qu'un l'avoit  fait, ou  s'il  avoitcon- 
fenti  à  quelques  conventions  faites 
fur  le  fujet  de  fa  fucceflion  future  ,  il 
lui  étoit  libre  de  révoquer  ce  confen- 
tement ,  parce  que  la  faculté  de  faire 
un  teftamenr,&de  le  pouvoir  chan- 
ger quand  on  vouloir ,  étoir  fi  fa- 
vorable ,  qu'un  homme  ne  pouvoir 
pas  lui-mcme  y  renoncer  dircdle- 
ment  ou  indireélement. 

\.^^  Loix  avoient  rejette  tous  les 
contrats  par  lefquels  un  homme  a- 
voit  difpofc  irrévocablement  de  fa 
fucceiîion,  comme  des  contratsqui 
croient  contre  les  bonnes  mœurs ,  & 
qui  pouvoient  induire  l'héritier 
nommé  à  fouhaiter  la  mort  de  celui 
qu  il ui  avoit  donné  fa  fucceflion. 
Ces  mêmes  inflitudonsparoilfent 


Des  Injlitut.  &  Sn^flit,  t^f 
âufîî  d'abord  très -contraires  à  refprit 
de  notre  droit  coùtumicr  ,  qui  ne 
nous  permet  pas  de  choiûr  nous-mê- 
mes nos  héritiers  ,  Se  qui  ne  veut  pas 
que  nous  en  ayons  d'autres  que  ceux 
que  la  loi  du  fang  nous  donne. 

Mais  dans  toute  la  France  ,  foie 
dans  les  pays  qui  font  régis  pjr  le 
droit  écrit ,  Toit  dans  le?  pays  coûtu- 
miers,  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  l'a  emporté  fur  toutes  ces 
confidérations-,  de  forte  qu'il  n'y  a  ^"-ry ,  det 
que  la  feule  coutume  de  Berry  qui  Znl''^!'^' 
ait  exprefTément  défendu  d'inftituer 
un  héritier  par  contrat  de  mariage; 
&  même  elle  permet  l'inftirution  en 
certains  biens,  pourvu  qu'elle  ne 
foit  pas  univerfelle  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir. 

Ces  inftitutions  font  appellées 
contraduellcs ,  ou  convenances  de 
fucceder  jon  y  peut  rapporter  la  pro- 
mcflTe  que  fait  un  père  a  fon  fils  en  le 
mariant, de  lui  garder  fa  fuccellion, 
de  ne  point  avantager  les  autres  en- 
fans  à  fon  préjudice,  &:  la  déclaration 
que  fait  quelquefois  un  père,  qu'il 
marie  fon  fils  comme  îor\  aîné  & 
principal  héritier. 

TQmii  IL  P 
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Ces  divcrfes  fortes  d'inftitutiQîîS 
produifent  diftcrens  effets ,  luivant 
les  coutumes  où  les  biens  font  lituez, 

Rcgiilieremenc  ces  inftitutions, 
quoiqu'elles  foient  irrévocables,  ne 
lient  pas  les  mains  à  celui  qui  les  fait, 
6c  ne  l'empêchent  pas  de  vendre, alié- 
wer  ,  ou  même  de  dqnner  cntre-^vij[s 
quelque  portion  de  tes  biens ,  pour- 
vu que  la  donation  ne  Toit  pas  uni- 
verfelle  ,  &  qu'elle  ne  (oit  pas  faite 
en  fraude  de  la  convention  ;  car  l'in- 
Icitution  d'héritier  n"a  Ion  effet  que 
fur  la  fuccelfion  ,  en  l'état  qu'elle  fe 
trouve  lors  du  décès  de  celui  qui  ^ 
fait  l'inlHtution. 

Il  y  a, néanmoins  quelques  coûrut- 
mes  dans  leiquelles ,  dès  le  moment 
qu'un  père  &:  une  mère  ont  fait  un 
héritier  conventionnel ,  ils  ne  peu- 
A'ent  plus  aliéner  les  biens  qu'ils 
avoienr  au  tems  que  l'inftitution  a 
.été  faite ,  6c  même  les  tiers  acqué- 
reurs ne  font  pas  en  fiîreté  lorfque 
J'inftitution  a  été  publiée,     r 

Non  feulement  les  percs  &  les 

^îcres  peuvent  inlUtuer leurs  enfan? 

coqttUU^  en  les  mariant ,  mais  les  étrangers  le 

*  peuvent  aulli.  11  y  a  dz^  coutumes 


'l/tufou 


MS 
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Des  Inflit.  &  Sité/iit.        xj!f 
■qui  le  permettent  e^xpreflément  j  &  ^^'/"^t."' 
la  jiiniprudence  des  Arrêts  a  éten-   m 
du  leur  difpolicion  à  celles  qui  n'en 
parlent  pas. 

Si  rhericier  inftitué  par  contrat  BroJeaufitt 
•de  mariag£  décède  avant  celui  qui  a  j""^''  ' 
•fait  l'inftitation,  il  tranfmet  fon  Henrh^ 
droit  à  Tes  enfans  qui  iuccedenten  Z'^'''  '^' 
4a  place:  mais  s  il  na  point  d  en-  Ric;ird,de$ 
fans  .  rinftitution  demeure  cadn-  /"f'^*"'* 
4^iie  ,  &  les  héritiers  collatéraux  de  'ojj.  ^ 
l'inllitué  n'y  peuvent  rien  prétendre,    '''^' 

Pour  la  validité  de  ces  inftitutions,  •tS*"?"*^*^ 
jion-feulement  il  eft  néceflaire  qu'el- 
les foicnt  faites  par  un  contrat  de  ma- 
•riage;  mais  il  faut  aullî  qu'elles  foienc 
faites  au  profit  de  l'un  des  conjoints  , 
ou  de  leurs  enfans  &  defcendans-,  cac 
■fi  elles  écoicnt  faites  au  profit  d'un  au- 
tre, elles  ne  feroient  pas  valables, 
autrement  il  n"y  auroit  rien  de  fi  faci- 
le,que  d'éluder  la  difpoficion  des  coû- 
/tumes  ;  car  tous  ceux  qui  fe  vou- 
'droient  schoifir  un  héritier  au  préju- 
dice de  ceux  que  la  coutume  appelle 
à  leur  fuccelfion  ,  le  pourroient  faire 
;<lans  le  premier  contrat  de  mariage 
.^.e  leurs  amis ,  foit  qu'ils  donnaient 
fC[iî£ique  ckofe  aux  conjoints,  ouaoa. 
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La  véritable  inftitution  d'héritier 
par  contrat  de  mariage ,  quand  elle 
jcll  faite  par  un  étranger  <^\ii  n'a 
point  d'enfans ,  comprend  toute  la 
iucceflion ,  de  même  que  celle  qui 
;Cft  faite  par  teftamenc  en  pays  de 
droit  écrit  ;  &  fi  elle  eft  faite  par  le 
père ,  la  mcre  ,  ou  les  autres  cilcen- 
.<lans  ,'  il  en  faut  feulement  diftraire 
la  légitime  des  autres  enfans. 

Il  n'en  cil  pas  de  même  de  la  clau- 
fe  par  laquelle  un  père  marie  un  en- 
fant comme  fon  fils  aîné  &c  principal 
héritier,  ou  celle  par  laquelle  il  pro- 
met lui  garder  fafuccelïion.Cela  ne 
^comprend  que  la  portion  héréditaire 
,de  celui  au  profit  duquel  la  claule  a 
été  inierée  dans  le  contrat  de  ma- 
ciage,  en  forte  que  le  père  ne 
puiiTe  plus  dimihuer  cette  portion  , 
ni  réduire  l'enfant  marié  à  la  légiti- 
me ,  comme  il  auroit  pu  faire  cef- 
■fant  la  claufe  -,  &  même  fi  le  père  a 
iiiarié  fon  fils  comme  fon  aîné  de 
principal  héritier,  il  peut  nonobftanc 
Ja  claufe  vendre  fes  fiefs  au  préjudice 
du  fils  marié,  qui  ne  peut  prérendre 
.que  la  portion  herediraire,  fans  au- 
<|^uue  dirninution ,  dans  la  liiçceilioQ 


î>es  hjîit.  &  SHhfilt.  ï7jf 
tn  l'état  qu'elle  fe  trouve  lors  du 
décès  du  père.  „    ,     , 

Qiiand  une  rois  les  pères  &  les  ibiduts^ 
mères  ,  ou  des  étrangers  ont  promis 
leur  fucceiîîon  en  tout  ou  en  partie 
par  contrat  de  mariage  ,  ils  ne  peu- 
vent plus  par  aucun  ade  pofterieusr 
charger  la  portion  promife  de  Bdei- 
Gommis,  ou  de  fubftitucion  ,  parce 
que  dès  le  moment  du  contrat  de  ma- 
riage ,  l'inftitution  ou  la  promefTe  de 
garder  la  fucceiîîon  a  acquis  à  l'infti- 
tué  &  à  Ces  enfans  le  droit  de  fucce- 
der  librement  &  fans  aucune  charge  ^ 
&  ce  droit  ne  peut  être  révoqué  ni 
diminué ,  puifque  le  mariage  n'a  été 
fait  qu'à  cette  condition. 

Les  rubftitutions,  qui  fe  font  par    BrodeaH, 
contrat  de  mariage  ,ontété  fi  favo-  '  "^' 
rablement  reçues  ,  qu'elles  ont  été 
admifes  dans   les  coutumes   même 
qui  les  défendent  dans  les  teftamens 
éc  dans  les  dirpofitions  entre-vifs^ 


^ 


Pii; 
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CHAPITRE      XVI. 

Claufe  par  la^uclh  les  pères  ^'  1er 

mères  déclarent  leurs  en  fan  s 

francs  &  quittes^ 

LE  libertinage  5 le  jca  ,  la  débau- 
che des  enfansde  famille  ,  &  la. 
facilité  qu'ils  trouvent  à  empruntée 
de  l'argent  lorfqu'ils  onf  atteint  lâgc 
de  majorité ,  ont  donné  lieu  à  cette 
claufe.  On  a  vu  fouvent  des  fem- 
mes ruinées  dès  le  premier  )our  de 
leurs  noces  ,  parce  que  toute  leuï 
dot  étant  en  argent  comptant,  a  voit 
été  employée  à  payer  des  dettes  con- 
traélées  avantle  mariage  ,  &:qu'ilen 
reftoit  encore  allez  d'autres  pourab* 
jforber  la  plus  grande  partie  de  ce  que 
le  père  &  la  mère  a  voient  donné  au 
mari  en  le  mariant.  Ces  exemples 
fûjheux  ont  infpiré  aux  pères  &  aux; 
mères  qui  marioieKt  leurs  filles  à  des 
enfans  de  famille  dont  ils  ignoroient 
la  conduite  ,  de  faire  inférer  cette- 
claufedans  les  contrats  de  mariage  ï: 


Cïaitfe  de  francs  &  tfmttes.  Ï7  j" 
ks  premieis  à  qui  on  en  a  fait  la  pro- 
pofition  y  ont  donné  leurconfcnte-^ 
ment  fans  en  voir  les  conféquences  y 
&  dès  le  moment  qu'elle  a  été  infé- 
rée dans  cinq  ou  fix  contrats  ,  on  a 
voulu  l'exiger  toutes  les  fois  que' 
l'occafion  s'en  eft  préfentée  ,  &  elle 
t'toit  devenue  fi  commune  il  n'y  a 
pas  long  tems ,  qu'elle  pouvoit  palfer 
pour  une  des  claufes  ordmaires  des 
contrats  de  mariage. 

Mais  il  d'un- côté  cette  prétention 
fauvoir  la  dot  Se  les  autres  conven« 
tionsde  la  femme  ,  d'autre  part  aufli 
on  a  vu  des  percs  &c  des  mères  en- 
tièrement ruinez  ponr  s'ècreenga;ez 
trop  légèrement  à  déclarer  leurs  en- 
fans  francs  de  quittes.  Mon  feuïemeut 
on  a  prétendu  que  cette  cicclararioii 
chargeoit  les  pères  &  les  mères  de 
tépondre  des  conventions  de  la  fem- 
me ,  mais  même  de  payer  effeéxive- 
nient  toutes  les  dettes  contracb:'eS' 
avant  le  mariage  ,  en  force  que  le 
mari  pût  joiiir  franchement  3c  qair- 
tement  du  bien  de  fa  femme  ,  &  de 
ce  qui  lai  avoir  été  donné  en  ma- 
riage :  On  a  trouve  que  la  temrne 
était  bien  fondée  dans  cette- préteii*- 

P  iiij. 
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non  .puKqtrelle  n'avoit  conrradé  le 
mariage    que  dans  Tefperancc    de 
trouver  un  jour  une   communauté 
avantageufc  pour  elle  ,  &  de  quoi 
pourvoir  les  enfans  qui  naîtroient 
du  mariage  >  le  fils  même  qui  avoit 
cré  marié  franc  &  quitte ,  a  ioûtena 
que  cette  déclaration  étoit  une  obli- 
gation au  père  &  à  la  mère  de  l'ac- 
quitterj  les  créanciers  du  fils  exerçant 
les  droits  de   leur  débiteur  ,  fe  Ions 
fervisde  la  m.ême  claufe  pour  fe  fai- 
re payer  par  les  pères  &  les  mères  ^ 
de  forte  que  ces  engagemens  étant 
indéfinis, •&  n'ayant  point  de  bornes 
&  de  limites  certaines  ,  les  pères  & 
ies  mères  bien  confeillez  ne  veulent 
plus  fe  foûmettrc  à  cetre  dure  con- 
dition ;  cette  claufe  commence  à  de- 
venir aufli  rare  qu'elle  l'étoit  dans 
fon  commencement,  &  palfc  à  pré- 
fent  pour  une  claufe  très-extraordi- 
naire; néanmoins,  comme  il  y  a  en- 
core des  percsébloiiis  de  l'éclat  d'un 
mariage  avantageux  pour  leurs  en- 
fans,  ou  trop  aveuglez  de  l'amour 
qu'ils  ont  pour  eux  ,  qui  foufcrivenc 
à  tour  ce  qu'on  leur  demande  ,  fans 
en  examiner  les  confcquenccs,noiis 


Claufè  de  franc i  &  ijuttteî.  lyy 
avons  jugé  à  propos  de  décrire  en 
peu  de  mots  les  effets  que  cette  clau- 
le  peut  produire  ,  afin  que  ceux  qui 
s'y  voudront  foûmettre  ,  le  fail'ent  au 
moins  en  connoiiïkncc  de  caufc. 

^^  Il  eft  vrai  que  par  l'Arrêt  de 
M.Paftoureau,Confeiller  en  laCour, 
du  mois  de  Janvier  1547.  l'apporté 
par  M.  Auzanet ,  fur  l'article  i  1 1 .  de 
la  coutume  de  Paris ,  il  fut  jugé  qu'en 
vertu  de  cette  claufe  de  franc  &  quit- 
te ,  chaque  créancier  pouvoit  fe  pour- 
voir fur  les  biens  du  père  pour  le 
payement  de  fon  dû.  Mais  la  Jurif- 
prudencc  établie  par  cet  Arrêt  étoic 
contraire  au  véritable  principe  ,  fui- 
van  t  Icqiiti^  l  (eri  JîipuUri  nemo  potefi, 
Ainfi  cette  claufe  ftipuléc  en  faveur 
de  la  femme  feulement ,  ne  peut  fcr- 
vir  à  fes  créanciers,  comme  il  a  été 
jugé  par  l'Arrêt  du  commifTaire  Bau- 
delot,  du  I. Avril  i66-j.  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences,  tom.  5.  liv, 
I.  chap.  25.  ] 

Il  n'y  a  que  dans  les  pays  coûtu- 
miersoù  ces  défordres  puiiïent  arri- 
ver ,  du  moins  quand  le  père  eft  vi- 
vant j  car  dans  les  pays  de  droit  écri? 
les  enfans  font  très-rarement  émaii- 
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eipez  avant   leur  mariage  ,  6è  tanÊ 
qu'ils  font  en  la  puilïànce  de  leUï 
Tôt.  tlt.  #.  père,  eufTent-ils  quarante  &  cinquan- 

M<tu7ên'  ^^  ^"^  ■»  ^^^  "^  peuvent paffer  aucune 
obligation  valable  pour  caufe  de  prêt 
d'argent ,  fans  le  conrentcmcm  de 
leur  perCo 
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.c.dt  X'  ^5  Renonciarions  aux  fucccf- 
**'  Jc_^  fions  fiiturss  j  font  exprcflcmenï 
défendues  parle  droit  Romain,  qui 
veut  que  les  (uccefîlons  ne  puificnt 
être  déférées  ni  orées  que  par  ua 
teftament  qui  eft  toujours  révocable 
jîuiqu'au  décès  du  teftateur, 
^  ^  Elles  tirent  leur  oiiî^ine  du  droit 

Clip,  eiuam-  1     •  P      n  1  * 

•visde ^ad.    Canon  ,.par  lequel  û-  eft  ordonnée 
^  *•  qu'une  fille  qui  a  renoncé  avec  fer- 

ment aux  fuccelTîons  futures  de  (ti 
père  &  mère ,  n'y  puifle  plusêtrc ad- 
îTiife,  par  la  raifon ,  difent  les  Cano- 
niftes  j  que  tout  ferment  qui  n'eft 
point  fait  contre  les  bonnes  mœuri= 
<doit  eue  exadlemcnt  obfervé»- 
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Mais  ces  renonciations  ont  paru? 
Çi  nécelTaircs  pour  la  confervatioa 
des  familles ,  qu'elles  ont  été  fovora- 
biement  reçues  de  la  plupart  d^s  na- 
tions de  l'Europe  :  c'eft  par  cette  rai- 
fbn  que  nous  ies  avons  admifes  en 
France  ,  &  non  pas  par  la  raifon  du 
ferment ,  qui  eft  toujours  conrre  ley 
bonnes  mœurs ,  lorfqu'il  tend  à  don- 
ner atteinte  aux:  Loix,.&  àfaire  valoir 
des  aâies  qu'elles  condamnent -,  les- 
Canonîftes  même  demeurent  d'ac- 
cord, quele  teft.iment  ne  doit  pas  ctre 
un  lien  d'iniquité;  &  c'eft  (urce  prin- 
cipe qu'ils  ont  été  bannis  de  tous  noa 
contrats  j  car  Ç\  le  contrat  n'eft  pas 
contraire  aux  Loix^,  il  eft  valable  par 
lui-même,  &  auiÏÏ  obligatoire  qire' 
s'il  étoit  accompagné  du  lerment ,  ^ 
ff  le  contrat  ell  contraiie  aux  Loix, 
le  ferment  ne-  doit  point  produire 
^'obligation  ,  parce  qu'il  eft  comte 
les  bonnes  mœurs. 
-  Pour  revenir  aux  renonciations  ^ 
il  y  a  des  coutumes  qui  en  parlent» 
il  y  en  a  d'autres  qui  n'en  parlent 
point  :  on  peiit  réduire  les  coutumes 
qui  en  parlent  à  quatre  fortes. 

Les  premières ^excluenr  les  filles  viava-giie^ 
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'^if.  lî.     mariées  des  fucceflîons    futures  de 
fùv.  ■        leurs  percs  oc  de  leurs  mères ,  quoi- 
t^t  ^"^l^^'   qu'elles  n'y  ayent  pas  renoncé  par 
leur  contrat  de  mariage  :  il  y  en  a  mê- 
me qui  ne  permettent  pas  aux  perc» 
&  aux  mères  de  les  rappcllcr  à  leur 
fuccelîion  ,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent 
cxprcfTement  refervé  la  faculté  par 
"Bmrhe».   {q  contrat  dc  mariage  :  il  y  en  a  qui 
le  Maittl\  veulcnt  qu'cUes  foient  dotées  pour 
*♦'-  être  exclufes  des  fucceflîons  •,  &  d'au- 

tres qui  ne  veulent  autre  chofe  ,  fi  ce 
n'eft  qu'elles  foient  mariées ,  quand 
le  père  ne  leur  auroit  donné  qu'un 
chapeau  de  rofes  :  c'eft  le  terme  dont 
ces  coutumes  fe  fervent. 
tffamfes ,        L^g  fccondcs  permettent  fimple-i 

th.  1 0,  art.  r  M  j  f 

j,4.  ment  aux  hlles  dc  renoncer  ,  lan^ 

s'expliquer  davantage  ,  &  fans  les 
priver  des  fucceflîons  futures  lorf- 
qu'elles  n'ont  point  renoncé. 

t".^rt.'li.  L^5  troifiémes  permettent  auflî 
aux  filles   de  renoncer  -,  mais  fi  cfe 

(h.  Il, art.    qui  leur  acte  donne  en  mariage  n  e- 

*•  gale  pas    leur  légitime  ,  elles  leur 

permettent  d'en  demander  le  fup- 
plément.  Il  y  en  a  même  qui  pour  la 
validité  de  la  renonciation  veulent 
qu'elles  ayent  eu  par  leur  contrat  dc 
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»iaria2;e  la  valeur  de  leur  lé^irime. 

Il  y  en  a  enfin  qui  leur  permet-      Bt^lon- 
tent  de  renoncer,    &  gui  les  ex-  "*'^'  2°'' 
clucnt  de  tout  fupplémeîit  de  légi- 
time. 

Les    renonciations    font    reçues  ^rltlX 
(dans  les  coûcuraes  qui  n  en  parlent   17. 
point  j  elles  le  (ont  même  dans  tous 
les  pays  de  droit  écrit;  mais  avec  cet- 
te diâférence ,  que  dans  les  coutumes 
qui  ne  parlent  point  des  renoncia- 
tions, &  même  dans  celles  qui  les  ad-  ■ 
mettent  firaplement ,  &  fanss'expli-  //t^''^^""*'^ff 
quer  divantac;e  ,    les  filles  qui  ont   5p. 

C   •  I  -De  Mont' 

une  rois  renonce  ,  ne  peuvent  pomt  r^^^  ^^ 
demander  de  fupplément  de  légiti-  nj-  «8, 
me  i  mais  dans  les  pays  de  droit  écrit 
An  refTort  des  Parlemens  de  Tou- 
loufe  &  de  Provence ,  quelque  re- 
nonciation qu'il  y  ait,  il  faut  toujours 
remplir  la  légitime  des  enfans. 

L'ufage  du  Parlement  de  Dauplii-     i.xpiliy  , 
né  eft  très-particulier  fur  cette  ma-  ^^-  '-• 
tiere  :  la  fille  qui  a  renoncé  purement  *'*-^'''  '<"*• 
S<.  firaplement,  ne  peut   demander  jj.  ,'^* 
aucun  lupplément  de  légitime  j  &iî 
elle  a  renoncé,  fauf  nouvelle  échoi- 
te  ,  elle  ne  peut  demander  aucun  fup- 
•piément  de  légitime  quand  le  père  on 
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la  mtre  ont  fait  un  teftanientima-î* 
.elle  prend  en  vertu  de  certe  claufe 
fa  portion  entière  .dans  Uur  Tuccef- 
fion  ah  intejîat. 
nrothay,  Pout  tendre  une  renonciation  va- 
■§ir  Lcmt ,  lûble  ,  il  faut  que  la  fille  ait  été  dotée 
jlS.  *^'  par  ceux  à  la  fuccellion  deiquels  clic 
Tenonce.j  à  moins  que  la  coutume 
.n'en  difpofe. autrement,  ainfi  le  père 
;qui  veut  faire  renoncer  fa  fille  à  Cà 
fucceffion  future  ,, ne  doit  pas  feulc- 
.  ment  lui  donner  en  dcn  e€  qu'elle 
.peut  avoir  de  la  fucceffion  échue  de 
la, mère,  ou  d'ailleurs -,  mais  il  lui 
doit  donner  quelque  chofe  du  fien. 
Il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'il  paye 
•comptant  ce  qu'il  promet ,  quand 
.même  il  n'auroit  point  pris  de  terme 
.pour  payer  par  le  contrat  de  maria- 
■^^e;  car  c'eii  la  faute  du  mari  s'il  ne 
le  fait  pas  payer  comptrait,  ou  apr-ès 
Je  terme  expira,  lerfqu'il  y  en  a  un-, 
&L  néanmoiris  fi  le  pcrs  n'avoitpvo- 
:mis  la  dot  à  la  fille  qu'après  ion  dé- 
cès ,  la.  renonciation  ne  feroit  pzs 
valable ,  parce  qu'il  faut  que  la  hllc 
ait  quelque  choie  de  certain  pour 
|>ouvoir  renoncer  avec  etfet. 

JLes  enfajis  de  ia  filie  qui  a  i:e- 
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p.oncc  ,  lie  peuvent  pas ,   non  pU>s    ii>''^^ 
•que  leur  mère,,  demander  leur  poc- 
.tion  dan^  la  fucceflion  de  leur  ayeul, 
ou  de  leur  ayeule  ,  iok  qu'ils  y  vien- 
nent avec  leurs  oncles  &  leurs  tantes 
-qui  n'y  ont  pas  renoncé  ,  ioit  qu'ils 
y  viennent  avec  les  enfans  de  leurs 
(Oncles  &c  de  leurs  tantes.  La  Jurifpru- 
.dence  confiante  des  Arrêts  de  toHS 
les  Parlemens  du  Royaume  a  ainfi 
décidé  cette  queftion ,  qui  a  tormé 
5le  grandes  difputes  parmi  les  an- 
ciens docteurs. 

Les  .filles  mineures  qui  ont  re- 
jîoncé  à  la  fuccçxlion  future  de  leur 
père  &  de  leur  mère  ,  ne  peuvent  ja- 
•fnais  être  reftituées  contre  leur  re- 
îionciation,  quelque  léfion  qu'il  y  air, 
iion   pas  même   quand  depuis  leur 
mariage  le  père  c\:  la  mereaursienc 
acquis  des -biens  immenfes.  Il  lem-    joum.  ât^ 
ble  par  la  même  raifon  que  les  rdles  ^«'^■*o.  r. 
qui  ont  renoncé  moyennant  la  doc     '''  *'  ''  '^"^ 
qui  leur  a  été  donnée,  devroientau 
moins  être  alfurées  qu'on  ne  pour- 
roit  (ous  aucun  prétexte  retrancher 
iiucune  chofe   de  ce  qui  leur  a  été 
donné  i  puiîque  c'efi:  le  prix  de  leur 
çenonciaripn  j  ôc  néanmoms  on  juge- 
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que  quand  les  autres  enfans  ne  peu- 
vent  pas  trouver   de  quoi  remplir 
leur  légitime  dans  la  fucceflîon  du 
père  ou  de  la  mcre,  ils  ont  droit  de 
faire  rapportera  la  fille  qui  a  renon- 
cé jufques  à  concurrence  de  ce  qui  eft 
nécedaire  pour  remplir  leur  légitime. 
^3^  Cette  maxime  n'eftpas  certai- 
ne ,  les  auteurs  qui  ont  traité  la  que- 
ftion  font  partagez  ,  Hcn ris,  tome  z. 
1. 6.  q.  4  Ricard  des  Donations,  part. 
3.ch.  R.feâ:.  9.  n.  ii  8 .  DuplciTis  des 
SuccelTiotiSjch.  j.fedt.  i.  pag.  205. 
foûriennent  que  la  fille  qui  moyen- 
nant la  dot  à  elle  conftiruée,  a  renon- 
cé à  la  fuccelîîon  de  Ton  père,  n'eftpas 
obligée    de    rapporter  fa  dot  pour 
fournir    la  légitime  à  Tes  frères  ÔC 
fœurs ,  parce  que  ne  pouvant   plus 
participer  à  la  bonne  fortune  de  fon 
père,  elle  ne  doit  pas  fonffrirde  la 
mauvaife.  Le  Brun  des  fucceiîîons,L 
3.ch.  S.feét.  i.n.  73.  eft  d'avis  con- 
traire :  il  fonde  fon  fentiment  fur  ce 
que  toute  donation  faite  par  un  père 
iunfesenfans,  contient  une  réfer- 
ve  tacite  de  la  légitime  des  autres  en- 
fans  ,  auffi-bien  celles  qui  font  le  prix 
4'une  renonciation  que  les  autres.  ] 

Mais 
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Saisies  filles  mineures  ne  peuvent  ^^odeaufitr 
pas  renoncer  valablement  aux  lue-   ,-r. 
ceffions  échues  ^  parce  que  le  droit 
leur  eft  acquis,  6c  que  fi  on  ne  leur 
donne  pas  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient ,  la  lézion  fe  trouve  évidente 
dans  l'inftant  mcmc  que  la  renoncia- 
tion eft  fairejôc  comme  il  arrive  quel- 
quefois qu'un  père  en  mariant  fa  fille, 
la  fait  renoncer  à  fa  fucceflîon  future, 
&c  à  celle  de  fa  mcre  déjà  échûè* ,  on  a 
demandé  fi  la  renonciacion  étoit  va- 
lable pour  la  fucceflîon  du  père  à 
écheoir  ,  ou  fi  elle  étoit  nulle  pour 
toutes  les  deux  -,  voici  la  diftindion 
que  l'on  fait  ordinairement.  Si  le  père 
donne  une  fomme  à.fa  fille,  tant  pour 
la  fucceflîon  échue  de  fa  mère  ,  que 
pour  la  fienne  ,  fans  fpecifier  ce  qu'il 
donne  du  fien  ,  alors  la  renoncia- 
tion eft  nulle  à  l'égard  des  deux  fuc-- 
celfions ,  parce  que  pour  la  validité' 
d'une  renonciation  ,   il  faut  qu'au' 
moment  qu  elle  eft  faite  ,  il  foit  cer- 
tain que  celui  à  la  fucceflîon  duquel 
la  fille  renonce ,  lui  a  donné  quelque 
chofe  en  dot.   Or  quand  la  conftitu- 
tion  dotale  eft  conçue  de  la  manière 
tient  nous  venons  de  l'expliquer  ,  il 
Tome  II,  Q^ 
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eft  incertain  fi  le  père  a  donné  ,  ow 
s'il  n'a  fait  que  s'acquitrer  ^  mais  fi 4e 
père  donne  une  (omme  certaine  pour 
la  iuccelîîon  écliCic  ,  &  une  autre 
pour  la  fucceflion  à  échcoir  ,  il  n'f 
3L  aucune  raifon  de  douter  que  la  re- 
nonciation, ne  foit  valable  à  l'égard 
de.la  fuccelîîon  future.  Il  faut  néan- 
moins avoiier  que  cette  diftiniftiona 
plus  de  fubtilité  que  de  folidité,  3c 
qu  elle  confifte  beaucoup  plus  dans- 
les  termes  dont  le  père  ,  ou  pour 
Biieux  dire  ,  dont  le  notaire,  s'eilfer- 
vi,  aue  dans  la  chofe  même. 

Les  filles  peuvent  renoncer  pure- 
jnenr  de  fimplemenr  aux  fucce/fions 
futures  de  père  &  de  jnere  ;  elles  y- 
peuvent  aufii  renoncer  au  profit  de» 
maies  feulement.  Au  piemier  cas-lai 
renonciation  efi;prefumée  faite  indi- 
ftindlement  au  profit  de  tous  ceux; 
qui  font  appeliez  à  la  fucccfiion ,  àla- 
quelle  les  filles  ont  renoncé  :  ainfij 
leur  portion  accroît  à  la  (iKcefiion  ,. 
dans  laquelle  elles,  n-c  peuvent  rien; 
prétendre  tant  qu'il  y  a  d'autres  en- 
fans  &  defcendans ,  foit  maies  ou  fit- 
ie«.  Au  fécond  cas,  la.porriondesfil- 
les  (jui  ont  renoncé  n'accroît  cjyii'îm^ 
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mâles  ,  puifqii'elles  n'ont  renoncé 
qu'en  leur  faveur  ,  &:  les  Hlles  qui 
nr^onr  pas  renoncé  n>  peuvent  rien 
pétendie  -,  de  lorte  que  fi  les  mâles 
viennent  à  dcceder  fans  enfans,ava.nt 
que  la  fucceÛion  à  laquelle  elles  ont 
renoncé  foit  ouverte  ,  elles  rentrent 
dans  tous  leurs  droits,  6c  fuccedenc 
avec  Icucs  foeui-s  qui  n'ont  pas  re- 
noncé. 


CHAPITRE     XVlIi; 
Des  fécondes  Noces. 

QU  0  I  qlu  e  les  fécondes  noces  ^■'P-  =♦''-' 
foient  permifes  ,  il  y  a  ncan-  '^j!'^''  '' 
moins  des  pei^ics  établies  contre  les 
femmes  qui  fe  remarient  dans  l'art 
èa  deiill ,  &  contre  ceux  qui  ayant 
des  enfans  d'un  premier  litjpalTene. 
à  de  leçon  des  noces-. 

La  principale  raifon  qui  a  porté  les: 
Icgiflacenrs  à  prononcer  des  peines 
contre  les  femmes  qui  font  ces  nôces' 
prématurées  ,  a  été  l'incertitude  des- 
entans  ,  &c  le  troublé  que  cela  pou- 
jfoit  apporter  dans  les  familles» 
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Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  re- 
marient ayant  des  cnfans  d'un  pre- 
mier lit ,  la  loi  a  eu  moins  en  vue  de 
les  punir,  que  de conferver  aux  en- 
fans  du  premier  lit  les  biens  de  leurs 
pères  &c  de  leurs  mères  prédecedcz  , 
&  leur  alTurer  une  portion  raifonna- 
b!e  dans  la  facceflion  du  fuivivant. 
1.  1.  &i.  Les  femmes  qui  fe  remarient  dans 
c.deSecm-   l'^j^  J|^^  deiiil  font  déclarées  infâmes 

par  les  Loix  Romaiues. 
^Hth.eifd.       Elles  ne  peuvent  apporter  en  ^oi 
S'^*  ^'     ^  ^^^^  fécond  mari  plus  du  tiers  de 
leurs  biens  ,  ni  lui  laiflcr  davantage 
par  leur  teftament. 

Elles  font  incapables  de  toutes 
fucceiîîons  teftamentaires ,  legs  ,  fî- 
dei-commis ,  &  donations  à  caufe  de 
mort. 

Elles  perdent  tous  les  avantages 
qne  leur  premier  mari  leur  a  fait  par 
fon  teftament. 

Elles  font  privées  de  leur  angment  j^ 
&  de  tous  leurs  gains  nuptiaux. 

Enfin  elles  lont  incapables  de  fuc- 
ceder  ab  irjtejîat  à  leurs  parens  qui 
font  au-delà  du  troifiéme  degré  en 
collatérale,  à  compïeE  fuivant  le  droii; 
civil, 
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Les  femmes  qui  vivent  impudi- 
quementdans  l'an  dudeiiil,  fontfa- 
jectes  aux  mêmes  peines. 

Tour  cela  n'eft  pas  obfervé  dans  le 
reiTort:  du  Parlement  de  Paris  :  mais 
dans  les  autres  Parlemens  de  droit 
écrit  ,  les  femmes  qui  ont  encouru 
ces  peines  y  font  rigoureufement  con-  ^AyManL 
damnées.  Il  eft  vrai  que  celles  qui  ^r' ^[m^J, 
ont  des  enfans  d'un  premier  lit ,  en     '^-tmjjoiat, 

A  JT         V'  !..  des  fecon. 

peuvent  erre   dilpenlecs  par  lettres    des  r.éces. 
du  Prince,  en  donnant  la  moitié  de    ^^fP^'P^» 
tout  leur  bien  à  leurs  enfans  du  pre-    jeX'   ' 
raier  lit ,  &  cette  moitié  eft  partagée    ^"P'  '  '*« 
entr  eux  par  égales  portions, auiquel-    fj^^  ^^  ^f,, 
les  ils  fe  iuccedent  les  uns  aux  autres,    '• 
s'ils  décèdent  fans  enfans  ,  à  l'ex-   ^^  ^"'ut!!' 
clufion  de  la  mère  ,  qui  n'y  peut  ja-    >•  '''•  j-j* 
mais  revenir ,  qu'en  cas  qu'ils  foienr   '''  *' 
tous  décédez  fans  en  avoir  difpofé. 
^[^L'Auteur  dit  que  les  peines  éta- 
blies par  le  droit  contre  les  femmes 
qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deiiil , 
{ont  obfervées  dans  tous  les  Parle- 
mens du  droit  écrit  \  il  en  faut  ex- 
cepter le  Parlement  de  Bordeaux ,  ou 
elles  n'ont  pas  lieu  ,  (uivant  le  témoi- 
gnage de  Bechet  des  fécondes  Noces, 
çh.  i.  (5c  ch,  1 5.  6c  de  la  Peirere  ;,  leç^ 
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trè  N.  nomb.  é.  L' Auteur  coi-^oneî? 
les  veuves  qui  fe  remarient  dans  l'arf- 
du  deiiil,  avec  celles  qui  vivent  im- 

fxudiquement  pendant  cette  année- 
à'j  cependant  il  y  a  une  grande  dif- 
férence à  faire.-  foye"^  Henrts  ,  tom^ 
I.  liv.  4.  chap.  6é.  ] 
Tot.tit.c.      Les  hommes  &  les  femmes  qui 
tmftii,,^  convolent  en  fécondes  noc&s  ,  ayanr 
li'V'i^-  1.  c.  des  en£ins  d'un  premier  lit ,  luivant 
/i.  ^^'^  les  loix  Romaines,  qui  font  obfer- 
vt'es  dans  rous  les  pays  de  droit  écrit  ,- 
perdent  la  propriété  de  tous  les  avan- 
tages qu'ils  ont  reçus  de  la  première 
femme  ou  du  premier  mari ,  &  n'en- 
refervent  que  l'ufufruit ,  la  propriété 
paffant  dans  l'inftant  même  du  fé- 
cond mariage  en  la  personne  des  en- 
fans  du  premier  lit  j  &,  fi  le  premier 
mari  alaifTé  à  fa  femme  l'ufufruit  de 
fes  biens ,  eu  d*une  partie  ,  elle  perd 
cet  ufufruir  :  mais  le  père  qui  (s  re- 
marie ne  le  perd  pas. 

Ceux  qui.  fe  remarient  ayant  des- 
cnfans,  ne  leur  fuccedent  ab  wtejia& 
qii'en  ufufruir  aux  biens  qui  leuc 
font  écluis  par  la  fuccefîion  de  leur- 
pcre  ou  de  leur  mère  prédécedez,,tant 
5uil  refte  (juel<p'im  des. enfant  4i|. 
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premier  lit  :  mais  lorfqu-ils  ionc? 
tous  ciécedez  fansenfans  ,  lerete  mii 
la  mère  kiccedent  au  defnier  décédé- 
enpropriécé ,  nonobftant  les-(ecor>— 
des  nojes  •,  comm«  aulîi  ils  fucce- 
dent  en  propriété  àceiix  des  enFans 
qui  les  ont  iniHtuez  héritiers,  quoi- 
qu'il reftc  d'autres  en  fans-. 

ris  ne  peuvent  donner  au  feconci' 
mari, ou  à  la  (econde  femme  une  plus' 
grande  porrion  de  leurs  propres  biens- 
que  celle  du  moins  prenant  des  en- 
fans  du  donateur  qui  en  a  le  moins. 
Par  exemole  ,  (r-un  hommequi  a  dix* 
mille  écus  &  cinq^enfans ,  ne  lailîe  à^ 
un  de  les  enfans  que  la  fomme  de- 
^ooo.  liv.  il  ne  p/ourra  pas  donner 
davantage  à  fa  féconde  femme. 

Cela  ne  doit  pas  s'entendre  des-' 
enfans  deslieritez  ,  parce  qu'ils  fonc 
retranchez  de  la  famille  ,  &  ne  fonc 
pa€.  comotez  au.  nombre  des-  en- 
fans. 

On  ne  doirpa?au(îî  Tentendredesi 
enfans  à  qui  le  père  a  lailTé  moins; 
qiTC  la  lés;icime,  parce  qu'ils'Ont  la  fa- 
cuire  d'en  demanderlc  fupplémenr-^ 
de-forte  que  s'ilsn'ont  pasla  légitime 
aîiifire,Ac'eftcp.'ils.ne.  veulenî;  p&las 
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demander.  ^;^  Au  Parlement  cî« 
Bordeaux,  l'avantage  du  fécond  con- 
joint eft  réduit  à  ce  qui  a  été  lailTé  à 
l'enfant  le  moins  prenant  de  fa^o, 
fans  que  le  fécond  conjoint  puifTe 
obliger  l'enfant  de  demander  fa  légi- 
time. Bechet^  des  fécondes  Noces^  chap, 
30.  Lapeirere^  lettre  N.  nomb.  9.  ] 

Si  celui  qui  fe  remarie  donne  an 
fécond  mari ,  ou  à  la  féconde  femme 
plus  qu'au  moins  prenant  des  enfans, 
la  portion  qui  eft  donnée  de  trop ,  eft 
retranchée  de  la  donation ,  &  ce  re- 
tranchement pafle  de  plein  droit  en 
la  perfonnc  des  enfans  du  premier 
lit ,  pour  être  partagé  entr'eux  égale- 
ment ,  foit  qu'ils  fe  portent  héritiers 
du  donateur  ,  ou  qu'ils  renoncent  à 
fa  fucceffion,  parce  qu'ils  ne  le  pren- 
nent pas  dans  la  fucceffion  de  lent» 
père  ou  de  leur  mcre  ,  mais  par  bé- 
néfice de  la  Loi:  de  forte  que  les  filles 
qui  ont  renoncé  aux  fucceflions  fu«< 
tures  du  père  &  de  la  mère, ne  lailTenc 
pas  d'avoic  part  à  ce  retranchement»; 
les  cnf.ins  du  fécond  lit  n'y  ont  au- 
cune part,  gr^  Il  faut  diftingucr  en- 
tre les  pays  du  droit  écrit  bi.  ceu» 
jde  coutume.   Dans  les  premiers  le 

retrans 
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fetranchement  appartient  aux  feuls 
cnfans  du  premier  lit ,  Ôc  ceux  du  fé- 
cond n'y  ont  aucune  part  j  mais  dans 
les  pays  de  coutume  les  enfans  du  fé- 
cond lit  y  ont  paît.  Ricard  des  Dona^ 
t ions,  pan.  3.  n^.  1188.  Ls  Bmn  des 
Snccejjions,  l.  i.  ch.  G.feB.  1.  difiin,  ^, 
n^.  13. 1^14,  Le  fécond  conjoint  n'a 
point  de  part  dans  le  retranchement, 
Henrys^tom.  i.  /.  4.  que^,  e;  ()..  Brode  ai f^ 
Jur  Lo'Uety  Ut,  N.ch.^.n'^.  2.1.  Ricard 
des  Donations  y  part.  3.  n^.  13 19.  Le 
Brunci-de(rusn''.i9.  eft  d'avis  qu'il 
y  doit  avoir  part,  mais  fon  opinioa 
clT:  fûlitair^o 

Il  ne  faut  compter  que  les  enfanj 
qui  font  vivans  au  jour  du  décès  du 
.pcreou  de  la  mère  qui  fe  font  rema- 
riez, pour  faire  cette  réduclion.  Pac 
exemple,  fi  le  père  qui  le  remarie 
a  quatre  enfans,  &  qu'il  donne  par 
contrat  de  mariage  à  fa  féconde 
femme  la  moitié  de  fon  bien  ,  la  do- 
nation fera  valable  pour  le  tout ,  fuD- 
pofé  que  trois  des  enfans  décèdent 
avant  leur  père  ,  &  ne  lera  réduire 
qu'à  proportion  des  enfans  qui  au- 
ront lurvècu  leur  père. 

Pour  régler  ce  retranchemcn: ,  il 
Tome  lU  R 
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fajjtpjireillernencconndeierlesbien.s 
que  le  donateur  a  laiiïczau  jour  de 
fon  décès,  &c  non  pas  ceux  qu'il  avoit 
lori  de  la  donation. 

En  pays  coûtumier  on  ne  fuit  pas 

E-!it  de    exadtemenr  ces Loix  Romaines,  mais 

ijco.  on  ,fe  règle  par  l'Edic  des  fécondes 

N:uces,  qui  n'eil  différent  qu'en  deux 

chofes. 

La  première  ,  ep  ce  que  celui  quj 
convole  en  fécondes  noces  ne  perd 
pas  la  propriété  dss  avantages  qui 
lui  ont  été  faits  par  le  prédécedé  ; 
il  eft  feulement  obligé  de  réfcrvei* 
cette  propriété  aux  enfans  du  prCr 
jnier  lir. 

La  féconde,  en  ce  que  l'Editn'cx- 
clud  pas  les  pères  &  les  mères  qui  fç 
remarient  de  fucceder  en  propriété  à 
leurs  enfans  ,  mcme  aux  biens  qui 
leur  font  échus  par  la  fucceflion  du 
prédécedé:  ce  qui  a  fans  doute  été  ob- 
niis  à  delTein,  parce  que  les  coutumes 
y  avoient  fuiïi(ammcnt  pourvû,ayant 
affdlc  les  propres  paternels  Se  mater- 
nels à  la  ligne  dont  ils  lont  venus ,  8c 
en  ayant  exclus  les  pères  &  les  mè- 
res 5  6c  quoique  le  prédécedé  puiflè 
^.aiHèr  des  meubles  à  fes  enfans,  a.uf- 
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^uels  le  pcre  ou  la  merc  furvivans 
fuccedcnc ,  on  n'a  pas  jugé  que  ces 
fuccelTions  mobiliaiies  fufïënn  afl'ez 
çonfîderables  pour  les  en  priver  , 
d'autant  plus  qu'ils  n'ont  aucune 
part  aux  propres  ,  pas  même  en 
u.rufruit„ 

L'Edit  porte,  que  les  pères  &:  les  ^,%'f^"J^"' 
mères  ne  pourront  donner  à  leur  le-  n.  ».  j. 
conde  femme  ,  ou  à  leur  fécond  mari 
plus  qu'au  moins  prenant  de  leurs  en- 
fan?,  en  quelque  manière  que  ce  foit: 
c'eft  pourquoi  on  a  jugé  qu'une  veu- 
ve ayant  apporté  dans  une  féconde 
communauté  tous  fes  meubles  ,  qui 
compoloient  la  meilleure  partie  dé 
fgn  bien  ,  fans  faire  aucune  flipula- 
tion  de  propre  ,  c'étoit  un  avantage 
induect  qui  étoit  rédudible. 

Mais  le  dpiiaire  coLitûmier  n'efi:  ;i;aW. 
point  fujet  au  retranchement  ,  non 
plus  que  le  douaire  préfix  ,  excepté 
lorfqu'il  excède  le  coùtumier.  Il  n'en 
eftpas  de  même  de  l'augment-de  doc 
en  pays  de  droit  cent  :  la  raifon  de 
cette  différence  vient  de  ce  que  les 
coutumes  ont  réglé  le  douaire  par 
rapport  au  bien  du  mc^ri  _,  &  l'ont 
{^iniinué  à  proportion  des  divers  aia- 
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riages  -,  au  liea  que  l'augment  de  doc 
^  écant  réglé  par  rapport  à  la  doc  de  la 

I  femme,  cette  dot ,  &  pat  conféquenc 

Taugment  ,  poutroit  être  fî  immenfe, 
qu'il  abforberoit  tous  les  biens  du 
mari. 

La  veuve  qui  (e  remarie  peut  ftipu- 
1er  qu'il  n'y  aura  point  de  commu-» 
nautéjouque  le  mari  furvivant  joiii- 
ra  de  tous  les  effets  de  la  communau- 
té ,  ou  en  propriété ,  ou  en  ufufruit , 
parce  qu'en  ce  cas  la  veuve  ne  donne 
rien  du  fien  ,  elle  celTe  feulement 
d'acquérir. 

Il  n'y  a  aucune  prohibition  ,  ni  par 
les  Loix  Romaines ,  ni  par  l'Edit  des 
fécondes  noces  ,  d'avantac;er  les  en- 
fans  du  fécond  mariage  au  préjudice 
de  ceux  du  premier. 

La  coutume  de  Paris  veut  que  U 
femme  ne  puilïè  dirpofcr  des  con- 
quêts  faits  avec  fespréceden s  maris, 
au  préjudice  des  portions  dont  les 
enfans  des  premiers  mariages  pour- 
roient  amender  de  leur  mère  5  ôc 
néanmoins  les  enfans  des  fubfequens 
mariages  y  fuccedent  avec  les  enfans  - 
des  mariages  précedens -,  également 
yenanc  àvUfaccelîion  de  leur  mère 
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tomme  anlTi  les  enfansïies  précedens  ^ 

lits  fuccedent  pour  leurs  parts   &  . 

portions  aux  conquèts  faits  pendant 
les  fubfequens  mariages  ;  toutefois  fî  * 

le  mariage  cft  difîbus  ,  ou  que  les 
enfans  du  précèdent  mariage  décè- 
dent, elle  en  peut  difpofer  comme  de 
fa  chofe. Cette  difpofition  cft  parti- 
culière à  la  coutume  de  Paris-,  &ne 
doit  pas  être  étendue  à  celles  qui 
n'endifent  rien,  parce  que  la  femme 
ne  rient  pas  fa  part  des  conquèts  de 
la  libéralité  de  fon  premier  mari , 
fnais  du  bénéfice  de  la  coutume,  qui 
a  introduit  la  communauté  indépen- 
damment de  la  ftipulation  des  con- 
joints j  &  même  quand  la  commu- 
nauté ne  lui  leroit  acquifc  que  par 
une  ftipulation  exprelfe  ,  comme  icn^f^zn 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  c'eftune  ".  s"'. 
convention  onereufe  ,  puifque  la 
femme  y  apporte  une  partie  de  fe$ 
deniers  dotaux  ,  tous  les  fruits  de  fes 
biens adventifs,  6c  paraphernaux,  &; 
tout  fon  foin  &  fon  induftrie. 


.'if 
m 


Rii) 


Ï^S  LiYRB  m.  Chap.   XIX. 

CHAPITRE     XIX. 
I>e  t autorité  du  mari. 

DE's  le  moment  que  la  femme 
^.„  ^  eft  mariée  ,  elle  tombe  en  la 

--i-  puilTance  de  ion  mari  ,  «Se  ne  peuc 

contracter  ,  ni  plaider  fans  être  de 
lui  autorifée  ,  foir  qu'il  s'agifle  d'une 
fîmple  adminiftration  ,  d'une  obliga- 
tion mobiliaire  ou  immobiliaire  ,  oa 
de  Taliénation   de    Tes  propres  -,  &: 
tous  les  conrrats  qu'elle  palle ,  &  les 
jugemens   rendus  contre  elle  lans 
€tre  autorifée ,  font  nuls  •,  tant  à  fon 
égard ,  qu'à  l'égard  de  fon  mari ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  (éparée  de  biens 
ou  marchande  publique.  Il  n'y  a  que 
ihid.  art.  la  coutume  de  Bayonne  ,  qrii  porte 
^t\iyon;:t ,  q^i'^piès  le  décès  de  l'un    des  con- 
ti..^.  ^rt.  joints,  l'obligarion  delà  femme  non 
^^'  autorifée  eft  bonne ,  &  doit  être  exé- 

cmée  fur  fes  biens. 

La  femme  féparée  de  bien?  n'a  pas 
une  libmé  indéfinie  de  s'obliger  fins 


l'autorité  de  fon  mari ,  elle  n'a  que 
la  libre  adminiftration  de  'iç,%  bien* 


De  V autorité  du  marU  'tç§ 
pourpourfuivre  Tes  droits  en  juftice, 
pour  recevoir  fes  revenus,  pour  faire 
des  baux  à  ferme  de  les  immeubles, 
pour  emprunter  jufques  à  concurren- 
ce de  ce  qui  lui  eft  ncceifaire  pour  fes 
alimens;  mais  elle  ne  peut  pas  alié- 
ner j  ni  hypotéquer  (ç.s  immeubles, 
fans  être  autorilée  par  fon  mari ,  ou 
par  juftice  d  fon  refus.  La  coutume  de  Mcnargif  j 
Montargis  permet  néanmoins  à  la  ^^''^-'^"-s- 
femme  féparée  la  difpofition  de  fes 
biens  ,  de  la  même  manière  que  li 
elle  n'étoit  pas  mariée. 

La  m,archande  publique   fe  peut 
obliger  (ans  l'autorité  de    fon  mari 
pour  le  fait  &  dépendance  de  la  mar- 
chandife  dont  elle  fe  mêle,  &:  non    ,, 
autrement  -,  &:  pour  erre  réputée  mar-   dcffa,  Uv. 
chande  publique ,  il  faut  qu'elle  falTe    ^-  '''■  •»•  /'• 
marchandife  féparée  ,  &  autre  que    '^'      * 
celle  de  fon  mari. 

Pour  la  coutume  d'Auvergne  la  fem- 
me peut  difpoferdes  fes  biens  para-    *f/,.,^. ".;-/* 
phernaux  &  adventifs  ,  fans  le  con-   ^' 
lentement  de  fon  mari ,  au  profit  de 
qui  bon  lui  femble,  hors  en  faveur  de 
fon  mari,  &  par  la  coutume  de  là 
î^rche  elle  peut  difpofer  àtitreone-   Jt^'^^^,"* 
rffix.  c'eft-à-dire,  vente  ou  échange , 
Riiij 
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&c.  mais  non  pas  à  titre  lucratif,c'eft- 
à-dire  par  donation ,  fi  ce  n  cft  paf 
contrat  de  mariage  ^  ou  par  don  mu- 
tuel fait  au  profit  de  fon  mari. 
^;;^  Dans  tous  les  Parlemens  du 
droit  écritjla  femme  peut  difpofer  de 
fes  biens  paraphernaux  fans  le  con- 
sentement de  ion  mari.  Guy  Pape ^  qn» 
^6^,ChorierJ}irGity-Pape,  p^g.  iiç)^ 
no?nbre  ^ .  ] 
jiictird  fuT        £n  mariere  criminelle  fila  femme 

Priïij  ,  art.         ri  ri       •!      '    n  '      n'  ' 

,^^_  elt  acculce,iln  eltpasnecellan-epoui: 

loittv.an.    la  validité  des  procédures  qu'elle  foit 
^Lc  Prêtre      autotif  c'c  ;  mais  elle  ne  peut  point  in- 
tent.  z.ch.     tenter  craélion  criminelle  fans  l'auto- 
VhurLonois     ^^^^  ^^  ^"^"  mari ,  ou  de  jufticeà  fon 
^ït.  icp.       refus  *,  &  fi  la  femme  eft  condamnée 
à  quelque  amende ,  ou  autre  peine 
pécuniaire,  la  fomme  en  laquelle  el- 
le ajra  été  condamnée  ne  pourra  erre 
exigée  qu'après  la  dnlolurion  de  la 
communauté,  non  pas  même  iur  les 
propres,  ni  fur  la  dot  dont  lajoiiif- 
fance  appartient  au  mari ,  aux  droits 
duquel  la  femme  ne  peur  pas  nuire. 
zîcnt.xr''îs     ^^  Y  ^  néanmoins  quelques coutumes 
ch.i.Aïi.-j.    qui  permettent  à  la  femme  d'agir  en 
réparation  d'injures  fans  l'autorité^c 
fon  mari.  " 


T>e  l'autorité  dn  mari.  20 ï 
Il  y  en  a  d'autres  qui  portent  que  ^ngoumm 
la  femme  marchande  publique  ne  '""^-  ^> 
peut  former  aucune  demande  en  Juf- 
ticc  j  même  pour  le  fait  de  fa  mar-; 
chandife ,  fans  être  autorifée  par  fon 
mari  j  mais  elle  peut  être  alîignée  , 
&  pourfuivic  par  ceux  avec  qui  elle 
a  conrradé  fans  avoir befoin  d'auto- 
rifation. 

Lorfque  le  mari  a  antorifé  fa  fem- 
me pour  Taliénation  de  fes  immeu- 
bles ,  ou  pour  emprunter  de  l'ar- 
gent ,  il  eft  obligé  à  faire  le  remploi 
de  l'immeuble  ,  &  à  indemniferla 
femme  de  l'obligation  qu'elle  a  paf- 
fée  ,  parce  qu'on  profume  toujours 
qu'il  s'eft  fervi  de  l'argent  pour  fon 
milité ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
a  été  utilement  employé  aux  affaires 
de  fa  femme  i&  lorfqu'il  l'a  autori- 
fée pour  la  pourfuite  de  fes  droits , 
Q.  elle  cil  condamnée  aux  dépens  ,. 
c'eft  au  mari  à  les  payer  :  c'eft  pour- 
quoi on  en  voit  peu  aujourd'hui  qui 
veuillent  amorifer  leurs  femmes 
pour  plaider ,  foit  en  demandant , 
foit  en  défendant ,  ils  les  font  pref- 
que  toujours  autorifcr  par  jufticc  à 
leur  refus. 


louet 
9' 
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L'autorifation  du  inaiT  eft  telle- 
ment nécelTaire  pour  la  validité  de 
l'obligation  de  la  femme,  que  quand 
il  auroit  ligné  comme  préfent  au  con- 
trat, de  quand  même  il  y  auioic  con- 
fenti ,  s'il  n'eft  pas  dit  en  termes  ex- 
près qu'il  a  autorité  fa  femme  ,  l'a- 
oligarion  ne  peut  pas  fubfifter  :  c'efl: 
aujourd'hui  un  ulage  confiant  qui 
femble  être  fans  aucun  fondement 
laifonnable  •,  car  c'eft  s'attacher  aux 
termes  plutôt  qu'au  fens  des  coutu- 
mes. 

Si  néanmoins  la  femme  avoir  fàiï 
tm  emploi  utile  de  l'argent  qu'elle 
auroic  emprunté  fans  l'autorifation 
de  fon  mari,  l'obligation  ne  feroit  pas 
cafTée,  parce  qu'alors  il  y  auroit  un 
^ol  évident  de  fa  part ,  fi  eHe  refu- 
Ibit  de  payer  :  c'efl  fur  ce  fondement 
qu'on  a  jugé  qu'une  femme  qui  s'éroit 
^-  obligée  pour  recirer  fon  maridepri- 
fon  ,  ne  pouvoir  pas  faire  cafl'cr  l'o- 
bligation ,  quoiqu'elle  ri'eùt  pas  été 
autorifée. 
RH4rd  fw  Lorfquele  contrat  efl  avantageux 
a  la  rcmme,  celui  qui  a  contracte 
avec  elle  ne  peut  pas  le  faire  cafïer, 
fous  prétexte  du  défaut  d'autorifa- 
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tion,  pourvu  que  le  mari  &  la  femme 
ofrrent  de  lui  donner  fcs  furetez,  & 
de  fuppléet  ce  défaut  àz  formalité 
par  une  aurorifaiion  pofterieure  fai- 
te du  confentcment  de  la  femme  j 
parce  que  l'autorifation  n'eft  requifc 
que  pour  con  fer  ver  les  droits  du  ma- 
ri, &  pour  empêcher  la  femme  de' 
s'engager  témérairement  -,  or  la  Loi 
qui  a  été  introduire  en  leur  faveur  ; 
Éc  doit  pas  être  interprétée  à  leox 
préjudice. 


CHAPITRE     XX. 

Pes  f épurations  de  biens  %^    à'' 
d'habitation, 

NOu  s  avons  dit,  que  quand  le 
mnriage  avoir  été  valablement 
conrraâré  ,  il  ne  pouvoir  plus  fe  dif- 
foudre  que  par  la  mort  de  l'un  des 
eonjoin's  \  mais  comme  il  peut  arri- 
ver que  le  mari  par  fa  mauvaifc  con- 
duire, ou  par  des  malheurs  qui'  lui 
arrivent  fans  fa  faute,  falTe  mal  fes 
affaires  ,  il  n'eft  pas  jufte  q'ue  le  bien 
f^e/a  femme  penfTe  avec  le  rieq,& 
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que  fa  ruine  entraîne  celle  de  fi  fa- 
mille :  c'eft  pour  cela  que  la  répara- 
tion de  biens  a  été  introduite. 

Tout  de  même  quand  un  mari 
maltraite  fa  femme  ,  &  qu'elle  ne 
peut  vivre  avec  lui  fans  être  en  quel- 
que danger  de  fa  vie  ,  elle  fc  peut 
faire  féparer  de  corps  &  d'habitationj 
dans  l'ufage  on  ordonne  aflez  fou- 
vent  des  fcparations  d'habitation  , 
qu'on  appelle  autrement  féparatioii 
de  corps.  Qoique  les  mauvais  trai- 
temens  ne  mettent  pas  la  femme  en 
péril  de  la  vie,  il  fuffit  qu'ils  foient 
eonfidérables ,  eu  égard  à  la  qualité 
dss  perfonnes  ;  Se  ce  qui  ne  fera  pas 
tinec^fe  de  fcparation  raifonnable 
entre  des  perfonnes  de  balîè  naiiïàn- 
ce  ,  pourra  l'ctie  entre  ks  perfonnes 
d'une  qualité  plus  relevée  :  cela  dé- 
pend beaucoup  de  la  prudence  des 
juges.  ^ 

La  féparation  d'habitation  emporte 
toujours  féparation  de  biens  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  diffipation ,  par- 
ce qu'il  n'eft  pas  jtifte  que  le  mari 
jcjiiifl'e  des  biens  de  fa  femme  ,  lorf- 
qu'il  ne  la  traite  pas  maritalement, 
la  féparation  d'habitation  n'étant  ja* 


Desfèpar.  âe  hlens  &  cthahît.  2  o  f 
mais  ordoDiice  que  par  la  faute  du 
rnari. 

Il  faut  que  l'une  &  l'autre  fépara-  i^^'ùct  t^ 
tion  foit  ordonnée  en  Juftice:  elles  ^^  '  ^' 
font  contre  l'honnêteté  publique, 
quand  elles  font  purement  volontai- 
res j  d'ailleurs  elles  pourroient  être 
faites  en  fraude  de  la  coutume;  car 
quand  il  y  aune  ample  communau- 
té, la  femme  qui  voudroit  avantagée 
fon  mari,  n'auroit  qu'à  confentir  une 
féparation  :  c'eft  pourquoi  on  juge 
que  les  fcparations  qui  foru:  faites  par 
une  tranfadlion ,  ou  même  confenties 
en  Juftice ,  font  nulles-,  il  faut  qu'el- 
les foicnt  ordonnées  en  connoilTan- 
ce  de  caufe. 

Si  la  femme  demande  feulement 
une  féparation  de  biens, il  faut  qu'elle 
proi,ive  la  diffipaticn  par  des  titres  ,  ii 
elle  en  peut  trouver,comme  des  obli- 
gations contradtées  parle  mari,  des 
contrats  de  vente  de  fes  immeubles, 
des  faifies  de  fes  biens  à  la  requête 
de  fes  créanciers  &  autres  de  cette  na- 
ture j  mais  comme  il  eft  fouvent  dif-i 
ficile  à  une  femme  d'avoir  des  preu- 
ves par  écrit  de  la  diflipation  de  foa 
niari ,  elle  peut  au  défaut  de  titres  eo 
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faire  la  preuve  par  témoins  i  &  quand 
le  mari  ne  convient  pas  de  la  dillipa- 
tion  ,  il  lui  eft  libre  de  produire  les 
preuves  de  fa  bonne  conduite ,  en 
faifant  voir  un  emploi  "utile  des  de- 
niers qu'il  a  empruntez ,  ou  de  ceux 
qui  proviennent  de  la  vente  qu'il  a. 
faire  de  fes  immeubles  ,  &c. 

Quant  à  la  féparation  d'habitation, 
comme  ellen'eft  fondée  que  fur  les 
mauvais  traitemens  articulez  par  la 
femme  ,  il  faut  nécefifairement  or- 
donner un^  information  ou  une  en- 
quête, parce  que  .la  féparation  dé- 
pe-nd  absolument  de  la  dépoiltioa 
des  témoins. 

Quand  il  y  a  preuve  de  la  diflipa- 
tion  ,  on  ordonne  toujours  la  fépara- 
tion de  biens  fans  aucun  jugemenr 
interlocutoire  j  il  n'en  eft  pas  de 
même  de  la  féparation  d'habita- 
tion. Les  Juges  fouverams  ont  cou- 
tume de  faire  entrer  dans  la  cham- 
bre du  Confeil  le  mari  &:  la  femme , 
ôc  de  les  entendre  enlemble  pour  tâ- 
cher de  les  réccmcilier  •,  &  même 
avant  que  de  prononcer  diffinitive- 
ment  fur  la  demande  en  féparation, 
jlls  pidonnenr  prefcjuc  toujours  que  [^ 


Besfépar.  de  biens  &  d'habit,  i  of 
femme  fc  rediera  durant:  lîx  mois 
ou  dans  un  couvent ,  ou  chez  quel- 
que parente  ,  où  le  mari  aura  û  li- 
berté de  la  voir  j  enfin  quand  les  ef- 
prirs  font  tellement  aigris,  que  toutes 
ces  précautions  ne  peuvent  pas  les 
adoucir ,  la  Cour  prononce  alors  une 
réparation,  fi  elle  trouve  les  preuves 
des  févices  tk.  mauvais  traitemens 
aiTes  fortes. 

Les  féparations  du  mari  &  de  la 
femme  emportent  la  difTolution  de 
la  communauté  ,  avec  cette  •  dif- 
férence ,  que  la  (impie  féparation  de 
biens  n'étant  jamais  ordonnée  que 
quand  il  y  a  une  preuve  évidente  de 
la  difiipation,  &  le  marine  pouvant 
pas  être  accufc  de  dilTipation  ,  tant 
que  la  communauté  eft  avantageufe^ 
la  femme  féparée  de  biens  eft  obligée 
de  renoncer  à  la  communauté,  pour 
pouvoir  reprendre  franchement  & 
quittement  tout  ce  qu'elle  a  ap- 
porté en  mariage,  m.ême  ce  qui  eft 
entré  de  fcs  biens  dans  la  commu- 
nauté,lorfqu'elle  a  ftipulé  la  claufe  de 
reprife  par  fon  contrat  de  mariage  ; 
de  .forte  que  la  féparafj^on  de  biens 
^ijiportc  une  diflblution  de  ia  çoni^ 
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munauté ,  tant  pour  le  pafle  qiie  pouC 
l'avenir. 

Ii,n'en  eft  pas  de  même  de  la  répa- 
ration d'habitation.  Un  maii  violent 
ôc  emporté  peut  être  bon  œcono- 
mc,&  avoir  une  communauté  riche 
&  opulente  :  or  il  ne  feroit  pas  jufte 
cjue  la  femme  qui  fe  trouve  dans  la 
malheureufe  néceflîté  de  demander 
une  réparation  d'habitation ,  perdît 
le  droit  qui  lui  eft  acquis  dans  la  com- 
munauté par  la  feule  Faute  de  fon  ma- 
ri ;  c'eft  pourquoi  quand  la  féparation 
a  été  prononcée  ,1a  communauté  cef- 
fe  à  la  vérité  pour  l'avenir  -,  mais  cet- 
te dillblution  n'a  pas  un  effet  rétroac- 
tif ,&  la  femme  eft  en  droit  de  de- 
mander le  partage  de  la  communau- 
té en  l'état  qu'elle  fe  trouvé. 

L'effet  de  la  féparation  de  biens  eft 
de  rendue  à  la  femme  tout  ce  qu'elle 
fl  apporté  en  mariage  -,  quelquefois 
même  on  lui  donne  une  penfion  fur 
lesbiens  de  fon  mari ,  en  attendant 
que  le  douaire  ait  lieu.  *  Cela  n'cft 
plusen  ufage.] 

Elle  demeure  aurorif.'e  par  Jufti-     [ 
ce  à  la  pourlifite  de  fes  droits,  elle 
^  la  libre  adminiftration  de  fes  biens' 

indépen- 


T)^s  fepari  de  biens  &  d'habit,  leff 
indépendamment  de  Ton  mari  :  ce 
qui  ne  s'entend  néanmoins  que  de  la 
joiiilïance  de  Tes  revenus  ,  Se  de  la 
pourfuite  de  ies  droits  en  Juflice  -,  car 
elle  ne  peur  s'obliger  ,  ni  faire  au- 
cime  aliénation  de  fes  immeubles  , 
fans  être  autorifée  de  Ton  mari  ,  à 
moins  qu'il  n'y  en  eût  une  caufe  très- 
urgente  &  très  -  néctlTaire  ,  auquel 
cas  la  Juftice  la  peut  autorifer  en 
connoilTancc  de  caufe,  au  refus  de 
fon  mari. 

Lorfqae  la  femme  a  obtenu  fen- 
tence  de  féparation  de  biens  contre 
fen  mari  ,  elle  a  coutume  de  fe  faire 
vendre  &  adjuger  les  meubles  par 
une  vente  judiciaire  ,  dans  les  for- 
mes ordinaires  ,  fur  &c  tant  moins 
de  ce  qui  lui  eft  dû  par  fon  mari  i 
car  elle  eft  obligée  de  faire  exécuter 
la  fenience  de  féparation ,  autrement 
elle  ne  lui  ferviroit  de  rien  contre 
les  créanciers  du  mari ,  qui  feroienc 
toujours  en  droit  de  faire  faifir  les 
revenus  des  biens  de  la  femme  ,  fi  le 
mari  en  étoit  demeuré  en  pollbf- 
fion. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  fe  con-      OrWmr, 
,  '.ntent  pas  que  la  fentence  de  fépa- 
Tome  II.  S 


art^  j' 
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ration  ait  été  exécutée  pour  avoir  Coa. 
effet  :  elles  veulent  de  plus*  que  la 
fentence  ait  été  publiée  en  juge- 
ment à  jour  ordinaire  ,  ou  au  pronc 
de  la  ParoifTe. 

La  femme  féparéc  de  biens  ne 
lailîc  pas  d'être  obligée  d'employer 
tes  revenus  à  l'entretien  &  à  fédu- 
cation  des  enfans  communs ,  &  mê- 
me de  fournir  les  alimens  à  (on  ma- 
ri ,  lorfque  d'ailleurs  il  n'a  pas  de 
quoi  vivre. 
/.  il.  c.  Après  les  fentences  de  féparation 
dnnr.Dct.  ^g  j^^çj^ç  ^  d'habitation,  le  mari  & 

la  femme  peuvent  fe  remettre  enfem- 
ble ,  &  même  en  communauté ,  com- 
me ils  étoient  auparavant  :  mais  pour 
rentrer  en  communauté  après  la  iépa- 
ration  de  biens  ,  il  taut  qu'il  y  ait  un 
acte  par  écrit  précis  de  formel ,  *  dont 
il  y  ait  minute  ;  ]  car  quand  la  femme 
après  la  féparation  ex^écutée  auroit 
lai(îé  l'admiiiiflrration  de  fes  revenus 
à  fon  mari  durant  un  très-iong-tems, 
cela  ne  fuffiroit  pas  pour  en  induire 
un  retour  a  la  communauté  :on  fup- 
pofe  en  ce  casque  le  mari  a  agi  com- 
me procureur  de  fa  femme,  non  p^s 
comme  aflbcic,  •f.. 


Des  fepny.  de  hlem  &  ah.'ih'it.  m 
A  Icgarcl  de  la  féparacion  d  habi- 
tation ,  il  n'eft  pas  nécefï'aire  qu'il  y 
ait  un  adle  par  écrit  ,  pour  la  faire 
ceirer  :  on  préfume  facilement  la 
reconciliation  ,  dès  le  moment  que 
la  femme  ell  retournée  avec  ion 
mari. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  obferverqu'à 
regard  des  marchands  &  banquiers  , 
qui  font  féparez  de  biens  d'avec  leurs 
lemmes ,  foit  par  leur  contrat  de 
mariage  ,  (oit  par  ordonnance  de  ^*"'^-  '^73" 
Julticc  ,  la  leparation  doit  être  pu- 
bliée à  Taudiance  de  la  Jurifdiétioii 
conlulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  iînon  dans 
l'âifemblée  de  ihôtel  commun  des 
villes  ,  &  inférée  dans  un  tableau 
expofé  en  lieu  public  ,  à  peine  de 
nullité. 


tit.   8,  Mt. 


CHAPITRE     XXI. 

De  Ndacatiofi  des  cr/fansj  O"  des 
alimens, 

LA  nature  obliQ;e  les  tieres  &  les    De  .tla^d^ 
mères  de  pourvoira lanourriru- 
;e  5c  à  l'éducation  de  leurs  enfans ,, 

Sij 
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même  des  bâtards ,  Se  de  ceux  qui 
font  nez  d'une  conjonébion  illicite , 
jufques  à  ce  qu'ils  foient  en  âge  de 
pouvoir  s'entretenir  eux-mêmes  j  ÔC 
_  ,  ^  quand  les  pères  Se  les  mères  refufent 
7.  s  f.tW.  ne  s  acquitter  de  ce  devoir  ,  les  loix 
les  traitent  de  meurtriers  ,  &  obli- 
gent les  Juges  de  les  y  contraindre  en 
connoiflance  de  caufe  :  ce  loin  appar- 
tient principalement  au  père  j  mais 
quand  il  eft  mort ,  ou  qu'il  n'eft  pas 
en  état  d'y  fatisfaire ,  cette  charge  re- 
tombe fur  la  mère  ,  de  fur  tous  les 
autres  afcendans. 

Lqs  enfans  font  obligez  récipro- 
quement à  fournir  les  alimens  nc- 
ceflaires  à  leurs  pères  8>c  à  leurs  mc- 
î^-  ^'  î-     res  ,  5c  à  tous  leurs  afcendans  ^  lorf- 
qu'ils  font  dans  la  néceffité.  Se  que 
leur  condition  ,  leur  âge  trop  avan- 
cé, ou  leur  fanté  ne  leur  permet  pas 
de  travailler  ,  ou  que  leur  travail  ne 
peut  pas  leur  fournir  de  quoi  fub- 
fifter. 
I.  i-.y.f.       Le  mari  cft.tenu  de  nourrir  8c  cn- 
Jelut.  ma     tîetenir  fa   femme  ,  quoiqu'elle  ne 
jfF.  de  'ihg,   l«i  air  point  apporté  de  dot  •,  &  lorf- 
cr  JHr,:ft.    qi|ç  1^^  femme  a  dubien  ,  elle  eft  obli- 
*u'è.^^  '  '   gce  de  fournir  des  alimens  à  fon  mar^. 
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lorfqu'il  n'a  pas  de  quoi  vivre  :  le 
beau-pere  &c  la  belle-mere  font  pa- 
reillement obligez  de  fournir  les  ali- 
inens  à  leur  gendre  &  â  leur  bru  y  &C 
le  gendre  ëc  la  bru  font  réciproque- 
ment tenus  d'en  fournir  au  beau-pe- 
re Ôc  à  la  belle-mere,  tant  que  l'al- 
liance dure ,  parce  qu'on  les  confidé- 
re  de  la  même  manière  que  les  pères 
&c  les  enfans. 

Les  Do6teurs  étendent  cette  obli-  Sardus  ^  Je 
gation  de  fournir  les  alimens  aux  fre-  ",""■  ['''[' 
rcs  &  aux  fœurs,  aux  oncles  &  aux  ne-  45.  4^.47. 
veux  i  ils  veulent  que  les  héritiers  du 
mari  foient  obligez  d'en  fournir  à  la 
veuve  après  l'an  du  deiiil  \  que  les  hé- 
ritiers de  lafemmc  foient  obligezd'en 
fournir  au  mari,&:  que  les  donatai- 
res foient  engagez  à  la  même  obliga- 
tion :  ce  qui  s'entend  toujours  dans 
les  cas  de  néceflîté  :  mais  quoique 
toutesc  es  perfonnes  y  duiïent  contri- 
buer volontairement  ;  c'eft  plutôt  par 
honnêteté  &  par  bieniéance,  que  par 
aucune  injonction  de  la  Loi-,  c'eft 
pourquoi  parmi  nous  on  ne  les  y 
peut  pas  condamner  en  Juftice.  Il  eft 
vrai  que  lorfque  des  perlonnes  de 
ce  caractère  plaidcnc  enfemble^ôc^que 
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ieSf/ gj*  l'ùneften  poiTelTion  des  chofescon- 
17.  '  ■  tertées ,  &  que  l'autre  eft  dans  une 
grande  nécelîîté  ,  ces  confidcrations 
contribuent  quelquefois  à  détermi- 
ner les  Juges  à  accorder  des  provi- 
iîons  alimentaires  :  ainfi  lorique  tous 
les  biens  de  la  fucceirion  du  père  font 
en  décret ,  on  donne  louvent  de  ces 
fortes  de  provifions  aux  enfans  qui 
n'ont  pas  dequoi  vivre  d'ailleurs  , 
quoiqu'il  foit  incertain  s'il  y  aura  af- 
fez  de  bien  pour  payer  les  créanciers. 
Dans  les  cas  où  le  père  peut  déf- 
heriter  fes  enfans,  ilneft  pas  obligé 
de  leur  fournir  des  alimens,paiceque 
rexheredation  a  fuccedé  à  l'abdica- 
tion ,  par  laquelle  un  père  mettoic 
fes  enfans  hors  de  fa  famille,&  ne  les 
reconnoilToit  plus  pour  fes  enfans  : 
mais  comme  le  père  ne  peur  pasdéf- 
herirer  fes  enfans  fans  une  des  caufes 
exprimées  pa  r  la  Loi ,  les  enfans  font 
toujours  obligez  de  pourvoir  eux-m&- 
mesàleur  fubfiftance,  quand  ils  font 
en  état  de  pouvoir  erre  déshéritez.  Il 
Orden.  de  ^^^^^  néanmoins  obferver  que  l'ayeul 
n'ert  pas  obligé  de  nourrir  les  perirs- 
enfanSj  quand  fon  fils  s'ell  marié  ùi^s 
(qi)  coufemementj  à  moins  cL^'il-n-'aU 


D  e  léâncation  des  enfant,  2  ï  j 
obfervé  toutes  les  formalitez  requi- 
fcs  par  l'ordonnance. 

La  caufe  des  alimens  eft  toujours 
très  -  favorable  ;  les  Loixont  intro- 
duit plufîeurs  privilèges  pour  les  con - 
ferver  à  ceux  à  qui  ilsont  étclaifTezà 
titre  d'alimcns ,  foit  par  les  perfonnes 
qui  étoient  obligées  de  les  fournir, 
foit  par  des  étrangers. 

Premièrement  ,  celui  à  qui  on  a  i.  s.  ff.  dé 
laifTé  un  certain  revenu  pour  fes  ali-  '''""J"^' 
mens  ,  ne  peut  fans  ordonnance  du 
Juge  rendue  en  connoifTance  de  cau- 
fe, traniîger  fur  les  revenus  qui  n'en 
font  pas  encore  échus  pour  les  étein- 
dre, ou  pour  les  diminuer.  La  pré- 
Voyance  delà  Loi  a  été  très-fage  en 
cela  ,  un  diffipateur  pourroit  confu- 
mer  en  rrès-peu  de  tems  ce  qui  lui  a 
été  laide  pour  fubhfter  ,  même  îe 
rcfte  de  fes  jours  ,  de  retomber  par 
ce  moyen  dans  la  mifere  dont  on 
l'a.  voulu  tirer  :  d'ailleurs  la  libéra- 
lité ne  fcroit  pas  employée  ,  fuivant 
rintemion  de  celui  qui  l'a  faite,  fî 
on  permettoità  un  prodigue  de  dé- 
penfer  par  avance  ce  qui  doit  fervir 
a  Ces  alimens  pour  toute  fa  vie  ;  mais 
on  peut  bien  tranfiger  fur  les  revç- 
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nus  échus  ,  quoiqu'ils  ayent  été  def- 
cinezpour  desalimens,  parce  que  ce- 
lui à  qui  ils  ont  été  lailTez  ayant  vé- 
cu fans  ce  fecours,  les  revenus  pafiTez 
ne  doivent  plus  fervir  aux  alimens , 
ni  par  conféquent  en  avoir  la  faveur  : 
ce  qui  fe  doit  néanmoins  entendre 
avec  un  jufte  tempérament  i  car  (î 
celui  qui  doit  les  alimens  avoit  été  en 
demeure  de  les  payer  ,  &  que  celui 
à  qui  ils  font  dûs  eût  été  obligé  d'em- 
prunter pour  vivre  ,  les  arrérages 
paffez  devroient  alors  conferver  tout 
leur  privilège. 
t.ined.€.  En  fecond  Heu ,  on  ne  peur  pas 
tie  ctmjyenf.  admettrcla  compenfation  en  matière 
d'alimens  :  fi  celui  qui  doit  les  ali- 
mens eft  d'ailleurs  créancier  de  celui 
auquel  ils  font  dûs ,  il  faut  qu'il  les 
paye  ,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  les  au- 
tres biens  de  fon  débiteur ,  s'il  en  a  3 
&c  quand  il  n'en  auroit  point,  la  com- 
penfation n'auroit  pas  lieu  ,  parce 
qu'il  faut  que  les  alimens  foient  em- 
ployez ,  fuivant  leur  dcftination  ,  à 
l'entretien  de  celui  à  qui  ils  ont  été 
aflignez. 
;w«j-  de  £n  croifiéme  lieu ,  quand  il  y  a  con- 
friv'ii.  j',  '   tellation  au  fujet  des alimenSjla  caufç 
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De  fédHcaî'ton  des  enfant,  ii^ 
doit  être  jugée  lommairement  ,  &: 
le  jugement  qui  intervient  doit  êtic 
exécuté  ,  nonobftant  l'appel  ,  du 
moins  en  donnant  bonne  &  fuffifan- 
te  caution  \  car  il  n'eft  pas  jufte  de 
laiiTer  périr  celui  à  qui  les  alimens 
font  dûs  pendant  le  cours  d'une  lon- 
gue procédure ,  ni  de  lui  faire  eOTuyer 
des  frais  qu'il  n'a  pas  moyen  de 
fupporrer. 

En  quatrième  lieu  ,  quand  les  ali- 
mens ont  été  léguez  par  teftament ,  {î 
l'héritier  eH  ablent,  ou  qu'il  diffère 
d'accepter  lafuccelîion  ,le  juge  doic 
cependant  ordonner  que  les  alimens 
feront  payez  par  provilîon  ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  fouffrir  aucun 
retardement. 

En  cinquième  lieu,  quand  le  Prin- 
ce accorde  des  lettres  de  furféance  x 
un  débiteur,  il  en  excepte  toujours 
les  dettes  qui  font  ducs  pour  alimens, 
&:  même  celles  qui  tiennent  lieu  d'à- 
limens,  comme  les  légitimes  dû.>  aux 
enfans,  les  reftitutions  de  deniers  do- 
taux ,  les  arrérages  de  doiiaire,  &  au- 
tres de  cette  nature. 

;    En  fixiéme  lieu ,  fi  le  tedatenr  a  lé     1. 14.  y  r. 

5uéles  alimens  jufques  à  la  puberté  ,  "^'l'  '*'""«' 
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quoiqu'elle  commence  régulière- 
ment: aux  mâles  à  14.  ans,  (x  aux 
fiUcs  à  iz.  néanmoins  ep  faveur  des 
alimcns  l'âge  de  puberté  ne  commea- 
ce  qua  18.  ans  aux  mâles, ^  à  14, 
au-x  filles. 
£c«e^  &•  Ya\  {epticm>e  lieu,  tous  ceux  qui 
ont  roumilcs  oaoles  nccellaiies  aux 
alimens  du  défunt,  comme  le  bou- 
langer ,  le  boucher.  *  On  ne  donne 
point  ce  privilège  au  boucher,  ni  au 
poulanoer  au  Châcelet, mais, au  Par- 
lement dans  la  difcuiliaîi  générale 
(les  meubles  des  crrands  (.eio;neurs  dé- 
cédez ,  on  donne  un  privilège  a  ceux 
ç^ul  ont  fourui  les  âlimens  pour  les 
fi^  derniers  moisou  la  dernière  an- 
née. ]  Les  médecins ,  chirurgiens*& 
appticaires  qui  l'ont  traité  dans  fa 
^içrniere  maladie ,  font  préferez  a, 
teus  les  autres  créanciers  (ur  les  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  meu- 
bles de  la  fuccellion  ,m€me  à  la  veur 
ve  pour  la  reftiturion  de  fes  deniers 
dotaux.  *  La  veuve  qui  a  renon- 
cé n'eft  point  à  préfent  tenue  des 
dettes  caufées  pour  alimens:  Il  a 
iîième  été  jugé,  que  la  veuve  ,  quoi- 
<[]u'elle  i;£nonce  à  U  jcoinmunauté,  eft 


©(?  V éducation  des  ^jifam.  t  t  ^' 
tenue  des  dettes  qui  font  caufées 
pour  alimens  fournis  à  la  maifon  du- 
rant la  vie  du  mari.  *  En  pays  de 
droit  écrit  la  femme  efl;  préférée  au 
boucher ,  boulanger ,  6c  autres,  Hen^ 
ris ,  tom.  2.  liv.  4.  cjh.  44.  ] 

Comme  la  Loi  n'a  pas  prévu  tous 
ks  cas  où  il  eft  nccellairc  de  con- 
traindre quelqu'un  à  fournir  les 
alimens  à  un  autre  ,  les  Juges  accor- 
dent fouvent  en  connoiîlance  de 
caufe  des  provifions  alimentaires  , 
fiu--tGut  quand  la  partie  qui  eft  en 
p.ofTeflion  retarde  le  jugement  du 
procès  :  cela  eft  arbitraire ,  &  dé- 
pend de  la  qualité  des  parties  qui 
plaident ,  &  de  la  matière  dont  il 
s'agit. 

Ceux  qui  veulent  laiiïer  des  ali- 
mens ,  ou  même  une  certaine  (ommc 
à  un  homme  accablé  de  dettes ,  peu- 
vent ordonner  que  la  fommc  qu'ils 
donnent  ne  pourra  être  faifie  par  les 
créajiciers  du  donataire  ou  légataire  ; 
car  comme  il  leur  étoit  libre  de  ne 
point  donner  au  débiteur ,  il  leur  eft 
libre  aufli  d'impofer  à  leur  libéralité 
telle  condition  que  bon  leur  femblc. 

T  ij 
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CHAPITRE     XXII. 
Du  Don  muiud. 

QU  o  I  au  E  la  plupart  des  Cofi- 
tumes  défendent  au  mari  &:  à 
la  tcmme  de  s'avantaser  diredlement 
ou  indiredement  durant  le  mariage, 
elles  leur  permettent  prefque  toutes 
de  fe  faire  un  don  mutuel ,  pourvu 
qu'ils  n'aient  point  d'enfans  ni  de  ce 
mariage,  ni  d'autres  précedens.  Les 
coutumes  n'ont  pas  voulu  défendre 
cet  avantage  ,  parce  qu'il  eft  égal  $c 
réciproque  de  part  &  d'autre  -,  qu'il 
dépend  d'un  événement  incertain, 
&  que  les  héritiers  collatéraux  du 
prédccedé  n'ont  pas  fujet  de  fe  plain-» 
dre  que  leur  parent  ait  laifTé  au  fur-- 
vivant  la  joiiilTance  d'un  bien  qui 
avoitété  acquis  en  commun,  5c  o; 
tous  les  deux  conjoints  avoient  con- 
tribué ,  l'un  par  iow  travail  &  ion 
induftrie  ,  ôi  l'autre  par  fon  (Eco- 
nomie. 

.    Nous  ne  parlerons  point  ici  des 
donations  mutuelles  qui  font  faite? 


Du  Don  mutuel,  ni 

entre  d'autres  perfonnes  que  le  mari 
&c  la  femme  ,  ni  de  celles  qu'ils  fe 
peuvent  faire  p.u-  leur  contrat  de 
mariage  ,  parce  qu'elles  font  de  la 
nature  de  toutes  les  autres  donations^ 
nous  parlerons  feulement  des  dona- 
tions mutuelles  que  le  mari  &  la 
femme  fe  peuvent  faire  depuis  la  cé- 
lébration du  mariage,  parce  qu'elles 
font  fujettes  à  d'autres  règles  que 
les  autres  donations  ,  &  nous  nous 
tiendrons  aux  coutumes  qui  défen- 
dent tous  les  autres  avantag-es  en- 
tre  les  deux  conjoints  ,  parce  que 
celles  qui  les  permettent  ne  font 
point  alfujetties  aux  règles  du  don 
nuituel. 

La  première  con'.iition  reqaife  ^'^w.xSo. 
pour  la  validité  du  don  mutuel ,  eft 
que  dans  le  moment  qu'il  efl  fait, 
les  deux  conjoints  ioienr  en  {inré  \ 
car  (i  l'un  des  deux  étoit  malade  , 
le  don  muruel  ne  vaudroit  rien  ,  à 
caule  de  rinégahcé  qui  s'y  rencon- 
tieroit,  toute  l'efperance  apparente 
ayant  été  du  côté  du  furvivant,  dans 
letems  même  que  le  don  a  été  fait. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  de-  7.-/„.^„s'V 
mandent  une  li  grande  égalité  dans  c'>  13- '^'*^* 
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le  don  mutuel ,  qu'elles  veulenr  que 
les  deux  conjoints  Jfoient  d'un  âge 
éaal' ,  ou  du  moins  que  Vxin  n'ait' que 
dix  ans  plus  que  l'autre. 

Pjrh,  iSo.  La  deuxième  condition  eft  qu'il 
n'y  ait  point  d'cnfans  au  moment  du 
déccs  du  premier  mourant  des  deux 
conjoints  ,  ni  de  leur  mariage  ,  ni 
d'autre  précèdent.  Il  ne  fnftit  pas 
pour  la  validité  du  don  mutuel  que 
le  prédécedé  n'ait  point  d'enfans  ; 
û  le  furvivant  en  a  de  fon  côté  ,  le 
don  ne  vaudra  rien^  parce  que  le  don 
mutufl  doit  être  réciproque  -,  & 
il  ne  peut  pas  être  bon  pour  le  fur- 
vivant  ,  s'il  ne  le  ponvoit  pas  êtra 
pour  le  prédcccdé ,  en  cas  qu'il  eût 
lurvccu. 
^reutgne ,       U  y  a  ncanmoîns  quelques  coir- 

^ly  tumcs  qui  admettent  le  don  mutuel, 

foit qu'il  y  ait  des  cnfans  ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  point  -,  elles  chargent  fcule- 
men  le  îurvivant  d'entretenir  les 
entans  du  donateur,  s'ils  n'cntpasds 
quoi  vivre  d'ailleurs. 

La  troifieme  condition  eft  que  le 
dont  mutuel  foit  égal:  c'eft  pourquei 
la  coutume  de  Paris  &:  beaucoup 
d^autres  ne  permettent  de   difpof.t 
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paï'  don  mutuel  que  des  meubles  & 
conquêrs  immeubles  de  la  corril"nu- 
nauîé  :  d'où  il  réfulte  qu'il  faut  que  les  ^ 
deux  conjoints  loient  en  communau-  uéefurRre- 
lé  pourfe  pouvoir  taire  un  don  mu-  '-^g^',  *•«. 
tuel  ;  Et  s'il  étoit  porté  par  le  con- 
trat de  mariâ'^e  qu'il  y  aura  commu- 
nauté, Se  néanmoins  qu'en  cas  de  pré-' 
décès  de  la  femme ,  fes  héritiers  n'au- 
ront point  de  part  dans  la  commu- 
nauté. Clique  le  mari  futrvivant  aura 
le  choix  de  les  en  exclure  en  leur 
donnant  une  certaine  fomme  -,  eh  ce 
cas  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  don  mu- 
tuel ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  êrre  réci- 
proque d;  part  &  d'autre  \  car  la  fem-' 
mené  peut  rien  donner  au  mari  f.ir- 
vivant,  qui  auroit  eu  la  totalité  des 
effets  de  la  commmtaaté  indépendam- 
ment du  don  de  fa  femme ,  cii  verca 
de  fon  contrat  de  mariage. 

Decerte  nccefficé  d'é-^alité,  il  ré-  ^«  ^■^<'»?«» 
lulte  aulli  que  1  un  des  co-njomts  ne  ucrtne  «t.j^ 
peut  pas  fe  réferver  la  faculté  de  dif-  "'"''  ''^'P*- 
poler  par  teitament  ou  autrement 
d'une  partie  des  effets  de  la  commu- 
nauté, à  moins  que  cette  faculté  ne 
fait  aulïï  exprelîément  refervce  à 
l'jutre  :  c'eit  paur-]uoi  fi   Vvjw  des 
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Î24  LïVRî  m. chap.  xxir. 

deux  conjoints  ne  veut  donner  que  la 
moitié  de  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté, l'autre  n'en  p:ut  pas  don- 
ner davantage. 
fecFumh,       Il   y  a  quelques  coutumes    dans 
'"•  *•  "'"'•  lefquellcs  outre  les  meubles  &  ac- 
Montargh  ^  quèts  ,lcs  coujolnts peuvent  fe  don- 
(1^.  11. an.  jjçj.  paf  donmutueU'ufufruitdetous 
leurs  propres  ;   mais  d'autres  ajou- 
tent en  même  tems  ,   jufquçs  à  l'é- 
galité d'iceux  -,  de  forte  que  iî  celui 
qui  a  plus  de  proprrs  que  l'autre  dé- 
cède le  premier,  le  Turvivant  ne  joiii- 
ra  pas  de  tous  les  propres  du  prédé- 
cedé  ,  mais  feulement  jufques  à  con- 
currence de  ce  qu'il  a  lui  même  de 
propres. 

La  coutume  de  Paris  ne  permet  la 
donation  mutuelle  que  par  forme 
d'ufufruit ,  &  charge  le  furvivant  qui 
veut  joiiir  du  don  mutuel,  de  don- 
ner bonne  &:  faffifante  caution  -,  de 
forte  que  le  don  mutuel  n'étant  per- 
mis qu'à  cette  condition  ,  les  deux 
conjoints  ne  peuvent  pas  par  le  con- 
trat de  donation  fe  décharger  de  cette 
caution. 
^ifrj,ii<.  Mais  il  y  a  des  coutumes  où  l'on 
peut  donner  par  don  mutuel  la  pro- 
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prîêté  des  meubles ,  &  rufafruit  (eu- 
iemenc  des  immeubles  ■,  d'autres  où  * 

l'on  peut  donner  les  meubles  &  con-  ^^°'/'  *^^' 
quêts ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  &c  s'il 
y  en  a  ,  en  ufufruic  feulement  •-,  S>c  le 
iurvivant  n'eft  chars-é  de  donner  eau- 
tien  qu'en  cas  qu'il  fe  remarie  ,  ou 
qu'il  Toit  dillipateur. 

Dans  les  coutumes  où  le  don  mu-  ^«W," 
tusl  n'eft  qu'en  ufufi'uit ,  il  faut  que  le  '^^' 
furvivant  talfe  faire  inventaire  ,  afin 
que  [c5  heritieis  puilTènt  après  fa 
mort  rendre  un  compte  exact  aux 
héritiers  du  prédécedé  de  la  proprié- 
té qui  leur  doit  revenir. 

Dans  quelques  coutumes  le  don  ^•!«aî4?i'» 
mutuel  ne  faiiit  point ,  le  furvivant  ^  *  ^* 
doit  en  demander  la  délivrance  aux 
heriti'^rs  du  prédécedé,  jufqucs  à  ce 
qu'il  ait  formé  la  demande ,  6c  qu'il 
ait  préfenté  la  caution  -,  dans  ks  cas 
où  il  ell  obligé  de  la  donner,  il  ne 
fait  pas  les  fruits  fiens.  Dans  plusieurs 
autres  le  don  mutuel  faific  de  plein 
droit  &  donne  la  pod'effion  au  dona- 
taire ,  comme  toutes  les  autres  dona- 
tions entre- vifs,  p^..^. 

Il  faut  que  le  don  mutuel  foit  inli-  184. 
;iué  ,  ôc  avant  l'inflnuadon  chacun 
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des  deux  conjoints  le  peut  révoquer, 
*  fi  bon  lui  femble  j  mais  après  l'infi- 

nuation  il  ne  peut  plus  être  révoqué , 
û  ce  n'cft  du  eonfentement  àc  tous 
les  deux. 
r^n/,  tsg.       Lg  donataire  mutuel  cftrenu  d'a- 
vancer &c  payer  les  frais  funéraires 
du  prédécedé ,  &  la  totalité  des  det- 
tes de  la  comniunauté  ,    fçavoir  la 
moitié  de  Ton  chef ,  a  caufe  de  la  part 
qu'il  prend  dans  la  communauté,  Sc 
l'autre  moitiéduchef  du  prédécedé  ï 
mais  les  héritiers  da  donataire   erl 
rendant  compte  du  don  mutuel  re- 
tiennent par  leiu's  mains,  ou  fe  font 
'rembouifer  les  frais  funéraires  &  la 
nioirié  dcsdi^ttes  qui  a  été  payée  du 
chef  du  prédtcedé  ,  parce  que  le  do- 
nataire mutuel  écoit  feulement  obli- 
gé d'en  faire  les  avances  ,  iSr  non  pas 
d'en  acquitter  entièrement  les  héri- 
tiers du  donatciir  •,•  mais  le  donataire 
n'cft  pas  tenu  d'avancer  le  payement 
des  legs  f\its  par  k  piédécedé  ,  ni  le 
payement  des  dettes  qui   n'étoient 
point  entré  dans  la   communauté-; 
autrement  il  n'y  auroit  point  d'égali- 
té dans  le  don  mutuel-,  car  il  arrive 
tcfus  les  jours  que  l'un  des  conjcina 
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i  î)eaucoup  de  dettes  contrariées  a- 
vant  le  mariage  ,  &  que  l'autre  n'ci> 
apoiflt,  ou  très-peu.  Et  pour  tes- dif- 
pofitions  teftamentaires ,  (i  le  dona"- 
taireétoittenu  d'en  avancer  le  paye- 
ment, ce  (croit  une  voyc  indirecte 
de  révoquer  le  don  mutuel,  puifquer 
le  donateur  pourroit  difpofer  par 
teftamencde  tous  le  s  effets  delà  com- 
munauté ,  ô<:  rendre  par  ce  moyen  le 
don  mutuel  mutile. 

Le  donataire  mutuel  efl:  tenu  de  ^'"''■^'  ^'?* 
jouir  en  bon  père  de  famille  :  c'efc 
pourquoi  il  eft  tenu  comme  tout  att- 
tre  ulufruitier ,  de  faire  faire  toute? 
l?s  réparations  viagères  qui  font  è 
faire  fur  les  héritages  fujers  au  don 
mutUwl  ,  Se  de  payer  les  cens  ÔC 
charges  annuelles,  8c  les  arrérages 
des  rentes  foncières ,  même  ceux  dey- 
rentes  conllituées  durant  la  commu- 
nauté,avec  cette  diltindnon,  que  s'iî 
y  a  des  arrérages  de  toutes  ces  char- 
ges &  rentes  qui  foient  échus  duranc 
l'a  communauté ,  il  eft  feulement  te- 
nu d'en  faire  les  avances ,  fauf  à  re- 
peter quand  le  don  mutuel  fera  fmij 
mais  pour  les  arrérages  échus  duranc 
lajoiiiiîàncc  du  don  mutuel  ,  li' les. 
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doit  entièrement  acquitter ,  fans  et-* 
perance  de  les  recouvrer. 

Paris, xîi.  Le  donataire  n'eft  pas  obligé  de 
faire  vendre  les  meubles  fujets  au 
don  mutueli  mais  comme  ils  feroienc 
confumez  par  l'ufagcf,  qu'ils  ne  pour- 
roient  pas  être  rendus  de  la  valeur 
dont  ils  étoient  -,  d'ailleurs  comme 
ils  ne  font  pas  ordinairement  prifcz 
par  l'inventaire  à  leur  jufte  valeur , 
l'héritier  du  prcdécedé  peut  de- 
mander que  nouvelle  prifce  foit  faire 
des  meubles  par  experts  dont  les  par- 
ties conviendront  i  &  les  héritiers  du 
donataire  en  ce  cas  ,  feront  tenus  de 
rendre  le  prix  de  cette  nouvelle  efti- 
niation  ,  après  que  le  don  mutuel  fe- 
ra fini. 

„.     ,  ,         îl  n'eft  pas  néceffaire  que  les  deux 

Jfu.trd  fur  [  T 

p 'tris , art.  conjomts  loient  maieurs  pour  ran-c 
*-^°*  un  don  mutuel  ,  il  fuftit  qu'Us  foienc 

mariez,  la  coutume  ne  demande  au- 
tre chofe  :  Il  y  en  a  deux  grandes 
raifons.  La  première  ,  que  le  don 
mutuel ell  très-favorable  loifqu'il  n'y 
a  point  d'enfans,  &  qu'il  ne  contient 
que  la  joiiiflance  des  effets  de  la 
communauté  \  &c  la  féconde  eft ,  qtic 
le  don  mutuel  contient  un  avantage 


I 
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iccipioqne ,  dont  l'événement  dé- 
pend du  hazard , &  le  plus  jeune  des 
deux  conjoints  avraiiemblablement 
plus  d'elperance  d'en  profiter  que  le 
plus  âgé. 

Quelques  courûmes  n'admettent      ch.tmy  ^ 
pas  le  don  mutufel ,  ou  pour  mieux  '"'''■  ''*• 
dn-e  ,  le   défendent     expreflément  : 
mais  elles  font  très  rares ,  &  con- 
traires à  i'elprit   général   des    pays 
coùcumiers. 


CHAPITRE      XXIII. 
Du  Contrat  de  Vente* 

ON  peut  définir  la  vente,  une 
convention  de  donner  certai- 
ne ciiofe  pour  un  certain  prix  :  ainli 
trOiS  choies  concourent  à  la  perfec- 
tion de  ce  contrat ,  la  choie  vendue, 
le  prix ,  &  le  confentement. 

La  .chofe  doit  être  certaine  :  ce 
qui  ellbien  facile  quand  on  vend  un 
corps  déterminé,  comme  un  cheval, 
une  maifon,  &:c.  mais  quand  ils'agiu 
d'une  cjuantité  de  bled,  de  vin  ,  ou 
<lequelqu'autre  chofe  fembiabicqui 
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f;.^V^'  ^e  vend  au  poicis ,  au. compte,  .oui 

•turtrah.       1^  melure ,  la  vente  n  elt  point  par- 

*mpt,         faite  que  la  marchandife  ne  Toit  me- 

furée,  pefée,  ou  nombréejà  caufc 

de  l'inccrtkude ,  à  moins  que  le  ven- 

■deur  n'ait  vendu  tout  Ton  bled  ,tout 

.fon  .viB:«n  blcc  &jen  tâche  ,  lans  le 

vendre  à  la  raefure. 

-On  ne  peut  pas  vendre  les   cliofes 
(qui. ne, font  pas  dans  le  commerce, 
comme  les    chofes  facréesj  néan- 
moins fî  l'acquéreur  cft  dans  la  bon- 
ne foi ,  le  contrat  rubfifte  ,  à  l'effet 
de  lui  donner  des  dommages  &  inte- 
±.  4.  He    j.Aj.^  contre  le  vendeur.  Il  y  en  a  d'au- 
tmpt.         très  dont  le  trafic  eft  défendu  par 
Cf>nftr.de>  J^j  {qj^  •  commc  dans  la  plupart  des 
4.  ///.'  û    viJies  du  Royaume  ,  If  lel>comme 
a.vec  les  étrangers,  les  arides,  Icsmu- 
mçipn.s  de  guerre,  les  graiiis,,  &ç, 
dont  le  traiifportliors  du  ;.Roy4umc 
cil  défendu,:. bars  cela  .tot:res  chofes 
peuvent   -être  vendues  ,  même    les 
droits ,  même  l'efperance  d'une  cho- 
fe   incertaine  ,   comme  de    la   dé- 
^•'M-  r'  poilille  d'un  jardin,  de  l'évenemcnjc 

ff-   de    ton-  *,,  ,  .  '   .  ,,  ^    ,  ,, 

srah.  (rr.ff  d  Une  négociation  ,  d  une  pèche,  4  u- 
ne  chalîe  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la 
diofe  incertaine  qui  eft  vendue,  mais 


,€>'/  C.otitrat  de  î-^enîe.  2  3  ï 
c'icft  reipérance  ,  laquelle  eft  cer- 
taine. 

Le   prix  de  la  vente  doit  coniîf-  ,Jpf"'^' 
ter  en  argent  mon  noyé  :  autrement  ve.id.^i.*., 
ce    feroit  un    échange ,  &;    on   ne 
pourroit  pas  diftinguer  le  prix  d  a. 
vec  la  choie   vendue  -,   néanmoins 
dans  notre  uUgc  ,  lorfqu'un  héritage 
eût  échaagé  -contre  des  chofes  mobi- 
liaires  qui  peuvent  être    facilement 
cilimées  ,  coran^e   des    grains,  du 
vin  ,.d£  l'argent  en  ma(îe  ,  ôcc.  cela 
produit  le  mêiiie  efJet  qu'une  véri- 
table ven:e  ,  tant  à  l'égard  des  droits 
feigneuriaux  ,  que  Aw  retrait  ligna- 
ge r  ;  autrement  il  n'y  auroit  rien  de 
plus  facile  que  de    commettre  àts 
fraudes  4  car  pçur  éviter  les   droits 
ieigneuriaux  Cs:  le  retrait ,  on  ne  ver- 
toit  plus  que  des  échanges  contre 
des  chofes  mobiliaires ,  qu'il  feioic 
facile  de  revendre  du  loir  au  len- 
demain. 

Le  prix  de  la  vente  doit  erre  cer-      z  te  z* 
ta.in  j.de  lorie  que  fi  on  s'en  rapporte  (ontruH. 
âTeilimation  d'un  tiers,  la  vencen'efl:  'j^^^j  ^■ 
point  parfaite  que  ce  tiers  n'ait  fait 
i'-cftimation. 

Comme  le  confentement  eft  le 
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point  le  plus  cdentiel  de  la  vente, 
il  doit  être  également  exempt  d'er- 
leur   6c  de  violence,   A  l'égard  de 
i^9.&\o.  l'erreur,  elle  ne  vitie  le  contrat  de 

J7-    de  lOii-  ,        11'      r 

•  ,)Wa  em^t.  vente,  que  quand  elle  le  rencontre 
dans  la  lubftance  de  là  chofe  ache- 
tée ,  elle  rend  le  contrat  nul  :  autre 
chofe  feroit  Ci  l'erreur  ne  fe  rencon- 
troit  que  dans  les  qualitezdelachofe 
vendue  \  car  alors  elle  ne  donne  pas 
lieu  à  la  réfolurion  du  contrat,  s'il 
n'y  a  point  de  dol  perfonnel  de  la 
part  du  vendeur.  Par  exemple ,  fi  je 
veux  acheter  de  l'or,  &  qu'on  ne 
me  vende  que  du  cuivre,  la  vente 
ne  vaudra  rien  ,  parce  que  je  fuis 
tiompé  dans  la  fubftance  même  de 
la  chofe  que  je  veux  acheter:  mais 
û  je  crois  acheter  une  pendule  julte  , 
&  qu'elle  ne  le  foir  pas ,  la  vente  fub- 
fifte ,  parce  que  je  ne  fuis  trompé  que 
dans  les  qualitez  de  la  chofe. 
infit.  de  2_^  vente  peut  être  pure  Ôi  fimple, 
Si  in  ou  fous  condition  ;  lorfque  la  vente 
frimif.  &  eft pure  &  funple  ,  elle  eft  parfaite, 
^'  '*'  S>c  fubfifte ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 

contrat  par  écrit  j  car  l'écriture  en 
czizc  matière  n'eft  point  de  l'eiTénce 
du  contrat,  &  ne  ferc  que  pour  en 

faire 


Vu  Contrait  de  vente.  235 

faire  la  preuve  ,  à  moins  que  les  par- 
ties n'ayent  voulu  taire  un  contrat 
par  écrit  ,  auquel  cas  la  vente  n'eit 
point  parfaite  que  le  contrat  ne  Toit 
figné  •,  de  forte  que  dès  le  moment 
que  les  parties  demeurent  d'accord 
d'avoir  vendu  &:  acheté  j  le  contrat 
n'ell  plus  néceirai-re  a  leur  égard. 

Il  eft  vrai  qu'à  l'égard  àcs  tierces 
perfonnes  qui  peuvent  y  avoir  inté- 
rêt ,  la  vente  des  immeubles  n'eft 
prouvée  ,  &  par  couféquent  n'a  fou 
effet,  que  lorlqu'il  y  en  a  un  contrat 
paflé  par  devant  notaires  :  c'ell  pour- 
quoi fi  je  vends  une  maifon  aujour- 
d'hui ,  qnoiqu"'il  n'y  en  ait  point  de 
contrat  par  écrit,  la  vente  eft  bonne  , 
6:  doit  avoir  tout  fon  effet  entre  l'ac- 
quéreur &  moi. 

Mais  lî  j'emprunte  demain  de  l'ar- 
gent par  une  obligation  ,  ou  par  un 
contrat  pardevant  notaires,  m'a  mai- 
fon quoique  vendue  avant  l'obliga- 
tion ,  ne  laiflera  pas  d'y  être  hypo- 
théquée ,  parce  que  nous  fommes  tel- 
lement accoutumez  à  taire  tous  les 
contrats  de  vente  pardevant  Notai- 
res, qu'on  ne  préfume  pas  au  préju- 
dice d'un  tiers  qu'il  y  ait  en  effet  un 
Tome  IL  V  . 
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conrrac  de  vente  ,  s'il  ne  parok  darrs 
la  forme  dans  laquelle  on  a  coutume 
de  les  faire,  Uneraifon  oblic^eà  fane 
toujours  les  contrats   de   vente  par 
écrit,  du moms  fous  feing  privé i  c'cil 
que  quand  le  vendeur  Se  l'acquéreur 
auroienc  afl'ez   de  confiance  l'un  à 
rantre  pour  n'avoir  pas  befoin  d'é- 
crit ,  il  en  faut  nécefîairement  pour 
prouver  le  contrat  contre  leurs  heriu 
îiets  5  qui  fouvent  ignorent  ce  qui 
s'ell  pallë  avec  leur  prédecedéur.  Or 
la  preuve  par  écrit  ell  la  feule  qui  foit 
reçue  en  France ,  quand  il  s'agit  d'un 
contrat  qui  excède  la  fomme  de  ceat 
livres. 
1.10  f.       La  vente  fou-s  condition  efl:  fuf- 
ilmmod"^  penduejufquesà  ce  que  la  condition, 
fci  -vtnJ.     loit  arrivée  :  mais  aulii  elle  eft  accom- 
plie par  l'événement  de  la  condition, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'un  nouveau 
confentemcnt  des  parties  i  &  même 
l'événement  de  la  condition  a  un  ef- 
fet rétroaârif  i  c'eft-à-dire ,  que  lorf- 
que  la  condition  eft  arrivée  ,  on  pré- 
fume que  la  vente  a  été  auffi  parfaite 
dans  le  moment  du  contrat  ,  que  fi 
elle  avoit  été  pure  6c  iîmple  &:  fans 
(Condition. 
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Il  faut  obferver  qu'il  y  a  grande  dif- 
férence entre  la  vente  &  lapromelTe 
de  vente  \  la  vente  parmi  les  Romains 
cbligeoit  le  vendeur  à  la  tradition  ; 
parmi  nous  elle  transfère  la  proprie-  H^rrU  ,n, 
té.  ii  le  vendeur  eft  propriétaire:  mais  '•  ''''•  4- 
la  promené  de  vend:c  n  oblige  qua  j^^ 
èx^%  domir.ages  &  intérêts ,  fî  on  ne 
veut  pas  la  tenir. 

Quoique  le  vendeur  ait  ftipulé  que    j  ^  §  ^. 
lî  le  prix  n'éioit  pas  payé  dans  un  cer-  ^'  cw.nM^ 
tain  tems,  la  vente  féroit  nulle ,  il  ne  '^"^^  ' 
laifTe  pas  après  le  tems  paiïe  d'avoir 

.  a<5lion  pour  fe  faire  payer  ^  &  cette 
claule  s'entend  toujours  que  la  vente 
fera  nulle  fi  bon  Icmble  au  vendeur  : 

.  parce  que  la  claufe  n'a  été  iraie  qu'en 
la  faveur:  autrement  il  ne  tiendrok 
qu'à  l'acquéreur  de  faire  fubfiilcr  ovî 
d'anéantir  le  contrat  j  ce  qui  ne  doic 
pas  dépendre  de  la  volonté  d'un  feul 
des  contraélans, 

Lorfque  le  vendeur  n'a  point  don-      z.  ,^  f^ 
né  de  terme  pour  le  payement  du  ^?'^    V'- 
■  prix  ,  1  acquéreur  n  a  point  la  pro-   v^.  ^    ^j^ 
prieté  de  la  chofe  vendue  jufc],aes  à 
ce  qu'il  ait  payé  le  prix. 

Loriqu'il  y  a  des  cîaufes  obfcures     i    m.^ 
4ans  le  contrat  cie  vcnie  .  il  les  faut  '•  ?'•  ff- 

Y  i] 
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toujours   interpréter  contre  le  ven- 
deur j  il  fc  doit  imputer  denesctre 
pas  expliqué  plus  clairement. 
Z,3^  «.g.        La  vente  ell  un  contrat  où  la  bon-» 
?#  eoH^.'  "^  ^°^  ^^  tellement  requile ,  que  fi  le 
i.  39-  de  vendeur  a  caché  à  l'acquéreur  lesvi- 
*S.  cmpr     ces  de  la  chofe  vendue ,  qui  vraifem- 
blablement  l'auroient  détourné  de 
l'acheter  ,  il  eft  tenu  des  dommages 
ôc  intérêts. 
iciiet,^.        Celui  qui  acquiert  l'héritage  qu'il 
'î*  fçait  n'appartenir  pas  au  vendeur,  ne 

peut ,  en  cas  d'évi(5tion  ,  demander 
aucuns  dommages  &  intérêts  :  mais 
il  peut  feulement  fe  faire  rendre  le 
prix  qu'il  a  payé. 
Tet.  th.         Le  vendeur  a  une  adion  perfon- 
^^^r/f^/?.     i^eije  contre  l'acquéreur  pour  lobli- 
'vend.  ger  à  payer  la  chofe  vendue  :  mais  il 

faut  diftin2:uer  entre  les  meubles  &c 
les  immeubles  vendus.  A  l'égard  des 
meubles,  l'intérêt  du  prix  n'en  cft 
dû  que  du  jour  de  la  demande  qui  en 
efl:  faite  en  juftice  \  Sz  à  l'égard  des 
immeubles  ,  l'intérêt  du  prix  en  eft 
dû  du  jour  que  la  chofe  vendue"  a  été 
livrée  ou  offerte. 

En  matière  d'immeubles ,  l'acqué- 
reur n'efl  point  préfumé  avoir  paye 
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le  prix  s'il  ne  rappoire  les  quittances^  Tôt.  th.  ^c 
mais  en  matière  de  meabies  ,  on  pré-  '^^-  ^'"P'* 
lame  qu'ils  ont  été  payez  lors  as  la 
délivrance  ,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  prouve  le  contraire:  ce  qui  reçoit 
néanmoins  une  exception  à  l'égard 
<\ç:s  marchands  vendant  en  gros  &  en 
détail ,  les  bouLangerSj  pâriffiers,  apo- 
ticaires ,  dont  les  uns  ont  la  faculté 
de  demander  le  payement  de  leur 
marchandife  dans  les  iîx  mois, à  com- 
pter du  jour  de  la  délivrance  ,  &  les 
autres  dans  l'an,  quoiqu'il  n'y  ait  ni 
promell'e  par  écrit,  ni  parties  arrê-  Prtrh,arf. 
tées.  *  CXioique  les  marchands  &  ar-  '^5^-  '-^° 
tilans  ayent  un  an  ou  lix  mois  pour 
demander  le  payement  de  leurs  mar- 
chandifes,  cela  n'empêche  pas  que 
ceux  à  qui  les  marchandifes  ont  été 
livrées ,  n'en  foient  crûs  à  leur  affir- 
mation ,  quand  il  n'y  a  ni  prcmeiîe  , 
ni  parties  arrêtées.  ] 

Le  vendeur  d'un  immeuble  a  un 
privilège  (ur  lachofe  vendue  pour  le 
payement  du  prix  qui  lui  elt  dii,  en 
vertu  duquel  il  eft  préFeré  à  tous  les 
créanciers  de  l'acquéreur  5  excepté  au 
Seigneur  ,qui  efl:  toujours  le  premier 
payé  de  (es  droits  Seigneuriaux. 
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nu.  .u.       ^  l'é"ard  des  meubles,  comme  '\\§ 
n<s.  ,76.       ,  ^-        j      r  •  1  t  ' 

i77'  n  ont  point  de  laite  pau  h)*pothe- 

qiie,  le  vendeiu-  n'a  fon  piivilcgeTur 
la  chofe  vendue" ,  que  quand  elle  cil 
encore  entre  les  mains  de  fon  débi- 
teur ;  mais  dès  le  moment  qu'elle  efi 
■çi-A^QQ,  en  maiïi  tierce,  il  n'y  peur  uUu 
rien  prétendre  ,  à  moins  qu'il  ne  l'aie 
vendue  (ans  jour  &  fans  terme,  efpe- 
rant  d'être  payé  pramptcment  :  au- 
quel cas  il  la  peut  pouiluivre  en  quel- 
que lieu  qu'elle  foitiranfportce,  pour 
ccré  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue. 
^''^':rn.         Il  y  a  desmarchandiresfiprivilé- 
^wj.    "     giées  ,  comme  le  bled  ,  le  vin ,  &  au- 
tres vivres  ,  que  quelques  coutumes 
permettent  de  contraindre  par  corps 
d'en  payer  le  prix  ,  après  une  fîmple 
ordonnance  du  Juge. 
hiflit.tit       Qiiand  la  vente  eft  entièrement 
parfaite  ,  le  vendeur  eft  déchargé  du 
péril  de  la  chofe,  quoiqu'elle  foit  en- 
coie  entre  fes  mains ,  parce  que  i'a^ 
chetcur  femble  être  en  demeure  de 
prendre  la  chofe  en  payant  le  prix , 
/i-tôt  que  la  vente dl parfaite:  mais 
s'ily  manque  la  m.oindre  chofe  -,  pac 
exemple^  h  la  vente  eft  fous  une  con- 
dition qui  n'ell  pAS  encore  arrivée^ 


y  end.   §.  3 
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/i  la  chofe  qui  eft  vendue  au- poids 

ou  à  la  mefure  ,  n'eft  encore  ni  pcfée 

ni  mefurée  ;  mcme  à  réfrard  du  vin  ,      ^- Jî-  f* 

'l'A.  r    o  '      1      7.    #•    ''» 

s  il  n  elt  pas  rempli  &  marque,  le   çontr.tmit^ 

dani^er  regarde  le  vendeur,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  Ta  faute  :  car  s'il,  y 
en  avoir ,  quelque  légère  qu'elle  fût, 
il  en  feroi.ttenu,  mcme  après  lapcr- 
fe^lîon  de  la  vente. 

L'acquéreur  en  matière  de  meu-  Tot.ih.dt 
blcs  n'a  qu'une  adion  perfonnelle  '"^•^"'P''- 
contre  le  vendeur,  pour  Tobliger  à 
lui  livrer  lachofe  vendue, le  fimpls 
contrat  ne  donnant  pas  la-  propriété 
à  l'acquéreur,  s'il  n'efl:  fuivi  d'une 
tradition  réell-e.  D'où  il  réfulte  que  fi 
après  avoir  vendu  mon  cheval  à  Jac- 
ques fans  le  lai  avoir  livré  ,.  je  vends 
&c  livre  le  même  cheval  à  Pierre,c'eflî 
Pierre  qui  en  eft  le  véritable  proprié- 
taire ,  ôc  Jacque-s  n'a  contre  moi 
qu'une  action  en  dommages  &:  inte- 
f èts  ,  faute  de  lui  pouvoir  livrer  la 
ehofe  vendue.  Il  en  étoit  de  même 
par  le  droit  Romain  en  matière  d'im- 
meubles :  mais  comme  parmi  nous 
on  met  toujours  une  claufe  dans  les 
contrats  de  vente  ,  par  bquellc  le 
vendeur  fw  dépouille    &  fs  Miiv^z 
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de  la  propriété  &  de  la  pofiTeffion  de 
la  chofe  vendue,  pour  en  (aiiir  l'ac- 
quéreur ,  ce  qu'on  appelle  tradition 
feinte  :  dès  le  moment  que  le  contrat 
ed:  parfait  &  accompli,  tous  les  droits 
qui  appartiennent  au  vendeur  pallènt 
en  la  perfonne  de  l'acquéreur  :  de 
ibrte  que  il  le  yendeur  étoit  proprié- 
taire ,  l'acquéreur  devient  auiïi  pro- 
priétaire, 
i.î^.f.  I.     lî  n'eft pas  nccefTaire  pourla  validi- 
f.  de  cou  t.  fé  d'un  contrat  de  vente  ,  que  le  ven- 
*^^  *  deur  foit  propriétaire  de  la  chofc  ven- 

due ■,  il  fuffit  même  au  vendeur  pour 
fe  libérer  de  l'obligation  par  lui  con- 
tra6tée,demettre  l'acheteur  en  paifible 
polleiîion  ,  &  promettre  de  l'y  main- 
tenir/ car  tant  que  l'acquéreur  n'eft 
point  troublé  dans  cette  podeflion  , 
il  eftcenféle  véritable  pi oprietaire. 
T- >  .•    te       Mais  fi  l'acquéreur  efc  troublé  par 
de    aa,      quelqu  un  pour  une   caule  légitime 
eif'i'^.  qui  précède  le  contrat  de  vente,  par 

exemple  ,  s'il  vient  un  homme  qui  fc 
di(e  propriétaire  en  tout  ou  partie  de 
lachofe  vendue,  qui  prérende  qu'elle 
cfl  lujetre  à  des  fervirudes  qui  étoient 
cachées,  &  que  le  vendeur  n'a  pas  dé- 
clarées, s'il  furvient  un  créancier  du 

vendeur 
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vendeur  ,  qui  agille  en  déclaranon 
d'hyporcquc  conure  i'acquereur  ,  en 
tous  ces  cas  l'acquéreur  a  fon  adjioii 
en  c;aranric  conrre  le  vendeur  ,  la- 
quelle produic  d.fFvTcns  eflFets.  Si 
ra(flion  inrentée  contre  lacquereue 
va  à  le  priver  de  la  coraliré  de  la  chofe 
vendue,  le  vendeur doirreinbou.fer 
îe  prix  ,  &  doit  ourre  cela  àtî,  dom- 
mages <5^  incerêrs  qui  lont  parmi 
nous  crès-arbitraires.  Mais  (î  cette  ac- 
tion ne  va  qu'à  priver  l'acquéreur 
d'une  partie  de  la  chofe  ,  ou  à  le  char- 
jger  d'une  fervitude  que  le  vendeuc 
n'avoîc  pas  déclarée  ,  cela  n 'empêche 
pas  la  validi:é  du  contrat  pour  le 
lurplus  ,  &  la  garantie  en  ce  cas  ne 
produic  que  des  dommages  &  inté- 
rêts. 

Dans  la  plupart  àz^  courûmes  de 
Picardie ,  pour  le  pouvoir  dire  pro- 
priétaire de  1  heiirage  vendu  ,  il  faut 
fe  faire  nantir,  celt  à-dire  ,fe  faire 
mettre  en  pod'efli  jn  de  l'héritage  par 
les  officiers  du  Seigneur  dont  il  eft 
mouvant ,  avec  de  certaines  forma- 
litez  qui  font  différentes  fuivant  les 
diverfes  coutumes.  Ce  nanridemenc 
(Cflde  fi  grande  importance  ,  que  les 
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créanciers  du,Y£ntieur,,qiioiqi3e  pof- 
te  rieurs  îiu  contrat  de  vente  ^  ont 
péan  moins  leur  hypotéquc  fur  Theri?. 
tagc  vendu  ,  s'ils  fe  trouvent  nan- 
tis fur  ce  même  héritage  avant  l'ac- 
qiicrçur. 
<^of.*it.de  Le  vice  4s  la  cliofe  vendue  qui 
,i  •  ta  .  j^'g(>  pasa-pparenr ,  &  que  l'acheteur 
ne  peut  pas, comioîne  ,  fait  rcfoudre 
certaines  fortes  ■de  vente,  comme  des 
chevauii  que  le  vendeur  doit  garan- 
tir de  morve,  pou^e  &c  couibature. 
*  Mais  en  ce  cas  il  faut  agir  dans  les 
neuf  jours  de  la  tradition  du  che^T» 
val.  ]  • 

Lorfque  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble a  promijF  garantir  une  qualité  qui 
jve  fe  ti'ouA  e  point  dans  la  chofe  ven- 
due ,  on  ciemande  Ci  ce  défaut  donne 
lieu  à  la  réiolution  du  contrat  ,  ou 
feulement  à  des  dommages  &  inté- 
rêts. Comme  cette  queftion  n"a  été 
décidée  par  aucune  loi,  elle  eft  tiès- 
arbitraire,  5c  d:épend  des  divcrles  cir- 
conftances ,  s'il  paroît  cvidemmenc 
que  racqucicui  n'eût  pas  voulu  a- 
chcter  la  choie  fans  la  qualité  pro- 
mife.  Par  exemple,  fi  le  vendeur  a 
^^^cUré  que  k  terre  étoit  en  hef  dans 
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1.1  mouvance  du  Roi,  qu'elle  avoir  la 
haure  ,  moyenne  &  balle  juftice  ,  & 
que  l'acquéreur  qui  étoic  un  Seigneur 
qui  ne  polTedoic  que  des  terres  de 
certequalicé  ,ne  trouve  qu'une  (im- 
pie roture  ,  &:c.  Si  le  vendeur  a  fçà 
que  la  terre  n'avoit  pas  les  qualitcz 
qu'il  a  exprimées  dans  le  contrat ,  il 
eftjufte  en  ces  fortes  de  cas  de  ré- 
soudre  la  vente. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que 
les  Juge  s  panchent  toujours  à  faire 
valoir  le  contrat ,  &  fe  contentent  de 
donner  des  dommages  ôc  intérêts  ,  à 
moins  qu'ils  ne  voyent  une  fraude 
noire  ,  ou  une  Icfion  énorme. 

.  .   .  L.   t.  Ci 

Quand  il  yaléfion  d'outre  moitié  de  refcinl^ 
de  jufte  prix  ,  c'eft-à-dire ,  quand  le  '^^*'^* 
vendeur  a  donné  la  choie  pour  la 
moitié  moins  qu'elle  ne  valoit  ,  il 
peut  obtenir  des  lettres  en  Chancel- 
lerie pour  demander  la  rcfolution  du 
contrat-,  mais  ces  lettres  doivent 
toujours  contenir  ceccc  alternative  , 
a  mieux  n'aime  l'acquéreur  payer  le 
fupplément  du  jufte  prix. 

Il  faut  pour  cela  que  le  vendeur 
prouve  que  l'immeuble  vendu  valoit 
îa  moitié  plus  dans  le  rems  que  la 
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vente  en  a  été  faire  -,  l'augmentatioa 
qui  furvient  depuis  le  contrat  de  ven- 
te n'eft  comptée  pour  rien  à  cet  é- 
gard ,  parce  que  comme  l'acquéreur 
.auroit  fupporté  la  perte  s'il  en  étoïc 
fiirvenn  ,  il  eft  julle  auflî  qu'il  profiref 
de  tout  le  gain  qui  arrive  après  le 
contrat. 

Il  n'y  a  que  la  venre  àcs  imraeubléij 
qui  puilî'e  être  rcloliië ,  pour  Icfîon 
d'outre  moitié  du  jufte  prix. 
^^;«/^.io.  Il  n'y  a  que  le  vendeur  qui  pui{ïê 
alléguer  cette  léfion  ,  parce  qu'on 
prélume  volontiers  que  la  ncceilité 
l'a  contraint  de  vendre  àjvil  prix  i 
mais  rien  ne  force  perfonnc  d'ache- 
ler  trop  cher. 

Outre  les  ventes  volontaires  que 
les  particuliers  font  avec  un  confen- 
temcnr  libre  ,  &  de  leur  propre  mou* 
vement ,  il  y  en  a  qui  fe  font  par 
autorité  de  Juftice  ^'  publiquement, 
elles  font  de  trois  forces  ,  l'encan  ,  la 
liciration  &  le  dccrcc. 

On  appelle  encan  la  vente  qui  fô 
fait  en  place  publique  des  meubles 
faifis  fur   un  débiteur  ,   par  un  Ser*. 
gent  qui  reçoit  les  enchères. 
••   ^orfqu'un  immeuble  ne  peut  pas 


Du  Contrat  de  vente,  24c 
ctre  commodément  partagé  entre  des 
cohéritiers  ou  autres  à  qui  il  appar- 
tient par  indivis ,  on  le  fait  vendre 
par  autorité  du  Juge  au  plus  offrant 
&  dernier  encheriiïeur  :  c'eft  ce 
^u'on  appelle  licitation. 

Lorfqu'un  débiteur  ne  veut  pas 
payer  (ts  dettes,  on  fait  faifir réel- 
lement les  immeubles;  &  après  pki- 
/leurs  publications  ,  affiches  ,  en- 
chères ,  &  autres  formalitez  ,  on  les 
fait  adjuger  en  Juftice  au  plus  offrant 
&  dernier  encherilfeur  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  décret. 

Les  licitations  &:  les  décrets  ne 
peuvent  pas  être  cailez  pour  léfion 
d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  comme 
les  ventes  volontaiies  i  narce  qu'on 
préfume  que  ce  qui  a  été  vendu  pu- 
bliquement par  autorité  de  Juflice, 
a  été  vendu  Ion  jufte  prix.  iC^  Cela 
eftvraiau  Parlement  de  Paris  •,  mais 
;dans  les  Parle  mens  de  droit  écrit, l'on 
•diftingue  entre  les  majeurs  6»:  les  mi- 
jieurs.  L'on  accorde  aux  derniers  le 
,  bénéfice  de  reftitution  contre  les 
ventes  faites  par  decrer  de  leurs  im- 
rneubies ,  quand  il  y  a  léfion  d'outre 
moitié  du  j Lifte  prix.  Voy;z.  i'Okfçrnj, 

X  lij 
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fur  le  Plaidoyer  -j.  d'Henris,  ■i,.Prop.J 
^l,  y  ïï'  Qiloique  la  vente  foit  parfaire  j 
Xtnd^"^^'  les  pairies  peuvent  par  un  confen- 
tcmcnt  mutuel  s'en  cléfifter,&  con- 
venir que  les  chofes  fbient  remifes 
au  même  état  que  s'il-  n'y  avoir  point 
eu  de  vente;  mais  pour  faire  que  la 
réfolution  du  contrjFt  opère  fonefFci 
à  l'cgard  des  tierces  perfonnes  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt, comme  du 
feigneur  pour  fes  droits  feigneu- 
riaux  ,  ôc  è^t^  créanciers  du  vendeur 
ou  de  l'acquéreur,  il  faut  que  quand 
on  fe  défifte  du  contrat ,  les  chofes 
foient  entières  de  la  part  du  vendeur, 
de  la  part  de  Tacquereur,  &  de  la 
part  du  tiers  qui  y  a  intérêt. 

Il  faut  de  la  part  du  vendeur,qu'il 
n'ait  pas  reçu  le  prix  :  de  la  part  da 
l'acquéreur  ,  qu'il  ne  fe  foit  pas  mis 
en  pofleflion  réelle  &  aâ:uelle  de  la 
chofe  vendue-,  &  de  la  part  du  tiers, 
qu'il  n'ait  pas  encore  exercé  it% 
droits.  Par  exemple  ,  qne  le  feigneur 
n'ait  point  demandé  les  droits  Sei- 
gneuriaux, &  que  les  créanciers  dà 
vendeur  ou  de  Tacquereur  n'ayent 
point  fait  (aiûi  le  prix  ou  la  chofi 
venduëi 
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On  ne  peut  pas  faire  vendre  les  ^e»>>.-^ 
immeubles  d'un  mineur ,  même  pour 
le  payement  de  fcs  dettes,  fans  a:- 
voir  auparavant  difcuté  Tes  meubles 
pour  fçavoir  s'ils  font  fufîiranspouL' 
payer  i  l'ufage  eftde  faire  donner  luit 
bref  état  au  tuteur  de  fon  adminif- 
îration.  Il  faut  aulîi  pour  la  validité 
de  la  vente  ,  qu'elle  loit  faite  publi-  c-rtet(MS' 
quement  au  plus  offrant,  6^:  qu'elle  >»'-,;o..  jm^ 
foit  ordonnée  par  Juftice  :  il  eft  vrai  '*'"^' 
que  c'eft  au  mineur  qui  fe  plaint  du 
défaut  de  difculïîan,  à  prouver  qu'iï 
avoit  des  meubles  lors  de  la  vente. 
Lorfque  les  Officiers  de  Judicaru;  cf 
ont  vendu  leurs  charges,  s'ils  vien-- 
nentà  fe  repentir  avant  que  l'acqué- 
reur ait  fait  fceller  fes  provifions^oiï 
les  maintient  dans  leurs  offices  non- 
obftant  la  vente ,  en  payant  quelques 
dommages  &  intérêts  à  l'acquéreur, 
Q_ioiquc  cet  ufage  paroilfe  contraire" 
aux  règles ,  il  eff:  néanmoins  très- 
équitable  :  car  il  feroit  bien  dur  de 
réduire  à  une  vie  privée  un  homme 
qui  a  été  élevée  dans  les  fonélions 
^e  la  Magiff;rature.= 
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Chapitre     xxiv. 

Vu    Réméré  ou  Retrait 
conventionnel. 

Ttraf  «i'   "T    O  i^  S  Qw'u  H  homme  fe  trouve 
re/r.ia.con.    |  j  prellé  de  Vendre  pour  avoir  de 
giof.  13.  «!  l'argent ,  il  peut  fkipuler  qu'il  lai  fera 
jki.  ei^/ff.  permis  de  rentrer   dans    l'héritage 
vendu  jCn  rembourfant  dans  un  cer- 
tain  tems  le  prix  avec  les  frais  Se 
loyaux  coûts  :  c'eft  ce  qu'on  appelle 
Retrait  conventionnel  ,  ou  faculté 
de  Réméré  ,  du  mot  Reemere.  Le  tems 
du  Réméré  eO;  arbitraire  ,  Se  dépend 
abfolument  de  la  volonté  des  parties, 
qui  peuvent  même  ftipuler  le  rachat  à 
perpétuité  :  mais  en  ce  cas  on  ne  peut 
exercer  la  faculté   de   Réméré  que 
pendant  trente  ans  contre  l'acqué- 
reur ou  fes  héritiers,  5c  dix  ans  entre 
préfens ,  Se  vingt  entre  ablens  con- 
tre le  tiers  détenteur ,  cette  action 
n'ayant  aucun  privilège  qui  la  puilfe 
faire  durer  plus  que  les  autres, 

La  vente  à  faculté  de  Réméré  eft 
une  véritable  vente ,  qui  ne  dépend 


point  de  l'évenemenr  du  rachat ,  elle 
eft  parfaite  dès  le  moment  que  le 
contrat  eft  pafifé  :  c'eft  pourquoi  du- 
rant le  tems  du  Réméré  l'acquéreur 
joiiit  des  fruits,  comme  étant  le  vé- 
litable  propriétaire.  Il  eft  vrai  que 
tant  que  la  faculté  dure,il  ne  doit  rien 
empirer ,  &  ne  peut  faire  que  les  ré- 
parations néceflaires  ^  s'il  en  faiioir 
d'autres ,  le  vendeur  ne  feroit  pas 
obligé  de  les  rembourfer,  comme 
étant  faites  en  fraude  du  retrait. 

Lorfqu'il  y  a  un  tems  limité  pout 
exercer  le  Réméré,  il  eft  certain  que 
<ianslesreg;les  le  vendeur  ne  devroit 
plus  être  reçu  au  retrait  lorfquc  le 
terme  eft  expiré  :  mais  depuis  pltr- 
/îeurs  années  ils'eftgliOTc  un  grand 
^bus ,  non- feulement  à  cet  égard, 
niais  à  l'égard  de  tout  ce  qu'on 
îiomme  claufes  comminatoires  dans 
les  contrats.  On  juge  donc  que  la 
faculté  de  Réméré ,  quand  elle  feroit 
reftreinte  à  (ix  mois  par  le  contrat , 
.dure  néanmoins  trente  ans,  à  moins 
que  Tacquereur  n'ait  fait:  déclarer  en 
Juftice  le  vendeur  déchu  du  Retrait ,  Hrnnr  t», 
de  encore  fi  le  jugement  n'eft  pas  t-ii-r^.iq. 
çn  dernier  reiïbrt ,  le    vendeur  en 
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TBnieau    pg^   interiectei"    appel    durant  les 
Vf*.  R.fom.  trente  ans-,  de  lorte  qiiun  vendeur 
**•  habile  peut  toujours  faire  durer  la 

faculté  pendant  trente  ans,  fans  que 
l'acquéreur  y  puilfe  apporter  aucun 
remède  i    car  il  n'a  qu'a  fe  lailTcr 
condamner  par  les  premiers  Juges-, 
&  ne  point  interjctter  appel  de  la 
fentence  ,  qu'il  n'ait  Ton  argent  touc 
prêt.  *  Il  y  a  un  remède  à  cet  incon*- 
vénienr ,  car  l'acquéreur  n'a  qu'a  for«- 
mer  Ton  adlion  A  rôt  que  le  délai  e!l 
«xpiré  ,  les  premiers  Juges  accordent 
toujours  un  nouveau  délai  d'un  an  oa 
de  fix  mois  ^  de  forte  que  l'acquéreur 
imerjettant  appel  de  la  fentence  ,  en 
ee  quelle  a  prorogé  le   délai,  cela 
donne  lieu  à  un  Arrêt,  qui  fixe uzl 
délai  certain.  ]  De  même  lorfquepa? 
unetranfiiélion  il  eft  porté  que  fauta 
de  payer  une  telle  fomme,  ou  de  fait î 
telle  chofe  dans  un  certain  tems  , 
la  tranfaélion  demeurera  nulle  ,  oa 
qu'il  y  a  une  autre   peine  ftipulée  , 
les  Juges  n'ont  point  d'égard  au  jouui. 
d'hui  à  ces   fortes  de  ftipulations  , 
ils  autorilenr  par  ce  moyen  la  mau- 
vaifefoi  ,&réduifentpar-là'lescon- 
eradiaris  à  ne  çouvcii'  prendre  aucu^- 


"Dh  l^emere  ,  &c.  i^û 

jies  mefures  certaines  pour  l'exécu- 
tion  des  chofes  dont  on  cft  convenu, 
&  dont  le  rems  fait  fou\'«HC  la  prin- 
cipale partie. 

La  faculté  de  Réméré" ne  produit  z.ig.  i.jf, 
pas  feulementLinc  aélion  pcrfonnelle  '^^  fs^o^^ 
contre  l'acquéreur  ^  mais  encore  un£ 
a(flion   réelle  pour  retirer  la  chofe, 
en  quelque  main  qu'elle  ait  pafTé  de- 
puis, lien  e.^  de  même  de  l'adiion 
refciloire  pour  léfion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  •,&  généralement  tour 
ce  qui  ca  e  la  vente  produit  deux     • 
a6tions  au   moins;  lapetforrnelle  , 

f>oiu'  les  dommages  &  intérêts,  ^C 
e^  autres  prefhuions  \  &  la  réelle-, 
pour  recouvrer  la  chofe ,  q^ri  rêvieîic 
à  fon  premier  maître  parla  réfolu- 
sion  d.ji  contrat. 

Les  en^ag;emens  du  domaine  ont  OnionuAim 
quelque  rapport  avec  le  Réméré"',  ''  '* 
mais  il  diftére  en  ce  point  ed'en- 
riel,  que  la  vente  avec  la  facultéda 
Réméré  ,  efV  une-  véritable  vente,  qui 
transfère  la  propriété  de  la  chofa 
vendue  \  au  lieu  que  les  engagement 
du  Domaine  n'en  transfèrent  pas  la 
propriété  en  la  pcrfonnc  de  l'engagii. 
fte;  car  comme  le  Domaine  eft  inalié- 
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nable  par  les  loix  de  l'Enar,  quand  It 
nécelLté  des  affaires  a  obligé  de  le 
vendre ,  c'a  toujours  été  après  des 
Lettres  patentes  vérifiées  au  Parle- 
ment &  à  la  Chambre  des  Comptes, 
avec  deux  conditions  :  La  première, 
de  pouvoir  être  racheté  perpétuelle- 
ment ,  fans  que  la  prefcription  de 
trente  ans  ait  lieu;  la  féconde  ,  de 
pouvoir  être  revendu  de  tems  en 
lems  à  des  particuliers  ,  qui  fe  char- 
gent de  rembourferles  premiers  en- 
gagirtes,  &  de  payer  encore  une  aug- 
mentation de  finance  au  Roi. 


CHAPITRE      XXV. 
Des  Rentes  foncières. 

LE  s  Rentes  foncières  font  des 
redevances  impofées  à  perpé- 
tuité fur  un  certain  héritage  ,  &  qui 
le  fuivent  par-tout  ,  en  quelques 
mains  qu'il  paflc  :  ces  Rentes  peu- 
vent être  créées  en  plufieurs  manières. 
La  première  &  la  plus  ordinaire 
eft  le  contrat  de  bail  à  rente,  par 
lequel  on  transfère  la  propriété  d"un 


Des  Rentes  foncière f.  2  ^  ^ 
immeuble  3  la  charge  d'une  cercaine 
fomme,  ou  d'une  ce  caine  quantité 
de  fruits,  que  le  polîeileur  doit  payer 
perpéruellemenc  cous  les  ans.  ,    . 

T       /-  1  .-L        I       r  Loyfea»  du 

Laleconde  manière  eit ,  lorlqae  deg  trp.  /.• 
dans  un  partage   les  tocs  font   iné-  »•  '^-  u 
gaux  ,  ou  lovfqu'on  échange  un  hé- 
ritage contre  un  autre  de  moindre 
valeur:  abrs  on    peut  charger  les  î" 

imueubles  qji  compolv^nc  le  iot  le 
plus  fort,  ou  i'hcritage  qui  vaut  le 
plus,  de  payer  une  Rente  foncière 
par  manière  de  foute  de  partage  oa 
d  échange. 

Les  Ren!:es  de  don  ôi  legs  ,  lorf- 
qu'un  homme  donne  ou  lègue  une 
certaine  rente  à  prendre  à  per- 
pétuité furun  he'itage  quilui  ap^-)ar- 
tient  ,  Corn  une  efoe  e  alTez  irréfiu- 
liere  de  Rentes  foncières. 

Q  iind  il  y  a  conteftarion    entre      -    r 
d^ux  perlonnes  pour    la    propriété  Deghtrpijf. 
d'un  hiriraee  ,  les  partif^s  peuvent  :,  'j  ''V  ^' 
par  une  tran (action  abindcnner  1  hé- 
ritage à  l'un  j  &  le  charger  en  même 
tems  envers  l'autre  d'une  Rente  fon- 
cière ,  qui  tient  lieu  de  la  propriété 

Il  peuc  aufïi  y  avoir  d'ai^rrcs  ca$ 
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où  ii«ft  permis  de  créer, une  Rente 
foncière  kir  im  héritage  :mais  il  faut 
obferver  qu'un   homme  ne  peut  ja- 
mais créer  fur  l'héritage  qui  lui  ap- 
partient ,  une  Rente  foncière  au  pro- 
fit d'un  autre,  moyennant  une  Tom- 
me payée  comptant  pour  le  fort  prin- 
rC$nf.  êtes  cipal.  Uhc  Ecllc  rente  feroit  une  vé- 
.■ûrdon.  i  4.   ritable  rtnee  conftituée.,  &  non  pas 
'•7>-3*'  foncieiN^  j  elle   feroit  rachctable  à 
toujours,  (iiivant  la  nature  des  ren- 
M.Lciiet,  tes  .conftituées  j  Se  fi  elle  avoit  été 
pt.R.n.  io.  t^onuituce    en  grains  .ou  :en  autres 
efpeces ,  il  faudroit  en  ce  cas  la  ré- 
duire en  argent,  parce  que  les  grains 
îi'aya-nt  point  de  prtx  fixe  ,  il  fe  pour- 
rait faire  que  le  piix  en  augmente- 
Foit  tellement  avec    le  tems  ,  qu'il 
cxcederoit  de  beaucoup  l'inteict  lé- 
gitime que  le  fort  principal  de  la 
rente  devroit  produire  :  ce  qui  ie- 
HuMoulin  roit  une  vérirablc  ufare. 
^<im,  tit.       Lçs  lentes  de  bail  dherirage  dif- 
r.  II.  ô-  ferent  ducensôc  de  l'emphyteole  en 

/'?•    ^        pUifieurs  chofes.  La  première  eft  , 

i0yfe4.il ,  i  1   •       •    1  '    •        j 

De[^yeTp.  l.  quc  ceiui  qui  donne  a  titre  de  cens 

ï.cfc.  4.2^  eu  d'emphyteofe  ,.fe  réferve  une  ef- 
pece  de  propriété  qu'on  appelle  di- 
jfctte  3  ô:  qui  ordiiiaiienient  enipcrce 
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lods  Se  .ventes  en  made-re  cle  cens,  &c 
commife  eu  perte  de  Thcritage,  faute 
de  payement  de  Jaredevancc  durant 
trois  ans  en   matière  d'emphyteore, 
La  féconde  différence  eft,  que  la  re- 
devance en  matière  de  cens  ou  d'em- 
phyteofe  eft  ordmairement  très  mo- 
c'ique,  eu  égard  à  la  valeur  des  fruits 
de  1  héritage  ,  parce  qu'elle  cft  plutôt 
créée  pour  une  marque  de  reconnoif- 
{ance  &  de  feigneurie ,  que  pour  un 
profit  utile,  au  lieu  que  la  Rente  fon- 
cière emporte  pefque    toujours   la 
plus  grande  partie  des  revenus  de 
1  héritage.  La  troiliéme  eft ,  que  dans 
Temphyteofe  -le  preneur  donne  fou- 
vent  des  deniers  d'encrée ,  &:  s'oblige 
de  faire  des  bâtimens  ou  autres  répa- 
rations de  cette  importance  \  comme 
planter  des  bois  ,  des  vignes ,  ikc.  ce 
qui  n'arrive  que  rarement  dans  les 
taux  à  rente.  La  quatrième  difïercn- 
■  ee  eft,  que  l'emphyceofe  finit  louvent 
après  un  certain  ;tems ,    comme  de 
quatre-vingt-dix  neuf  ans, &de  deux 
ou  trois  générations  i  &  le  bail  àrenr- 
te  de  fa  nature  doit  durer  à  perpétui- 
té- Il  y  a  encore  quelques  différence^ 
Éj^ui  font  plus  cuikufes  qu'utile  j. 
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Il  y  a  deux  efpeces  de  Rentes  fon- 
ciries  :  celles  qui  font  Us  piemie- 
res  après  les  cens  ,  qu'on  appelle 
gros  cens,  fuicens  ,  éc  les  fimples 
Rentes  foncières.*  Une  Rente  fon- 
Sierc  pc  ut  erre  la  première  après  le 
cens  ,lans  être  duc  au  feigneur.  ] 

Les  premières  ne  peuvent  être 
relcrvées  que  par  un  Seigneur  de 
fief,  qui  en  baillant  quelques  héri- 
tages à  titre  de  cens ,  ie  léferve  ou- 
tre le  cens  une  rente  plus  foire  ea 
grains  ou  en  argent. 

Les  Rentes  de  la  féconde  efpecQ 
font  celles  qui  font  impofées  par  le 
propriétaire  qui  n  eit  point  Seigneur, 
dans  l'alicnaLion  qu'il  tait  de  (on  hé- 
ritage. 
loyfitti.       Il  arrive  fouvenc  que  quoiqu'un 
DégMYf.  l.  propriétaire  fe  réierve  une  rente  (at 
a.  i»,  5.        IL-  >  1      r  '  n. 

1  héritage  qu  u  aliène  ,  ce  n  eit  pas 

néanmoins  une  rente  foncière,  mais 
feulement  une  rente  conihruce  :  ce 
qui  eft  très  important  à  bien  diftin- 
guer.  Il  faut  donc  oblerver  que  celui 
qui  aliène  fon  héritage  à  la  charge 
d'une  rente  ,  le  peut  faire  de  trois 
manières  différentes. 

Il.peut  abandonner  fon  héritage  à 
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la  charge  d'une  icnre  purement  Z' 

tble  Rente  foncière  ,  non  racheta- 

ble,donrl  héritage  demeure  char- 
ge a  pci-petmte  ;  à  moins  qu'il  ne 
revienne  entre  \^s  ,,ains  du  bail! 
eut  ou  qu'il  ne  veuille  confentxr 
it  i achat  de  la  rente. 

Il  peut  donner  foL  heiWe  à  la 
charge  dune  Rente  rach^tablc 
nioyennant  une  certaine  fomme  , 
^ce.l  encore  une  véritable  Rente 
foncière  mais  qui  eftrachetable;  au- 
^;;1"^^^^^^"J^^  de  rachat,  qui  ell 
accoidcepar  le  contrat ,  fe  prefcrit 

fcntem-T  ^"^  'P^'^^  ^^^^^^^'^^  d-    -  '  ""^ 

ac  et  r  ?   ^      '^^^^^  P^"^  P^^»' 

racneter  la  rente. 

Il  peut  enfin   ;endre  fon  hérita- 
ge moyennant  une  certaine  fomme, 
pour  raifon  de  laquelle  l'acquereu 
Il     conftirue    une   rente  ;  l  alors 

,'^"^^"^ft  pas  foncière,  mais 
conftituee  ,  &  p^,  confequent  rai 
chetable  à  perpétuité. 

La  raifon  de  différence  de  ces  deux 
jerniers  contrats  ,  vient  de  ce  que 
<^ans  le  premier  A^,  deux  les  parties 

liontpomtfongédachcterniàyen. 
Tome  II,  y 
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die ,  mais  feulement  à  faire  un  bail  -si 
rente  ,  &  de  ce  que  le  pi  i>:  qui  efl:  ex- 
piiiné  dans  lecontrac  n'ert  que  pou£> 
fixer  le  rembouifement  de  la  rente  ,< 
que  le  bailleur  a  bien  voulu  permet- 
tre de  racheter..  Au  contraire ,  dan j 
is  dernier  contrat  les- parties  ont  com- 
mencé par  une  véritable  vsnre  ,  &: 
ont  ensuite  converti  le  prix  delà  ven- 
te en  un  contrat  de  confticution -,  de 
forte  que  le  dernier  contrat  en  con- 
tient deux  ,  fçavoir  un  contrat  da 
vente  &:  un  contrat  de-conftiriition. 

Souvent  on  convient  par  le  mcma 
contrat  ci^i'une  partie  du  prix  fera 
payée  comptant ,  &  que  pour  le  fur- 
plus  delà  valeur  de  l'héritage  ,  l'ac- 
qucreur  payera  une  rente  :  cela  ns 
change  rien  à  la  nature  de  la  rente  , 
qui  fera  foncière  ou  conftituée  ,  fui^ 
v^nt  la  diftinition  qui  vient  d'etta 
expliquée. 
TAtij  .,^i.  La  rente  foncière  eft  une  charge 
'■^"  qri  fuir  Theritage ,  qui  a  été  donnée  à 

cette  condition,  en  quelcjues  mains 
qu'il  pa{lè:elle  a  cela  de  particulier, 
que  le  preneur  qui  a  confenti  à  la 
création  ce. la  rente,  ayant  aliéné  l'he.- 
^hk/^  *^*  liugejii'ellplusieiiuc^uedesairejiît.* 
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g'cs  échus  avant  l'aliénation  ,  fi  ce 
n  eft  que  par  le  connrat  il  eût  promis 
de  faire  quelque  amendement  ou 
amélioration, comme  bârimens ,  plan 
d'arbres  ,  &c.  &  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait  ,  ou  qu'il  eût  promis  fournir  &C 
faire  valoir  la  renie  ,.&  qu'il  y  eût 
obligé'  tous  Ces  biens  :  auquel  cas  il 
demeure  toujours  perfonnellemenc 
oblic^é  à  la  rente  indépendamment 
de  Iheritage. 

Celui  qui  a  acquis  du  preneur  à  la   Parb ,  *^, 
charge  de  la  rente  feulement  ,  fans    '*°' 
faire  mention  d'autres  charîzes ,  com- 
me  de  mettre  amendemeut,  fournie 
affaire  valoir  ,  cft  tenu  perfonnelle.- 
ment   des   arreraoe-s  échus  de    fou* 

p 

rems  :  mais  il  n'eft  plus  tenu  de  con- 
tinuer la  rente  dès  le  moment  qu'i^ 
n'eft  plus  détenteur  de  l'héritage  st 
moins  qu'il  ne  frfût  obligé  d'acquit- 
ter fon  vendeur  ,  perfonnellemenr 
obligé  à  la  ccntinuation  de  la  rente. 

Celui  qui  a  polïèdé  Therirage  ,  &:  P.rri>,,»)^t 
qui  ne  s'eft  point  engagé  à  payer  la' 
rente  ,  ne  lailfe  pas  d'être  tenu  per- 
fonnelleaient  des  aiTerages  écMs  dif 
teras  de  fa  podèllion  ,  fuppofé  qu'il* 
ail  perçu  les  fruits  ,  èc  qu'il  ait  cir 


iOXt 
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quelque  ccnnoilTance  de  la  lenre.  Par 
exemple ,  (î  le  preiieiir  qui  lui  a  vendu 
lui  a  remis  entre  les  mams  le  contrat 
de  bail  à  rente  :  mais  Ci  le  tiers  déten- 
teur a  ignoré  la  rente  ,  il  n'eft  tenu 
d'aucuns  arrérages ,  pourvu  que  lorf- 
qu'il  eft  pourfuivi  ,  après  avoir  fliic 
appeller  fon  vendeur  en  garantie, il 
renonce  à  l'héritage ,  avant  contefta- 
lion  en  caufe  ;  car  s'il  n'y  renonçoic 
qu'après  ,  il  feroit  tenu  de  payer  les 
arrérages  échus  de  fontems ,  jufques 
à  concurrence  des  fruits  par  lui  per- 
çus ,  ou  de  rendre  les  fruits  à  fon 
choix. 
far!j,  art,  De-là  il  Tcfulte  qu'il  y  a  trois  ac- 
**i*  tions  pour  les  Rentes  foncières  :  la 

pure  perfonnelle  contre  celui  qui  ne 
pofTede  plus,  pour  les  arrérages  de  fon 
te.ns  •,  l'hypothéquaire  contre  celui 
qui  pofïède  ,  pour  les  arrérages  pré- 
cedens  ',  &  l'adbion  mixte  en  partie 
réelle  ,  en  partie  perfonnelle  ,  pour 
l'obliger  à  palîër  titre  nouvel  ,  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  ,noii 
pas  indéfiniment  ,  mais  feulemenc 
tant  qu'il  polTedeta  l'héritage  qui  en 
eft  chatgé. 


T)es  Rentes  conjiltHées'.         léî 

^1  ■^■■■         Il       ■  I  .  ■■  »,».     ,1,    É»—     ■  Il       I  I— É^1*Mtf 

CHAPITRE    XXVL 
Des  Rentes  conflit uces> 

LE  s  contrats  de  conftiturion  font 
de  véiitables  contrats  de  venre  5 
où  le  fort  principal  qui  eft  paye  par 
l'acquéreur  de  la  Rente ,  tient  lieu  du 
prix  ,  &  le  droit  de  percevoir  tous 
les  arrérages  de  la  Rente ,  tient  lieu 
de  la  chofe  vendue. 

Certe   efpece    de   contrat  n'éroit     MoVm.  de 
pas  tout-à-fait  inconnue  âc.ns  le  droit    "'"''■  i-  '7« 
Komam  ,  quoiquon  s  en  lervit  très-    ùo, 
rarement ,  parce  que  les  loix  Ro- 
maines   permettoienc    de     ftipuler 
rinteret  de  l'argent  que  l'on  préroit  ; 
ce  qui  paroiiroit  plus  commode  pour 
la  faculté  que  l'on  avoir  de  retirer  le 
principal  quand  on  vouloir ,  qui  n'efl 
pas   accordée  dans   les  contrats  de 
conftiturion. 

Mais  dans  la  fuite  des  tems  les  tri- 
bunaux de  la  jiiftice  ayant  réprouvé 
les  ftipulations  d'intérêts  ,  comme 
des  conventions  ufuraires ,  l'on  com- 
inen^a  à  faire  plus  fréquemment  des 
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Sxtrat'ag.  contrats  de  conftitiition  ;  &  parce  augr* 

GT-  1.  de   pluiieurs  gsrlonncs  doiitoient  enco- 

tyn^t    zj-    J.Ç  5'j[  j^'y  avoir  poirtt  d'ufiire  me- 

Icc  ,  ils  furent  enfin  approuvez  par 

Martin  V.  en  1424.  ôc  par  Calixtc* 

ILI.  en  1455. 

Qi-iel-ques  uns  vouloient  d'abo.ii 
que  ces  contrats  ne  fullcnt  permis  . 
que  lorfque  le  débiteur  de  la  Renrc" 
poiîedoit  des  inmieubles  ,  dont  les- 
froiits  étoient  aftcdez  au  payement  de 
la  Rente  ,  afin  qu'il  y  eût  plus  de  rap- 
port à  une  vente  de  fruits  qu'à  des  in- 
rerêts  de  la  fomme  donnée  pour  le- 
fort  principal  :  mais  cette  opinion  a 
été  rejettéei  Se  fi  Ton  eiV  aujourd'hui 
fi  exaâ:  à  ne  donner  fon  argent  à  con- 
ftitution  de  renre  qu'à  ceux  qui  pofTe- 
dent  à&s  immeubles,  cen'eftpaspar 
principe  de-  confcience  ,  mais  feule- 
ment pour  avoir  des  hypothèques  qui 
rendent  la  Rente  plus  alTurée. 
,,  ,.     ,        Voici  donc  les  conditions  elTen- 

^JoUr.  de      .    ..  I       n^  •  i  i  •   i  •    /■ 

*>>■.  qa^ji.  nelles  &  necetiaires  pour  la  validité 
«**  d'un  contrat  de  conftituticn.  i.  Quer 

le  fort  principal  foit  aliéné  pour  tou- 
jours ^  e'ell-à^dire,  qu'il  ne  puifiTe  ja- 
mais ctre  repéré  par  le  créancier  de: 
^ Renie.  2.  QiiekRxnte  ne  puiflè- 
\ 
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pîis  êtie  conftirnée  à  iin  plus  haiir 
pied  que  celui  de  l'ordonnance,  qut 
étoic  aurrefois  le  denier  douze ,  le  de- 
îiieT  {eize  ,  le  denier  dix-huit ,  3<r  au- 
iourd'luiiié  denier  vingt',  c'eft-à  di* 
re  ,  que  de  vingt  mil  livres  de  fort 
principal- ,  on  peut  conftituer  mil  li- 
vres de  renre  ,  ôc  fion:  en  prenoit 
davantage,  la  Rente  fereit  ufuraire.Il" 
faut  néanmoins  oblerver  que  quana- 
une  fois  la  Rente  a  été  valablemenc 
eoniliruéelur  un  certain  pied, elle  de^ 
meure  toujours  fixe  fur  le  même  pied 
quelque  changement  qui  arrive  à 
l'ordonnance  ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  réduites  fur  le  pied  dfe  l'ordon- 
nance, par  le  confencem.ent  mutuel 
àes  parties.  Ainfl  les  rentes  conllii 
tuées  au  denier  dix  huit  avant  l'an^ 
née  i66<^.  font  toujours  payées  au 
denier  dix-huit,  quoicp'elles  ayent 
cté  depuis  ce  rems- la  réduites  au  de- 
nier vingt ,  parce  que  l'ordonnance 
ne  change  rien- au  droit  qui  eft  acquis 
avant  qu'elle  ait  été  faite.  5.  Il  faut 
pour  la  validité  d'un  contrat  de  coni- 
titucion  ,  que  le  débiteur  de  la  rente 
air  la  faculté  perpétuelle  de  la  rai- 
theter  j^  eiiianbouiilnu  k  fcirt  prk^ 
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Les  claufes  qui  donnent  atteinte  a 
une  de  ces  trois  conditions ,  lendenc 
le  contrat  nul  &  ufuraire  -,  &  s'il  y  a 
eu  des  arrérages  payez  ,  ils  doivenç 
être  imputez  fur  le  fort  principal. 

De-là  il  réfulte  qu'on  ne  peutpa$ 
créer  une  rente  en  grains ,  ou  autres 
fruits ,  pour  un  fort  principal  paye  en 
argent ,  parce  que  les  fruits  n'ayant 
point  d  eilimarion  fixe  &  permanen- 
te ,  leur  valeur  pourroit  augmenter , 
Se  par  conféquent  les  arrérages  pour- 
roient  excéder  le  denier  de  l'ordon- 
nance ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  fé- 
conde condition.  On  ne  peut  pas 
ftipuler  que  le  débiteur  ne  pourra 
racheter  que  dans  un  certain  tems, 
ni  l'engager  de  racheter  après  un 
certain  tems. 
leKh'  XII.  Qj^  j^e  pgm  demander  que  cinq  an- 
Ci,  nées  a  arrérages  des  Rentes  conlti» 

tuées  •,  fi  on  paflè  les  cinq  années 
fans  faire  faire  une  fommation  ou  in- 
terpellation de  payer,  les  arrérages  du 
paflé  demeurent  prefcrits  :  mais  pour 
interrompre  la  prefcription  à  cet 
égard,  il  fuffit  d'un  fimple  comman-^ 
dément ,  &c  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
Jonner  une  affignation  en  juftice. 


2)«  LoUage  ^  on  bail  a  loyer,     i  éj 

CHAPITRE  XXVII. 
Bu  Louage  ^  ou  Bail  a  loyer. 

LE  Bail  à  loyer ,  ou  Loiiage  ,  e(t 
une  convention  par  laquelle  on 
-donne  l'ulage  &  la  jouidànce  d'une 
choicjou  pau  laquelle  on  promet  taire 
de  certains  ouvrages  pour  un  certain 
prix.]  l  y  a  différentes  efpeces  de  loua- 
ge i  on  les  peut  rapporter  à  trois, 
Cjui  renferment  toutes  les  autres  On 
peut  donner  la  joiiilïance  d'une  cho- 
ie qui  rapporte  des  fruits  ou  des  re- 
venus auxferraierSjComme  une  terre, 
un  greffe  ,  &c.  On  peut  donner  lu- 
fage  d'une  chofe  qui  naturellement 
ne  produit  aucuns  fruits,  comme  les 
meubles  ,  les  maifons*,  on  peut  don- 
ner fon  tems  &  fon  induff rie,  com- 
me les  (erviteurs  domeftiqaes  ,  les 
ouvriers ,  les  commis ,  Se  autres  qui 
font  employez  pour  le  fervice  ou  pour 
les  affaires  d  autrui. 

Le  bail  des  chofes  qui  produifent 
des  fruits,  &:  même  celui  des  immeu- 
bles qui  n'en  produifent  point ,  corn- 
Tome  //,  Z 
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me  les  maifons  ,  peut  être  faic  pour 
'  un  tems  modiq'ic  ,  au-dcilous  de  dix 
ans;  c'ed  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment bail  à  fcime,  ou  bail  à  loyer.  Il 
peut  aulTi  être  fait  à  longiies  années, 
de  dix  ans  ôc  au-delà;  c'eftce  qu'on 
appelle  bail  eniphiteodque ,  qui  tou- 
rne une  autre  eipecede  coccrar. 

Tous  ceux  qui  ont  la  libre  iulminif- 
tration  de  leurs  biens  ,  en  peuvent 
Caire  des  baux  à  ferme  pour  tel  tcms 
que  bon  leur  femble  :  cela  ne  reçoit 
iiucune  difficulté  ;  mais  il  y  a  dss  per- 
sonnes qui  ont  l'adminiflration  -& 
même  La  joiiiflance  des  biens  dont 
ils  ne  font  pas  propriétaires ,  comm.e 
les  tuteurs  des  J)iens  de  leurs  mi- 
neurs, les  m^ris  des  biens  de  leurs 
femmes,  les  bencficiers,  les  douai- 
rières, &  autres  ufufrui tiers  ,  dont 
l'adminiftration  ou  lajouiflance  ne 
doit  pas  toujours  durer.  Il  n'y  a  poi^it 
aufli  de  doute  que  toutes  ces  perfon- 
nes  ne  puilïent  faire  des  baux  à  fer- 
me*, mais  on  demande  i\  les  baux 
qu'ils  ont  faits ,  doivent  finir  dès  Ici 
moment  que  cette  adminiftratiou  ou 
cette  jouillance  finiflènt. 
K  n.ff.  dt.       A  l'égard  du  tuteur,  comme  le  baj 


Du  LoiiAgs  ,  ou  Bail  a  l(r^;r.      t^^ 
^u'il  fait  n'eft  qu  un  fimple'ade  daj     .i«,.,f 
nimiflraaon  ,poar  &  au  nom  du  mi-  '^'''-  ^ 
iieur,certc  admimflraticn  lui  ctanr  aSr-  /. 
deteree  par  la  loi ,  le  bail  doir  durer  ^-  ^-  c-  '^ 
après  k  tutelle  finie  ,  pourvu   qu'il  '"''' 
rjY   aitnidol  ,  m  fraude  ,  ni  léfion 
énorme  ;  les  tuteurs  néanmoins  qui 
ne  veulent  donner  aucun  ibnpcon  de 
l^Lir  conduue,ne  font  gueresdcbarx 
au-delà  de  (ix  ans.  fur  tout  lorfqueU 
fende  leur  tutelle  approche,  a  moins 
qu  11  n  y  ait  une  utilitc  très-évidente 
pour  le  mineur. 

La  coutume  de  Paris  permet  aa  ^"""^  '''* 
mari  défaire  des  baux  des  heritacres 
de  la  femme  fituezà  Pans  ,pour^/îx 
ans  i  &  à  l'égard  des  héritages  fituez 
aux  cham.ps,  pour  neuf  ans  &  au- def, 
ious ,  fans  fraude  ;  &c  ces  baux  ainû 
faits  durent  même  après  la  dilîolu- 
non  du  mariage  ,  fans  que  la  femme 
y  puille  donner  atteint:. 

Là  coutume  de  Blois  au  ronrrsiie 
porte  que  le  man  ne  pourra  faire 
bail  a  lerme,  ou  moilTon  outre  le  rems 
du  mariage  ,  fans  le  confentement 
<teia  f-einme. 

Mais  comme  il  y  a  beaucoup  de  ''''"'  ^'"' 
ceiitumes  qui  n'en  parlent  pas ,  U 

Zij 
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_n.Mo!il,'t   plûpait  des  auteurs  fonr  d'avis  que  la 

tn  an.    cou-     ri  .  ,  i        . 

fuet.  p^r.  femme  doit  ennerenir  le  bau  qui  a 

i©5^^     "•  été  fait  par  fo:i  mari  pour  un  cems 

Pontan.  in  m.odique  ,  &  lans  fraude  :  ce  qui  eft 

'BiJr^art  rtès-cquirable  ,  quoique  par  le  droit 

J75.  I.  î^  Romain  la  femme  ne  (oit  pas  préci- 

ïolut^'mî-  ^éi'^^snt  obligée  d'entretenir  le   bail 

trim'.  Dio-  que  foH  mari  a  fur.  Mais  ii  le  bail 

vyfGothof    i;i'e{|;q,^^e  pour  cinq  ans,  &:  qu'ils  ne 

tni.   9.  c.  1       r  1         >        J 

as  locMt.      loient  pas  expirez  dans  le  tems  de  la 

diiTolurion  du  mariage  ,  la  femme 

peut  à  la  venté  ch aller  le  fermier  ; 

mais  elle  eft  obligée  d'indemnifer  le 
'  mari  ou  tes  héritiers  des  dommages 

ôc  intérêts  que  le  fermier  pourroit 

prérendre. 
OrH.  du  y.        Régulièrement  le  bénéficier  n'eft 
Sept  i^îs.    P35  obligé  d'entretenir  le  bail  qui  a 

BrtdeuH  fur     >-,,-.        ^      ^  (   1  '        /T  ^1 

i<:»ct.  §.     cte  rait  par  Ion  predeceHcur,par  quew 
**•  que  genre  de  vacance  que  le  b  nelice 

ait  vacquéj  néanraonis  dans  quelques 
tribunaux  on  ne  fuit  pas  l'ordonnan- 
ce à  la  rigueur,  &  l'on  juge  que  le 
pourvu  par  réfignation  ,  ou  par  per-» 
iiiutarion  ,  doit  le  tenir  au  bail  qui 
llm-ys  to.  a  été  fait  par  fon  réfignant  ou  co^ 
t, //-y.  j.  4.    permutant. 

z-9§ti.         Lesbanx  faits  par  la  femme  doiîai- 
^Joi^!.       iieie  ,  &par  les  autres  uiufiiiitierjl( 


J)h  Louage  ,  on  Bail  a  loyer,  i^p 
finilTent  avec  le  droit  d'urafruitier , 
quoique  le  lems  porté  parle  bail  ne 
foie  pas  encore  expiré.  Qi.iand  l'uru- 
fruit  eft  éteint  ,  le  fermier  ne  peut 
demander  aucuns  dommages  &:  inte- 
refts  aux  héritiers  du  défunt  ufufrui- 
ticr  ,  parce  que  le  fermier  a  dû  pré- 
voir que  l'ulufruit  pourroit  finir  a- 
vant  la  fin  de  fonbail:  ce  feroir  au- 
tre chofe  ,  fi  celui  qui  a  fait  le  bail 
n'y  avoitpas  exprimé  fa  qualité  d'u- 
fufruitier,  parce  qu'en  ce  cas 'il  au- 
roit  trompé  le  fermier.  ^^„,  ^ 

Mais  il  faut  obferver  que  tous  ces  Enctuat  £". 
adminiftiateurs  &:  ufufruiriers  ne  ^' 
peuvent  pas  faire  des  baux  par  anti- 
cipation de  tcms ,  c'ciVà  dire  .  avant 
quelesbaux  prccédcns  foierit  prêts  à 
expirer  :de  iorteque  file  bail  d'une 
maifon  éroic  fait  ou  renouvelle  plus 
de  fix  mois  avant  l'expiration  du  pre- 
mier ,  le  mineur  devenu  majeur ,  Se 
ia  femme  après  la  mort  de  fon  mari, 
ne  feroient  pas  obligez  de  l'enrre- 
tenir,  parce  qu'il  peut  y  avoir  de  la  lé- 
fion  ,  n'étant  pas  poflible  de  fçavoii: 
précifément  la  valeur  des  chofes  dans 
le  tems  que  le  bail  commencera.  Il 
Cil  vrai  qu'à  l'égard  àts  terres  &  fer^ 

Z  iij 
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mes  de  la  Campagne  ,  le  bail  peut 
être  fait  p-ir  anticipation  d'un  an  Si 
demi ,  ou  de  deux  ans ,  parce  que  le 
fermier  eft  obligé  de  faire  (es  prépa- 
ratifs &  fcs  labours  avant  que  d'en- 
trer en  joiiifîknce. 
,.  .  ,  Parle  droit  Romain  il  étoic  défen - 
.'/t.  c.  de  an  ions  de  grandes  peines  a  toutes 
fc.^^rNov.  fQit;es  ^Q  perionnes  ,  de  donner  leurs 
GrJoari.  bieus  à  ferme  à  des  foldats  ,  6c  aux 
foldats  de  les  prendre,  parce  que  cela 
les  pouvoir  détourner  du  fervice  mi- 
litaire qu'ils  doivent  à  l'état.  Parmi 
nous  il  eft:  défendu  aux  Geniils-hc ai- 
mes détenir  ks  fermes  des  bénéfices 
de  des  dixmes  ,  à  peine  d'être  privez 
du  privilège  de  noblelTe.  Il  eft:  aulîi 
défendu  aux  étrangers  pourvus  de 
bénéfices  en  ce  Royaume  ,  d'avoir 
d'autres  fermiers  que  dts  François 
naturels,  à  peine  de  faifie  de  leur 
temporel,  &  de  perte  des  fruits. 

L'obligation  de  celui  qui  fait  lebail 
eft:  de  taire  joiiir  le  fermier  de  la 
chofe  donnée  à  ferme,  ou  de  lui  payer 
les  dommages  de  intérêts  ,  qui  in- 
demnifenc  le  fermier  de  toute  la  per- 
te qu'il  foufFre  pour  linexccution 
«!u  bail.    L'exemple  que  la    loi   ea 


Bîo:f',   arf 


Uloif^art.^. 


T.  7.  (ù  '^• 

ibi  Ckjas, 


Dtt  LoitAge  ,0H  Bail  à  foyey,  i  7  r' 
donne  cft  ù  un  locataire  qui  a  loiié 
une  maifon  cinquante  livres,  &c  qui 
en  fait  un  Tous  bail  moyennant  foi- 
xance  livres  ,  celui  qui  lui  a  fait  Is 
bail  eft  obligé  de  lui  donner  les  dix 
livres  par  an  qu'il  perd  par  l'inéxccu- 
tion  du  bail,  mais  cette  alternative 
des  dommages  &  intérêts  n'a  lieu  , 
qu'en  cas  que  celui  qui  a  fait  le  bail  ^ 
ne  foit  pas  en  état  de  faire  joiiir  la 
fermier  ;  car  s'il  peut  entretenir  le 
bail  ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le 
réfoudre  ,  quand  même  il  oftriroit 
des  dommages  &  intérêts ,  ii  ce  n'cft 
dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier  eft,  quand  le  fermier  ^•l'^f^- 
ou  le  locataire  ont  ete  deux  ans  lans  in,  uni, 
payer  le  prix  de  leur  bail  ,  les  loix 
permettent  en  ce  cas  de  leur  cter  la 
terme  ou  la  maifon  qu'ils  occupent , 
&:  cela  eft  très-jufte  &  tiès  -  équita- 
ble. De  quel  front  peuvent-ils  de- 
mander que  le  propriétaire  fait  obli- 
gé d'entretenir  un  bail  ,  auquel  ils 
ne  fatisfont  pas  eux-mêmes  t  Cencn- 
dant  on  trouve  quelquefois  des  Ju- 
ges qui  prorogent  ce  tems  ,  &  qui 
ne  permettent  au  propriétaire  de 
^faire  iorcir  un  feimiei:  ou  un  loca^ 

Z  iiij 
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taire,  qu'après  une  infinité  de  pro- 
cédures &c  de  chicanes  rc'eft  un  abus 
manifefte,  qui  tend  à  ruiner  égale- 
ment ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer, 
&  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être 
payez. 

ûcat  ^^  fécond  cas  eft  ,  quand  le  fer- 

mier ou  locataire  abufent  de  leur  bail 
pour  détruire  ou  dégrader  les  lieuS 
dont  ils  ont  le  bail  :  Par  exemple  .* 
quand  ils  abbatcnt  les  bois  de  haute 
futaye ,  les  arbres  fruitiers ,  les  cou- 
vertures des  maifons  ,  ou  qu'ils  ar- 
ra.chent  les  vignes  ,  Sec.  Ces  deux 
premiers  cas  font  communs  aux  fer- 
miers des  terres ,  &  aux  locataires  des 
maifons:  dans  l'un  ni  dans  l'autre  il 
ne  faut  ni  dommages  ôf  intérêts  ,  ni 
remifes  des  loyers  cchûSjparce  que  1© 
bail  n'cft  réfolu  que  par  leur  propre 
faute. 

Le  troifiéme  cas  eft ,  quand  le  pro- 

fp'fcond.  prietaire  d'une  maifon  qui  menace 
ruine  la  veut  rebâtir  -,  en  ce  cas  s'il  y 
a  une  néceflité  évidente  de  rétablir  la 
maifon ,  le  propriétaire  ne  doit  au 
locataire  pour  tous  dommages  &: 
intérêts  ,  que  la  remife  des  loyers 
(du  tems  que  le  locataire  n'a  pas  pO» 


Îju  Loîiage  ,  OH  'Bail  %  loyer,  î-ff 
y  habiter-,  mais  s'il  n'y  avoir  point 
de  nécellîcé  preiïknte  ,  6c  que  le 
propiiecaire  ne  fit  rebâtir  fa  maifon 
que  pour  la  rendre  plus  commode , 
il  lui  doit  des  dommages  8c  inté- 
rêts ,  outre  la  remife  des  loyers  da 
tems  que  la  maifon  n'a  pas  été  oc- 
cupée. *, 

Le  quatrième  Cas  eit  particulier  ^^J^^ 
pour  les  maifons  des  villes  ,  Ôc  ne 
peut  pas  être  appliqué  aux  fermes  de 
la  campagne.  La  loi  permet  au  pro- 
priétaire qui  veut  occuper  la  maifon 
en  perfonne  ,  de  donner  congé  au 
locataire  avant  que  le  bail  foit  empi- 
ré ',  mais  comme  les  propriétaires 
pourroient  abufer  de  ce  privilège,  on 
a  ju^é  que  le  propriétaire  ne  pouvoir  ^o^fv ,  f*. 
pas  raire  lorrir  le  locataire  pour  oc-  ch.  is, 
cuper  une  très  -  petite  portion  de  la 
maifon, &  loiier  le  refte  à  d'autres, 
le  locataire  ayant  offert  de  donner 
un  appartement  commode  au  pro- 
priétaire qum'étoit  pas  en  état  d'oc- 
cuper toute  la  maifon. 

Ce  privilège  n  elt  accorde  qu  a  ce-  2,0»  ^  l.  e. 
lui  qui  eft  propriétaire  du  total  de  la  fom.^.ti.  4. 
maifon  ,  ôc  non  pas  à  celui  qui  n'eft 
propriétaire  que    d'une  partie  ,   à 
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moins  qu'il  n'ait  le  confentemenr  pat 
cciit  de  r«us  les  aunes  copropriétai- 
res. 
jkidem.       On  a  étendu  avec  raifonce  privi- 
lège à  la  mère  tutrice  de  les  enf  ans  , 
pour  les  maifons  qui  leur  appartiens 
nenc,&au  mari  pour  les  maitons  dont 
fa  femme  a  la  propriété ,  parce  que  U 
mère  tutrice  logeant  avec  Tes  enfans , 
Scia  femme  logeant  avec  Ton  mari.cc 
éont  efredtivement  les   propriétaires 
qui  vont  loger  dans  leur  mailon. 
Ihidtm.       L'uf  âge  en  ce  cas  eft  de  donner  un 
tems  raifonnable  au  locataire  pour 
thcicher  une  autre  m  ai  Ton  ,  comme 
de  trois  mois,  ou  de  fix  mois^,  fui- 
vr.nt  la  qualité  des  maifons ,  Se  celle 
des  locataires  :  On  adjuge  aulfi  ordi- 
nairement des  dommages  Se  intérêts 
qui  font  liquidez  à  un  ,  deux  ou  trois 
termes  ,  1  luvant  les  circonftanccs  j 
*  on  n'en  donne  point ,  autrement  ce 
hrodtAH,     neteroitplusun  privilège.  J 
ht.L.ih.j^.       Qiiand  le  propriétaire  a   renoncé 
par  le  bail  à  Ion  privilège ,  il  ne  peut 
plus  s'en  fervir  :  cette  renonciation  le 
regarde  feul ,  S-i  n'a  rien  qui  foit  con- 
tre le  droit  public,  ni  contre  les  bon- 
nes mœurs» 


T)h  Tyîùage ,  OH  "Bail  a  loyer,    ly^' 
L'adlion  que  le  fermier  ou  loc.irai-  \-  ^-  ^'  ^^ 

i  .  .  .  .  local, 

rc  ont  conrre  le  propriétaire  pour  lo- 
bhgerà  les  faire  joiiiî;,  n'engage  pas 
celui  qui  acquiert  de  lui  la  choleà  ti- 
tre fingulier  -,  de  forte  que  le  tiers  ac- 
quéreur en  peut  faire  un  nouveau 
bail  ,  ou  en  jouir  par  fes  mains ,  fans 
s'expoier  à  aucuns  dommages  &  in- 
tcrêrs ,  à  moins  que  par  fon  contrat 
d'acquificion  il  ne  foir  chargé  d'en- 
trecenir  le  bail  ,  ou  qu'il  ne  l'air  apf- 
prouvé  par  quelque  acle  ;  mais  le  fer- 
mier dép .^flcdé  a  fon  recours  contre 
celui  qui  lui  a  fait  le  bail,  pourfes 
dommages  5c  intérêts  ;  &  fi  le  bail  eft 
pardcvant  notaires  ,  il  y  a  hypotcquc 
lur  la  chofe,  comme  ayant  appartenu 
à  fon  débiteur.  ,<r^  Quoique  par  le 
bail  la  choie  loit  fpecialemeni  hypo- 
téquée  pour  l'exécution  5c  entreiene- 
ment,  d'icelui  le  locataire  ou  fermier 
peut  être  dcpolfedé  par  l'acquéreur. 
f^oy.'Z.  les  O&ffrvaticns  fur  les  œuvres 
fofthumes  d Henrys ^quefi.  8.  1 

Les   rcrmiers   ou  locataues  font  ,  f.iliau 
obligez  de  leur  côté  à  trois  chofes  : 
Premièrement ,  à  joiiir  en  bons  pè- 
res de  famille,  à  ne  point  faire  de 
dcciradacion  dans  les  lieux  donc  ils 
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ont  la  joiiiiïance  ;  les  fermiers  des 
terres  doivent  les  cultiver  dans  les 
tems  5c  les  faifons  accoutumées ,  en 
forte  que  les  fonds  foient  toujours 
en  bon  état,  ou  du  moins  qu'ils  n'em- 
pirent par  leur  fait.  Ils  doivent  faire 
toutes  les  réparations  aufqueiles  ils 
font  obligez  par  leur  bail  ,  ou  par 
l'ufage  des  lieux  ,  foit  dans  les  ter- 
res ,  foit  dans  les  batimens  -,  &  s'il  y 
a  des  réparations  à  faire  aufqueiles  ils 
ne  foient  pas  obligez ,  ils  doivent 
t,  ,.  s  j  d  avertir  les  propriétaires.  Us  (ont 
jf-  t'<!  offic.  tenus  de  tous  les  accidens  qui  arri- 
frrf/  ^,;^,/.   ^^^^_  ^^^  j^^^^.  £-^^jj.ç.  ^  |-,  jg  £ç^^  brûle 

une  maifon,  on  préfume  que  l'incen- 
die eft  arrivée  par  la  faute  de  celui 
qui  l'habite,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
le  contraire. 

La  féconde  chofe  à  quoi  les  fer- 
miers ou  locataires  {ont  obligez,  c'efi: 
de  payer  le  prix  de  leur  bail  :  mais 
comme  il  fe  peut  faire  que  les  fer- 
miers des  terres  de  la  campagne  n'en 
tirent  certaines  années  aucuns  reve- 
nus à  caufe  des  accidens  imprévus , 
comme  la  grcle  ,  les  inondations ,  les 
guerres  ,  3cc.  ce  qu'on  appelle  Vt- 
Vtaires ,  du  mot  latin  vh  major.  Oa 


T)u  Loïtage  ,  ou  Bail  a  loyer,  x-jj 
demande  ii  ioilque  ces  accidens  ar- 
rivent ians  le  fait  du  propriétaire  , 
le  fennier  doit  payer  le  prix  entieu 
de  ion  bail  ,  ou  fi  oxi  lui  doit  laue 
diimnacion.  Voici  les  diftuidiions 
que  les  loix.  ont  faites  fur  cette  ma- 
aere. 

Le  fermier  ne  peut  point  deman-  ^'  V' ^  f* 
<ler  de  diminution  ,  ious  prétexte  que  ^./.  u^At, 
l'année  n'efl:  pas  (i  abondance  q  le  les 
autres  \  pourvu  e^u'elle  aie  produit 
quelque  choie  au  delà  des  labours  i!<<: 
femences,  quand  les  fruits  nefuffi- 
roientpas  pour  payer  tout  le  prix  du 
bail ,  il  ne  lailTe  pas  d'en  ê;:re  chargé, 
La  railon  eft  que  s'il  y  a  une  ferti  ité 
extraordinaire  ,  c'elt  lui  (eul  qui  en 
profite,  fans  que  le  propriétaire  puilîc 
demander  une  augmentation  du  prix 
ilc  la  ferme. 

Les  accidens  qui  arrivent  far  les  îh'ià.  j.  j. 
fruits  qui  ont  été  recueillis',  par  exem- 
ple ,  quand  les  bleds  &:  les  vins  font 
corrompus  dans  les  greniers  &  les 
caves  -,  ces  accidens,  dis-  je  ,  tombent 
en  pure  perte  (ur  le  fermier  -,  car  il 
eil  propriétaire  des  fruits ,  dès  le  mo- 
ment qu'ils  ont  été  féparez  du  toiîd  •, 
•^  ç'eit  un  principe  en  droit,  cpc  \d>. 


î: 
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>erte  d'une  chofe  doit  Toujours  coin- 

)ei'  liir  celui  qui  en  eft  le  piopnccai- 

re  ,  1'  rlque  la  perte  arrive  par  ah  par 

iiaz.Trd,  qui  n'a  été  ni  précédé,  ni 

litd   €       :Caii{é  par  la  faute  d'autrui. 

Mais  fi  les  fruits  qui  n'ont  pas  en- 
core été  recueillis,  font  cntieremenc 
ablorbez  par  un  cas  fortuit ,  ou  fi  la 
terre  V» '-en  a  point  produit,  ou  fipea 
qu'ils  n'excedcnrpas.la  valeur desJa- 
-bours  &  femencesj  il, faut  encore  dif- 
dngucr  :  ou  cette  perte  eft  fur  venue 
dans  les  dernières  années  dunbail, 
(dont  les  premières  récoltes  ont  été 
trcs-fertiles ,  &  en  ce  cas  il  cil  lufte 
de  compenfer  le  profit  précèdent  avec 
Ja  perte  prcfente  j  <Sc  par  ce  moyen 
Je  fermier  ne  peut  pomt  demander 
•de  dimunition:  ouïes  premières  ré- 
coltes n'ont  pas  allez  produit  pour 
égaler  le  profit  avec  la  perte  ,  Sc 
alors  il  faut  faire  unedunir.unun  aa 
fermier.  Que  li  la  llerilité  a  com- 
mencé dans  les  premières  années  cfu 
bail  ,  alors  il  faut  attendre  l'évene- 
mentdesannéesfuivanres  j  piour  fça- 
voir  s'il  y  aura  lieu  à  la  diminution; 
Se  dans  l'incertitude  il  faut  dcinner 
là  prcviùon  aa  fermier  ,  6c  liifpen- 


ff.  toa. 


Du  LiîiAge  ^nit  B.itl  àtoyey.  i-».^ 
die  le  payeaiencdu  puixcie  l'année, 
-pu  du  moins  d'une  certaine  oai- 
xie. 

S'ilcft  porté  parle  bail  que  le  fer- 
mier ne  pourra  demander  aucune  tii- 
nunucion  pour  quelque  caufe  que  ce 
loir ,  cela  n'empêche  pas  c]t!'on  ne 
lui  en  doive  .faire  pour  raifon  àz^ 
vimaires.  Comme  ce  font  des  cas  ex-  I-  7-  5-  *. 
traordmaiics  ,  oxx  prcfuppofe  que  les 
parties  ne  les  ont  pas  prévus,  6c 
qu'elles  n'y  ont  pas  porté  leur  pen- 
iée.  Mais  fila  clauie  du  bail  porre 
expreirémenc  qu'on  ne  pourra  de- 
mander diminucion  pour  toutes  for  - 
tes  de  vimaiîes, prévus  &;  non  pré- 
vus ,  alors  ilja  faut  fuivre  â  la  lettre, 
parce  qu'il  cil  à  piéfumer  que  le  pro- 
priétaire a  diminué  le  prix  courant 
du  bail ,  en  conCderacion  de  ce  que 
le  fermier  a  bien  voulu  s'enrager  à 
une  obligation  aulïi  dure  &  aulîi  ex- 
traordinaire. 

Ton:, ce  que  nous  avons  dit  à  l'é- 
gard des  diminutions  que  le  fermier 
peur  demander  pour  caufe  de  flerili- 
té,  n'a  lieu  que  pour  les  baux  qui  (ont 
faits  pour  un  prix  en  argent  ,  ou  une 
<;ename  quantité  cle  grains  ou  autres 
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t.  îî.  §.  fitiitc;  j  qu'on  appelle  baux  à  moi(ïon  î 

f.  ff-  '0'  •     ^i^jg  ([  [^  J3^^  gjQ-  |.'^j(-  ^  conciinon  que 

letcrmier  fournira  (eulemencla cul- 
ture nécedaire  ,  &  que  les  fruits  fe- 
ront partagez  entre  le  propriétaire  &C 
lui,  alors  il  n'y  a  point  de  diminu- 
tion à  demander  j  car  ce  contrat 
n'effc  pas,  à  proorement  parler ,  un 
fîmple  bail ,  c'eft  une  efpece  de  Co- 
cieté ,  dans  laquelle  chacun  a  le  pro- 
fit ,  ou  la  perte  de  la  portion  qui 
lui  eft  deftinée. 
z.  17-  $.  La  troifiéme  chofe  à  laquelle  le 
ï.  ff.  locut.  fermier ,  ou  le  locataire  font  obligez, 
c'eft  d'entretenir  le  bail  qui  leur  aéré 
fait ,  durant  tout  le  tems  porté  par  le 
contrat  -,  de  forte  que  fi  le  locataire 
abandon noit  la  maifon  ,  ou  fi  le  fer- 
mier celToit  deculriver  les  terres ,  a 
moins  qu'ils  n'y  fuflènt  contramts  par 
une  force  majeure  ,  ou  par  une  )ufte 
crainte,  ils  ne  feroienr  pas  moins 
obligez  de  payer  le  prix  entier  de 
leur  bail. 

Ordon.  de  ^^^  fermiers  des  terres  de  la  cam- 
1667.    tit. 

g.  4.  M-t.  7.  pagne  peuvent  s'obliger  par  corps  au 
Loutt,c.  payement  du   prix  de  leur  ferme  ;  ils 

nefontpas  même  recevables  à  faire 
icefiîon  de  biens ,  parce  qu'ils  com-  |. 

mette  ne 


Du  hoîiige ,  o'À  ^a'tl  a  loyer.  i%î 
înettem  une  efpece  de  larcin  en  con~ 
fumant  les  fruus  qui  naillènt  fur  le 
fond  du  propiiecaiie  fans  lui  en 
payer  le  prix. 

Si  le  bail  eft  fait  pardevant  notai- 
res ,  le  propriétaire  a  parmi  nous  une 
hypothèque  générale  (ur  tous  les  im- 
meubles du  fermier  ou  du  locarairej 
mais  f  oit  que  le  bail  ait  été  paiTé  par- 
devant  notaires  ou  fous  feing  orivé, 
la  loi  donne  une  hypothèque  tacite  ,     j^     ^^^^ 
ou  pour  mieux  dire  ,  un  privilège  au   ff-  '»  ^»''^. 
propriétaire,  pour  l'entière  exécution   ^t^z/ry^lil". 
du  bail  :  Sçavoir,  à  l'égard  des  mai-   t.u. 
fons  qui  font  loiiées,  oupourThabi- 
ration,  ou  pour  le  plaiîïr ,  le  proprié- 
taire a  un  privilège  &;  une  préférence 
-à  tous  autres  créanciers  lur  le  prix 
tde  tous  les  meubles  qui  ont  été  mis 
dans  la  maifon  par  le  locataire  •,  c'eft 
pourquoi  dans  la  plupart  des  baux  on 
met ,  que  le  locataire  fera  tenu  de 
garnir  la  maifon  de  meubles  exploi- 
tables-,  c'eft  une  claufe  deftiîe,que 
ies  notaires  n'oublient  jamais. 

A  l'égard  des  fermes  de  la  campa-    /,.  7.  /. 
Çne  ,  le  propriétaire  eft  préféré  à  tous  "'^• 
ies  autres  créanciers  pour  fentiere 
exécution  du  bail ,  fur  les  fruits  quii 
Terne  II,  '  A  a 
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ont  été  recueillis  parie  fermier  •,  ma'rs 
pour  les  meubles  &ufl:enciles  que  le 
rf/J'^'  "^^  iermier  a  mis  dans  la  ferme,  la  loi  ne 
donne  de  privilège  au  proprieraire , 
que  quand  il  a  eu  connoifï'ance  que 
ces  meubles  &  uftanciles  y  ont  écc 
mis  ;  Ou  prcfuppofe  parmi  nous  que 
le  propriétaire  a  toujours  cène  coU' 
r.Oiff'ance  ,  parce  que  dans  norre  ufa- 
ge  ,  c'cil  prefque  toûjoars  le  fermier 
qui  doit  rournir  tous  les  inftrumenj 
du  labourage ,  &  c'cft  fans  doute  fuï 
ce  principe  que  la  eoùrume  de  Pa- 
ris, après  avoir  dit  que  les  meubles 
n'ont  pcvinr  ât  fuite  par  hypotéque^ 
ajoû:e,  que  les'proprietaires  des  mai- 

fj^'!-i\.'^'^'  ^'^^  ^^^^^  ^^  Villes  &  fauTibourgs ,  & 
fermes  àzs  champs  ,  peuvent  fuivrc 
les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers 
exécutez,  encore  qu'ils  foienttranf- 
)ortez,  pour  êne  premiers  payez  de 
:urs  loyers  ou  moilTbn.  ^Ç^  Cette 
difpoiition  de  la  comume  de  Paris 
efi:  finguliere,  &:  contraire  à  la  difpo- 
(ition  du  droit.  Ainli  les  Arrêts  om 
jugé  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue 
dans  les  autres  coutumes.  Ricard.  & 
Jiuz^anst  fur  V article  l-ji.  de  Lx  CqÛ*  \ 
jf^.Tze  de  fiîris^  j 


i: 


D«  LoHAge  y  ou  Bail  a  loysr.    2  S  ^ 
îl  fauu  néanmoins  oblei'ver  que  par 
un  ufage  conu:anc,le  propiieraiie  d^s 
mailonsloiices  n'a  Ton  privilège  que 
pour  les tiois  derniers  quartiers,  de 
pour  le  reftede  rexscudcndubail  j 
parce  que  les  loyers  des  maifons  éranc 
payables  de  quartier  en  quartier  ,  le 
propriétaire  doit  s'imputer  la  négli- 
gence d'en    avoir  laifïé  accumuler 
plus  de  trois  quartiers  :  à  quoi  on 
peut  ajouter  ,  que  iî  on  étendoit  ce 
privilège  à  tous  les  loyers  échus  du- 
rant le  cours  du  bail,  cela  pourroie 
donner  lieu  à  une  infinité  de  fraudes. 
*  Il  faut  faire  une  diftinéïion  j  fi  le 
bail  eft  fous  feing  privé,  le  propriétai- 
re n'a  privilège  que  pour  trois  ter- 
mes de  le  courant  j  &  non  pour  le 
reftant  du  bail  \  mais  li  le  bail  eft  paf- 
fé  devant  notaires,alors  le  propriétai- 
re a  privilège  pour  tous  les  loyers 
échus,  &  à  écheoir  indéfiniment.  ] 
-    Il  faut   encore  obferver  que  les  i.tu  f.  5; 
meubles  des  fous-locataires  ne  font  ff^-  '^'f'^'^' 
obligez  envers  les  propriétaires  ,  que   puui ,  1  ji» 
pour  le  loyer  de  la  portion  qu'ils  oc- 
cupent, &  non  pas  pour  la  totalité  du 
Çrix  du  bail  de  la  raaifon  entière. 
.  i,es  héritiers  du  locataire  &  du  pro-  j»/;W,  *> 
Aa  ij 
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lîi^^i  ^.'      pi^'ietaiie    font    également   oblipez 
c.  eod        d'entretenir  le  bail  dent  le    terme 
ivyfd,  h'jl.  n'elt  point  encore  expiré  ;  &le  pro- 
tit.e.art.    verbe  François  qui  dif,  que  mort  & 
mariage  rompent  tout  louage  ,  eft  abfo- 
lument  faux  ,  Se  n'a  aucun  fonde- 
ment,ni  dans  le  droit ,ni  dans  l'ufage. 
z  ,5^  ,,_       Lorlque  le  terme  du  bail  ei\  expiré, 
^  '•  4-  f.  Cl  le  locataire  continue  à  occuper  la 
^  maifon ,  ou  le  fermier  à  exploiter  la 

ferme,quoiqu'il  n'y  ait  point  de  non* 
velle  convention  entre  les  parties ,  le 
fîlence  du  propriétaire  fait  préfumer 
un  confentcmentde  fa  p2.rti  ôc  cela 
forme  un  contrat  entre  les  parties, 
qu'on  appelle  tacite  reconduftion, 
qui  n'a  d'autre  effet  que  de  continuer 
le  bail  pour  le  même  prix,  &  de  don- 
ner le  même  privilège  fur  les  meu- 
bles qui  appartiennent  au  locataire  -, 
car  s'ils  apparrenoient  à  un  t-ers  qui 
eût  confenti  qu'ils  fulTent  hypothé- 
quez au  premier  bail  ,  cette  h  ypothé- 
que  ne  conrinuëroit  pas,  à  moins  que 
que  le  tiers  n'y  eût  donné  un  nouveau 
Gonfentement.  *Ce  confentcment  efl: 
inutile  ,  d'autant  qu'un  propriétaire 
a  privilège  iur    les    meubles   étanp 
i^Àus  fa  maifon,  cj^ui  ap^arciennem^ 


D«  L'vïdffs ^  OH  Bal!  a  lopy.  2?  ^ 
im  tiers  fubliuiaireinenc,  quand  les 
meubles  qui  appartiennent  au  loca- 
taire ne  fuffifent  pas.  ]  Et  fi  le  pre- 
mier bail  efi:  palfé  parcievant  Horai- 
res, Thypochéque  qu'il  do':ne  ref- 
psctivement  (ur  les  immeubles  du 
bailleur  ôc  du  preneur  ,  ne  continue 
point  durant  la  tacite  reconduclion, 
^^^Cetce propofition  a  beioin  d'ex- 

Diication  dans  le  droit: il eft  certain 

i. 

que  riiyporhéque  ftipulce  par  le  bail, 
dure  pendant  la  tacite  reconduélion. 
Cela  eftexpreirément  décidé  dans  la 
Loi ,  Item  c^H<sriiHr  1  ^.  $.  n»  jf-  ^o- 
cat.  cond,  tjni  impUto  tetnpo-'e  conduc- 
tionis  rem  an  fit  ^  in  conduBione  non  fo-, 
lum  reconduxijfe  vïdebiiur  ^  fed  et  tant 
pignora  videntur  durare  obligata.  La. 
même  chofe  eft  décidée  dans  la  Loi , 
Legem  i6.  eod.  de  loco  &  coni.  S  m 
autem  tempns  in  cjuo  locatus  fundm 
fnerat  ^  fit  exaSlnm  ,  &  in  eadem  lo' 
catione  conduElor  permanferit ,  tacito 
confenfii  eamdem  lo:ationem  una  cum 
'VincHlo  pignoris  renovare  videtur.  Or 
en  droit  le  mot  pignns ,  fe  prend  in- 
différemment pour  gage  &  hipocKé- 
que,ilfaut  pourtant  diftinguer  en-^ 
tre  le.lo  cataire  6c  fa  caucion>  â  Tii 
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gard  du.  piemier ,  Thyporhéque  dura 
toCijOLius  :  mais  à  l'égaici  du  fécond, 
Ihyporhéqae  ne  fiiblifte  plus  après  le 
bail  cxpii'é  ,  ainfi  que  cela  eft  décidé 
dans  le  même  §.  Sed  hoc  ita  vemm 
eji ,  Jï  non  alins  pro  eo  in  friore  con^ 
duElione  res  obligaverat  ,  hujus  entm 
novHS  confenfus  ent  necejfanm  j  cela 
a  même  lieu  à  l'égard  des  cautions 
des  fermiers  du  public ,  ou  du  fifc. 
Badem  caitfn  erit ,  etfî  reipublicA  prêt' 
din  locata  fuerint.  D.  §.&  l.  7.  Cod, 
eodem. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  droit 
François, parce  qu'en  France  l'hypo- 
îhéque  ne  le  conftiruc  pas  par  le  nm- 
ple  confentement  des  parties ,  foit 
exprès  ou  tacite  ,  il  faut  qu'elle  foit 
établie  par  un  ade  public  \  ainfi 
quand  le  bail  eft  fini,  il  femble  que 
1  hypotéque  eft  finie  aulFi ,  cependant 
il  eft  certain  que  l'hypothèque  fubfî- 
fte  en  vertu  du  premier  bail.  La  ta- 
cite rccondudion  eft  une  efpece  de 
prorogation  du  bail  avec  les  mêmes 
claufes  &  conditions  que  le  premierj 
mais  la  difficulté  confifte  à  fçavoir  de 
quel  jour  cette  hypothèque  doit  com- 
meocer  :  il  eft  ceitaiu  qu'elle  pren4 


^H  Lo'/i  i^e  y  ou  Bail  à  loyer.  2  ?  7 
n'aifîance  du  bail,  ainfiil  femble  qu'- 
elle cloic  aulîi  prendre  (a  date  du  jour 
dubailj  cependanrla  pliTS  commune 
opinion  du  Palais  eft,  quelle  n'a  lieu 
que  du  jour  de  la  tacite  recondudion. 
Cela  eft  vrai  à  Tégard  des  créanciers 
intermédiaires  qui  ont  conrraccé  en- 
tre le  bail  &:  la  reconduction  \  l'au- 
teur dit  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêc 
du  22.  AoLît  i<5'o4..  rapporté  p^^  ■^^> 
Loiier ,  let.  H.  chap.  1 2.  &  par  un  au- 
tre du  27.  Février  1606,  remarqué 
par  Brodeau  au  même  endroit  ,  6c 
dans  Ton  commentaire  fur  la  coutu- 
me de  Paris,  art.  i(îi.n.  18.] 

Cette  tacite  reconduction  ne  dure 
qu'un  an  dans  les  fermes  de  la  cam- 
pagne, àc  recommence  toujours  d'u- 
ne année  à  l'autre,  jufques  à  ce  qu'il  y 
ait  im  nouveau  bail,  ou  que  le  fer- 
mier ait  quitté  la  ferme.  *.  La  tacite 
réconductian  des  fermes  de  la  cam- 
pagne dure  trois  ans ,  à  cauie  des  lol- 
les,&  parce  que  les  terres  qui  les  corn- 
pofent ,  font  une  année  chargées  ce 
bled, une  autre  année  d'avoine,&une 
troifiéme  en  repos,  que  l'on  nomme 
en  jachère  \  tellement  que  le  fermiet 
papnc  le  loyer  des  terres  qui  issQ\ 


Ln'Ù!t  ^r 
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en  repos  une  année  ,  il  faut  qu'il  cft 
foie  récompenfe  les  années  f  iiivan- 
Brodcan^L  tes:  ]  Et  pour  les  maifons,  elle  ne 
dure  qu'autant  que  l'habitation  du 
locatane. 

Lorlque  les    biens  d'un  débiteur 
font  faifis  réellement  à  la  requête  de 
Tes  créanciers  ,    l'Ordonnance    veut 
qu'il  en  foit  dcpolTèdé  -,  &  pour  cet 
eifet  on  a  créé  des  Officiers  nommez, 
Commiiïaires  aux  faifie^  réelles ,  qui 
reçoivent  les  revenus  des  biens  fainsj 
&  qui  en  font  faire  des  baux  par  au- 
torité de  Juftice ,  qu'on  appelle  baux 
judiciaires.  Ils  ne  font  ordinairement 
faits  que  pour  trois  ans,  &  fini^Tent 
dans  le  moment  que  la  vente  &  ad- 
judication  a  été   faite   en  Juftice  ; 
*  Cela  le  pratique  ainfi  auChâtelct, 
mais  au  Parlement  &  autres  Sièges, 
on  donne  au  fermier  la  joiiilTance  du 
refte  de  l'année,  en  laquelle  l'adjudi- 
cation a  été  faite  ^  ]  fans  que  le  fer- 
mier qui  a  dû  prévoir  cette  vente  , 
puitTe  demander  des  dommages  5c 
intérêts  pour  l'inexécution  de  fon 
bail.  Le  fermier  judiciaire  eft  obligé 
de  donner  caution  \  s'il  ne  la  donne 
pas ,  on  doit  procéder  à  un  nouveau 

bail^ 


Du  Louage  ,  ou  Bail  a  loyer.  %%^ 
hi\Và  fa  folle  enchère  ,  c'eft-à  dire  , 
que  fi  on  ne  trouve  point  de  nouveau 
lermier  judiciaire  qui  en  ofFie  I\e 
même  prix,  on  ne  lailT'c  pas  d'adju- 
ger le  bail  à  plus  vil  prix ,  &  le  pre- 
mier fermier  qui  n'a  pas  donné  cau- 
tion ,  demeure  obligé  à  parfaire  le 
prix  qu'il  avoir  OiFert  ,  quoique  la 
joiiiflknce  lui  foit  orée. 

Si  le  commiflTaire  aux  faiiîes  réelles 
manque  à  exiger  la  caution  du  fer- 
mier judiciaire,  ou  s'il  ne  fait  pas  les 
pourfuitesnéceflaires  contre  eux  pour 
les  faire  payer  ,  il  eft  rcfpoiifable  du 
prix  du  bail. 

Les  contrats  qu'on  fait  avec  la  Juf. 
tice  étant  toujours  préfumez  être  faits 
de  la  manière  la  plus  avantageufe 
dont  on  puilîe  contraélerjes  baux  ju- 
diciaires emportent  de  leur  nature  la 
contrainte  par  corps  contre  les  fer- 
miers &  contre  leurs  cautions. 

Les  héritages  laifis  réellement  font 
fouvent  lujets  a  de  grandes  bc  pref- 
fantes  réparations  ;  c'eft  pourquoi  la 
Juftice  ordonne  quelquefois  en  con- 
tioiiïance  de  caufe  ,  qu'une  partie  du 
V.  prix  fera  employée  en  réparations. 
Les  fermiers  judiciaires  tâchent  auiîl- 
Tome  II,  Bb 
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fort  fouvent  de  con fumer  le  prix  de 
leurs  baux  en  rcpararions  imaginai- 

^r.êt  de    ^^  >•  ^fi^    ^^  F^^^  ^^^    fruits  Cil   aC 

ftgUment     payant  rjien  ,  ou  du  moins  trcs-ped 
1c6l:'^&  cie  chofes.  Cet  abusa  donne  lieu  à 
ïj.  Juin     plulieurs   Arrêts  de  -Règlement  qui 
iOjS^         prefcrivent  certaines  forir.alitez  pour 
faire  faire  efFeâiivement  les  répara- 
tions nécelîaires  ,  &  qui  règlent  le 
prix  qui  pourra  y  être  employé  à  pro- 
portion du  revenu    des  baux  judi- 
ciaires. 
niverno'it        ]\  y  a  ijne  efpecc  de  bail  à  loy^^ 
troi///'*  o-  4""^^  ell  ordiiiaire  dans  les  pays  oùil 
^.héiftels  Ae  y  a  bcaucoup  de  pâturages  ,  &  par 
xt"  \J^  conféquent  beaucoup  de  bcftiaux  von 
fiy.iiu.         l'appelle  bail  à  cheptel  ou  chaptel, 
Ç'eft  un    contrat  qui  eft  mixte ,  ^ 
qui  participe  du  loiiage  ,  &  de  la  fo- 
cieté.  Celui  qui  a  des  troupeaux  de 
moutons  6c  de  brebis ,  ou  de  bœufs 
6c  de  vaches ,  les  donne  au  preneur 
après  en  avoir  fait  faire  rellimation. 
La  propriété  en  demeure  au  bailleur, 
jufqu'à  concurrence  de  l'eftimation 
feulement  \  &c  le  profit  qu'on  appelle 
l,c  croît  ,  fe  partage  entr'eux  ,  hors 
lesfxmiers,  les  labeurs,  &  le  laita- 
ge ^^qui  appamennenc  entierçmeuf . 


T)h  hmâge  ,  *«  Btid  k  loyer,  i  ^i 
aa  preneur,  qui  de  Ton  côté  eft  chareé 
de  nouiTir.&  garder  Jes  belliaux  à  fes 
dépens ,  ôc  d'en  avoir  foin  comme 
un  bon  père  de  famille. 

Si  le  bétail  meure,  s  il  feperd,  s'il 
diminue  de  valeur  par  la  faure  du 
preneur,  il  en  eft  feul  reiponfabîe; 
mais  fi  c'eft  par  cas  fortuit ,  la  perte 
tombe  fur  tous  les  deux-,  ce  contrat 
eft  fufceptible  de  routes  les  autres 
conventions  que  les  parties  y  veu- 
lent inférer. 

A  l'ésard  du  loiia^e  de  meubles  » 
de  chevaux  ,&  autres  chofcs  de  cet- 
te nature  ,  c'eft  u^n  contrat  fort  fîm- 
pie  ,  qui  conûfte  ordinairement  dans 
le  prix  du  loyer ,  le  t^ms  dont  les 
parties  conviennent  &  la  deftmation 
de  l'ufage.  Je  lotie  un  cheval  pour 
deux  jours ,  pour  aller  &  revenir  de 
Pontoife  ,  je  fuis  obligé  de  paver  le  , 
prix  convenu,  de  le  rendre  dans  deux  ff.  locdt, 
jours  J  &  je  ne  dois  pas  le  mener  ail- 
leurs ,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages Se  intérêts  au  propriétaire  : 
comme  ce  contrat  regarde  également 
liitilité  des  deux  parties ,  je  fuis  obli- 
gé d'avoir  le  même  fom  de  la  chofe 
Itiiéc,  que  j'aurois  de  la  mienne  pro- 
Bbi) 
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prc  •  mais  on  n'exige  pas  de  moi  une 
'cxaâ:itu(ie   aufli    régulière ,  que    li 
la  chofe  m'avoit  été  prêtée  gratuite- 
ment -,  &  fi  la  chofe  vient  à  périr  en- 
tre mes  mains ,  la  perte  tombe  toute 
entière  fur  le  propriétaire ,  à  moins 
ff.co,mm*d.  qu'il  n'y  ait  de  ma  faute.    Le  pro- 
priétaire de  fon  côté  eft  refponfable 
des  dommages  &  intérêts  qui  (ont 
caufez  par  le  vice  de  la  chofe  loiiée. 
La  loi  donne  pour  exemple  des  ton- 
neaux loiiez  pour  mettre  du  vin ,  ou 
quelque  autre   liqueur*,  fi  les  ton- 
l.  ??.  $.3-   ncaux  font  en  mauvais  état  ,&  que- 
la  liqueur  s  écoule  &  le  perde  ,  le 
propriétaire  des  tonneaux  doit  payer 
cette  perte  ,  on  pré(umc  qu'elle  efti 
arrivée  par  (a  faute  ,  puifqu'il  de- 
voir connoître  le  vice  d'une  chofà- 
qui  croit  à  lui. 

Il  refte  à  parler  de  la  troifiéme  ef-, 
pece  de  loiiage  ,qui  eft  celle  des  do-, 
meftiques  ,  des  ouvriers,  &c.  celui 
Jhc^tf'  ^'  ^"i  ^^^  employé  eu  obligé  de  paycrj 
^'  le  falaire  qu'il  a  promis  ,  lorfque  Isj 

travail  &  l'ouvrage  a  été  fait ,  ou  eues 
l'ouvrier  s'eft  mis  en  devoir  de  léi 
faire:  car  encore  qu'il  ne  l'ait  pas 
fait,  s'il  n'a  pas.teuu  àiui  ,  de  que. 


7)h  Lo'fiagg ,  OH  Bail  à  loyey.  î  9^ 
celui  qui  l'a  employé  Tait  empêché , 
il  ne  laiiîè  pas  de  lui  devoir  la  lé- 
compenfe  promiie  ,  pourvu  que  l'ou- 
vrier n'ait  pas  travaillé  pour  d'autres 
perfonnes  ,  pendant  le  rems  qu'il 
devoit  employer  pour  celui  qui  l'a* 
voit  lolié. 

L'ouvrier  de  Ton  côté  qui  a  entre-  ^'9-  ff '• 
pris  quelque  ouvrage  que  ce  loit,elc 
refponfable  de  toutes  les  taures  qu'il 
commet  ,  Toit  par  fon  ignorance , 
foit  par  fa  négligence  :  car  il  ne  lui 
eft  pas  permis  d'enireprendre  Té- 
mérairement un  ouvrage  qu'il  ne 
fçait  pas  faire  ,  &  de  tromper  ainfi 
ceux  à  qui  il  s'eft  vanté  d'un  art  dont 
il  étoit  inc.ipp.ble. 

Qiiand  un  ouvrier  s'efi:  obliîzé  fous  ^-  ^'  f'^'"'* 
une  ceitaine  peine  d  acnever  dans  un 
certain  te ms  l'ouvrage  qu'il  a  entre- 
pris, les  loix  Romaines  décident, 
que  a  les  experts  jugent  qu'il  a  pu 
achever  fon  ouvrage  dans  le  tems 
qu'il  avoir  promis  ,  &  qu'il  ne  l'ait 
pas  fait  ,  il  foit  èil  ce  cas  obligé  de 
payer  la  peine.  Si  au  contraire  le 
tems  éioit  fi  court ,  qu'un  autre  ou- 
vrier n'eût  pas  pu  achever  fon  ouvra- 
ge .  il  ne  la  doive  point. 

.    B  b  iij 
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Cela  pa-roît  bien  judicieux ,  &:  bicKi! 
favorable  en  même  rems  pour  l'ou- 
vrier qui  a  eu  l'imprudence  de  pro- 
raetrre  ce  qu'il  ne  pouvoir  pasrenir. 
Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  pour- 
quoi dans  norre  ufageon  répure  roû- 
jours  ces  peines  comm.inatoireS)  n'eft- 
ce  pas  aurorifer  rrop  ouvertement  les 
tromperies  des  ouvriers  î 


CHAPITRE     XXVIII. 
Vu  B,nl  emphitc&tique. 

LE  Bail  emphyréorique  ,oul'em- 
phycéofe  ,  â  le  prendre  dans  (dh 
Véritable  fens,  cft  un  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  héritage  ou 
d'une  maifon  en  cède  à  un  autre  la 
propriété  utile  ,à  la  charge  que  Tem- 
phytéote  y  fera  des  améliorations ,  &c 
payera  outre  cela  une  redevance  an- 
nuelle au  bailleur  ,  en  reconnoillnn- 
ce  de  la  feigneurie  direde  qu'il  s'eft 
relervée  -,  cette  rente  ou  redevance 
eftappellée  penfion  ,  ou  canon  em- 
phytéotique. 

Ce  contrat  eft  furceptible  de  ton- 
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relies  conventions  que  les  partie?  y 
veulent  inférer  j  mais  il  y  atroisclau- 
fes  que  les  loix  y'fuppléent ,  quand 
les  parties  n'ont  point  fait  de  con- 
ventions contraires. 

I.  L'emphvtéote  ne  peut  jamais  ^-  »•  c?> 
demander  aucune  diminution  de  la  f„;«i,,/, 
redevance ,  quand  tous  les  Fruits  aii-- 
roient  été  abforbcz  par  des  cas  im- 
prévus ,  parce  qu'il  n'eft  pas  un  /im- 
pie fermier,  il  a  la  propriété  utile  ; 
tant  que  l'emphytéofe  dure*,  mais  fi 
l'herita2,e  fur  lequel  la  redevance  efé 
duc  ,  vientapcrir  entièrement  par  un 
tremblement  de  terre,  un  change- 
ment de  lit  d'une  rivière ,  ou  par 
quelque  autre  accident  que  ce  foit,  la 
perte  tombe  alors  fur  ks  deux  pro- 
priétaires :  l'un  perd  la  propriété 
utile  ,  &  ne  reçoit  plus  de  fruits^  l'au- 
tre perd  la  propriété  divede ,  &c  ne 
peut  plus  exiger  la  pcnfion. 

a.  Si  l'emphyréote  laiffe  écouler  ^-  2-  C 
trois  années  entières  fans  payer  la  re^  ""' 
devance,  il  perd  non -feulement  l'hé- 
ritage donné  à  emphytéofe,maisauflî 
toutes  les  améliorations  qu'il  y  a  fai- 
tes j  &  le  Seigneur  direct  peut  rentrer 
dans  la  chofe  ,  quand  même  il  n'au- 
Bb  ni) 
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roic  fait  aucune  fommarion  de  payer^ 
mais  fi  le  Seigneur  dued  refufe  le 
payement  quand  le's  trois  années  ap- 
prochent, alin  de  faire  tomber  l'héri- 
tage en  commife  par  de  mauvaifes 
voyes ,  l'emphytcote  doit    offrir  le 
payement  en  prcfence  de  témoins  , 
6c  condgner  la  redevance  entre  leff 
mains   d'une    perfonne    publique  , 
après  quoi  il  n'a  plus  rien  à  craindre. 
^'  3-  ^-       ^.  L'emphytéote  ne  peut  pas  ven- 
dre la  chofe  donnée  à  emphytéofe 
fans  en  avertir  le  Seigneur  dired ,  &c 
fans  lui  dénoncer  le  prix  ;  &  fi  l'em- 
phytéote avoit  vendu  fans  le  dénon- 
cer au  Seigneur ,  il  y  auroit  lieu  au 
droit  de  commife  -,  le   Seigneur  a 
deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  pour  retenir  la  chofe 
en  payant  ce  prix  -,  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle droit  de   Piélation-,  après  les 
deux  mois  le  Seigneur  ne  peut  plus- 
empêcher  que  la  chofe  ne  foit  ven- 
due à  un  tiers  j  mais  il  eft  dû  au  Sei- 
gneur, pour  reconnoître  le  nouvel 
ernphytéote  ,la  cinquantième  partie 
du  prix    ^^^  Cela  eft  ainfi  décidé 
par  la  loi  5.  vers  la  fin  ,  Cod.  de  jur. 
emphjt.  mais  cette  quotité  n'eft  pas 
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dbfervée  en  France  en  cas  de  vente 
du  fond  emphytéotique  ;  le  bailleur 
ou  (eigneur  a  droit  de  demander  des 
!ods  &  ventes ,  dont  la  quotité  eil 
différente  fuivant  les  différenspays^ 
dans  la  coutume  de  Paris  c'eft  le 
il.  du  prix  de  la  vente  , en  d'autres 
le  8.  en  qj.elqaes-uncs  lefixiémeoii 
cinquième.  ] 

L'emphytéofepeut  durera  perpé- 
tuité ,  elle  peut  linir  après  un  tems 
certain,  comme  de  99. ans,  50.  ans, 
30.  ans ,  &c.  elle  peut  être  limitée  à 
«ne  ou  plufieurs  vies, celle  du  pre- 
neur, de  Tes  enfans ,  de  Tes  petits- 
enfans,  Scd  cela  dépend  de  lacoiî* 
vention  des  parties. 

Nous  avons  peu  parmi  nous  de  vé- 
ritables emphytéofes ,  à  moins  qu'ors 
ne  veuille  comprendre  fous  ce  nom 
les  rentes  foncières  non  rachetables, 
dans  lefquelles  ily  a  claufe  que  le  pre- 
neur fera  tenu  de  faire  des  améliora- 
tions ou  amendemens:  dans  ce  cas  on. 
n'adjuge  point  au  feigneur  la  com- 
mife  faute  de  payement  des  arréra- 
ges du  cens  durant  trois  ansj  l'em- 
phytéôte  peut  vendre  fans  le  con- 
(entemenc  du  feigneur,  Se  fans  être 
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obligé  Me  îui  payer  aucune  chofs. 
Zmtt ,  ^j  i'emphytéote  a   fait  des  bâti- 

mens  ou  autres  améliorations, aul- 
quelles  il  n'étoit  pas  obligé,  on  juge 
infeau  ,  ^^^  Parlement  de  Paris ,  qu'il  ne  peut 
liv.  4  ch.  en  demander  aucune  reeompenle, 
^  "•  ^-j.  quand  le  bail  eft  fini ,  &  qu'il  ne  lui 
in  confutt.  eft  pas  même  permis  d  enlever  les 
^.•""i/-^-'-  matériaux.  Cette  Jurifprudencc  eft 
lo.  fondée  iur  ce  que  l  emphytcote  a  Icu 

qu'il  bâïilToit  furie  fondd'autiui  jil 
faut  néanmoins  avoiier  qu'elle  eft 
très-rude  ,,&  contraire  au  Tenrimcnt 
de  la  plupart  des  Auteurs  qui  ons 
traité  cette  matière. 
loùet,  E  Quand  rcmphytéofc  eft  finie,  l'em- 
phitéotc  ,  ou  (es  héritiers ,  font  tenus 
de  rendre  en  bon  état  non-feulement 
les  lieux  tels  qu'ils  leur  ont  été  don- 
nez ,  mais  auilî  lesbâtimcns ,  ou  au- 
tres amélioration  s,qu'ils  étoientobli' 
gez  de  faire  par  le  contrat ,  parce  que 
c'eften  vue  de  ces  améliorations  que 
1  héritage  leur  a  été  donné  à  la  char- 
ge d'une  redevance  modique. 
it'ù't ,  B.  Les  baux  emphytéotiques  fonttoû- 
î.  cl  nnvt.   iQms  confidérez  comme  une  elpecc 

I.    de    reb.     '       ,.  ,  •  ,        ^  ■\        ^  C 

ec<hf.  ,ion  d  aliénation  ,  quand  même  ils  ne  le- 
»leti.         roient  fai^s  que  pour  20.  ans,  c'câ 


1% 
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poii-rqnoi  les  ténélîciers  de  les  coi-r>- 
mnnaurez  eccledaftiques  doircnc  y 
obrerver  roares  les  formai  irez  requi- 
Tes  pour  l'aliénadon  des  biens  d'E- 
glire,àpeine  de  nullité. 

Ceux  qui  n'ont  qu'un  fimple  ufu-  i»*»"'.  ^.  î^ 
fruit ,  ou  une  (impie  a.dminiftfation^, 
coraaie  les  eccleftafl:iq].ies,les  rureurs, 
&G.  ne  peuvent  pas  ren^ouveller  par 
an'iiciparion  de  tems  les  anciens  baux 
emphytéotiques  -,  ces  nouveaux  baux 
qui  ont  été  faits  avant  que  les  pre- 
miers foient  expirez  ,  font  toujours 
caliez  ,  quand  même  l'emphycéote 
Auroit  commencé  la  jpiiiffance  du 
fécond  biil. 

L'emphytéote  ne  peur  jamais  pref- 
crire  l.i  p-oprieré  dircdre  43ar    quel-     ^■■^y^^ri 
que'  laps  de  tems  que  ce  loir ,  p:jrce  55. 
qu'à  cer  é^^ard  il  eH:  confideré  comme 
un  fermier  qui  pOiTede  pour  le  pro- 
priétaire. 

Il  faut  obferver  que  dans  la  plu- 
part des  pays  de  droit  écrit ,  oncon- 
fand  la  véritable  empliycéofe  avec  les 
cenfives ,  les  cenfitaires  y  font  appel- 
iez emphytéoresj  &  l'on  y  voit  plu- 
iîeiirs  feigneurs  qui  par  leurs  titres 
ont  le  droit  de  Prélation,  non  pas  tsl 
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qu'il eft  établi  par  lesloixRomaines'f 
leur  droit  eft  proprement  un  droit  de 
retrait  cenluel  à  l  égard  des  cenfives, 
comme  dans  les  coutumes  _,  le  retrait 
féodal  à  l'égard  des  liefs.  ^;^  L'Au- 
teur dit  ici,  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit  les  feigneurs  ont  droit  de  retrait 
des  héritages  tenus  en  emphy  téof  e  o\i 
cenfive  :  il  faut  diftinguer  ,  ce  genre 
de  retrait  ou  prélation  n'a  lieu  qu  en 
Languedoc  6c  en  Guyenne  ,  mais  il 
n'eft  pas  reçu  dans  la  Provence  ,  ni 
dans  le  Dauphiné  ,  ni  dans  le  Lyon- 
rois  ,  Forez  ôc  Bcauiollois.  f'^oyez, 
i  Obfervaiion  fnrla  cjnefiion  n.  à  Hen- 
ry s  ^liv.  ^.tom.  t.] 


CHAPITRE    XXIX. 

De  l'Echange. 

L 'Echange  eft  un  contrat  très-or- 
dinaire ^très-connu parmi  nouj 
par  lequel  on  donne  une  chofe  pour 
en  avoir  une  autre. 

Il  fe  peut  faire  de  trois  manières 
différentes  -,  car  on  peut  changer  un 
meuble  contre  un  autre  meuble,  ce 
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qu'on  appelle  plus  ordinairement 
troq:  on  peut  échanger  un  meuble 
contre  un  immeuble  ,  ce  qui  palle 
fouventpour  vente,  lorfque  le  meu- 
ble donné  en  échange  peut  être  faci- 
lement cftimé  -,  on  peut  enfin  échan- 
ger un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble, Se  c'eft  proprement  ce  qu'on  .^ 
entend  quand  on  parle  d'un  contrat 
déchange  \  ce  contrat  parmi  nous  eit 
parfait  par  le  feul  confentemenc,  auf- 
fi-bien  que  la  vente  :  de  forre  que  dès 
le  moment  que  le  contrat  eft  pallé,  les 
deux  parties  fe  peuvent  mutuelle- 
ment mettre  en  poiîeiTion  des  chofes 
échancjées.  Et  h  l'une  des  deux  eft      ^-  ^-  ^» 

ti/  1,  11         r  rtrfim    fer- 

troublée  par   1  autre  ,  elle   le  peur  ,„Ht. 
pourvoir  en  Juftice  pour  fe  faire  met- 
tre en  polfellion  ,  fans  que  celui  des 
deux  qui  fe  repentiroit  d'avoir  fait 
l'échange  ,  puilîe  le  révoquer  en  of- 
frant des  dommages  &c  intérêts ,  par- 
Ice  qu'en  effet  tous  les  contrats  parmi 
nous ,  on:  la  force  des  ftipulations  du 
droit  Romain. 
En  matière  d'échange  les{hofcs  i.^.c.ted^ 
échangées  font  tellement  affedtiesà 
•la  garantie  l'une  de  l'autre  ,  que  fi  je 
fuis  évincé  de  la  chofe  qui  m'a  écé> 
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donnée  en  échange,  je  puis  rentrer 
dans  la  chofe  que  j'ai  donnée  de  mon 
cocé  y  parce  c]iren  matière  d'échange 
l'évidicn  réioliit  le  contrat  de  plein 
droit,  &  réduit  les ehofes au  même' 
état  que  s'ii  n'y  avoic  jamais  eu  -d'é- 
,  change. 

j.,i.c.eod.  Ge  contrat  contient  encore  une 
garantie  perfonnelle  pour  les  refti- 
rutions  de  fruits ,  les  réparations ,  les 
dommages  &iîirerêcs  ,  quand  le  cas 
y  échet.  Autrement  il  arriverait  qu!a- 
piès  avoir  foufFert  l'éviction  de  ce 
qui  m'a  été  donné  en  échange,  je-ne 
(crois pas  Tuffifamment  indcn-mifé,  fi 
je  n'a  VOIS  d'autre  recours  que  de  ren- 
trer dans  la  chofe  par  moi  donnée  en 
conrr'échange.  Je  puis  avoir  fait  des 
i4npenies  dans  la  chofe  dont  je  fuis 
évmcé^on  peut  avoir  fait  des  dégra- 
dations dans  c^ile<]ue  j'ai  donnée  en 
échange.  Il  eft:  jufte,  en  ce  cas  &  dans 
tous  les  autres  de  cette  nature,quc  ce- 
lui qui  par  imprudence  ou  par  mau- 
vaile  foi,  m'a  donné  une  chofe  qui  ne 
hii  appartenoit  pas  ,  ouqui  étoit  hy- 
potéquée  à  des  créanciers  antérieurs 
à  l'échange ,  m'indemnife  de  tout  ce 
<jue  j'ai  foiifFert  à  cette  occafion. 
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Comme  il  eft  difficile  de  trouw-r 
d'eux  chofes  differcnzes  qui  foienr  de 
pareille  valeur  ,il  n'y  a  pielquc  pomn 
d  échange  qui  foit  fans  retour  \  3c 
a^Iorsle  contrat  eft  mêlé  de  vente  6c 


d'échanfje. 


CHAPITRE     XXX. 

Z)£s  deux  e/peces  de  Prêt ,  é'  dti 
Précaire,, 

NOus  n'avons  dans  «orre  langue 
que  le  mot  de  Piêt ,  pour  ex- 
primer deux  contrats  biens  differens, 
&  qui  ont  auffi  deux  noms  differens 
dans  le  droit  Romain. 

Pour  bien  expliquer  la  nature  de 
ces  deux  contrats,  il  eft  nécellaire 
d'oblerver  qu'il  y  a  de  certaines  cho- 
fes dont  on  ne  fçauroit  fc  fervir  qu'en 
les  confumanti  comme  l'argent  mon- 
n.oyé ,  le  vin  ,  le  bled  ,  l'huile  ,  &:c.  Il 
y  a  d'autres  <:hofes  dont  on  fe  peut 
fervir  fans  lesconfumer,  comme  un 
''cheval,  de  la  vaiiTelle  ,4esaieubles, 
6vC. 

Xe  Fret  que  les  lois:  Romanes  *p- 
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fitllçm ,  CommodatHW  ,  efl:  quand  on 
prête  à  quelqu'un  une  choie  qui  ne  le 
conlume  pas  par  l'ufage  pour  s  en  fer- 
vir  gratuitement ,  à  la  charge  de  ren- 
dre après  un  certain  tems  la  même 
chofe  qui  a  été  prêtée  -,  ainfj  la  chofe 
prêtée  ne  change  point  de  maître  ;  ÔC 
to'mmo'd  ^  "^11^  )^^\.\i  par  accident ,  elle  eft  per- 
*uel  co/;/r4.-duc  pour  celui  qui  l'a  prêtée.  Mais 
comme  le  prêt  eft  gratuit ,  &  prefqua 
toi:  jours  en  faveur  feulement  de  ce- 
hii  qui  emprunte ,  il  doit  avoir  grand 
fom  de  la  chofe  qu'il  a  empruntée.  Et 
fi  elle  périt  par  fa  faute  ,  quelque  lé- 
gère qu'elle  puilTe  être  ,  il  en  eft  ref- 
t.  ^   %.  ponfable-,  &  le  maître  de  fon  côté  lui 
"'"'  "  •     doit  rembourfer  tout  ce  qu'il  a  em- 
ployé pourlaconfervation  de  la  cho- 
fe', à  l'exception  des  impenfes  ,  lans  ' 
lefquelles  il  ne  pouvoit  fe  lervir  de  la, 
chofe  par  lui  empruntée.  Par  exem- 
ple il  doit  nourrir  le  cheval  c]u'il  em- 
prunte^maisfi  ce  cheval  tombe  mala- 
1. 18.  ïï'  (je  fni-j5  qy'ii  y  aie  de  fa  faute  ,   le 

propriétaire  du  cheval  le  doit  rem- 
bourfer de  tous  les  frais  qu'il  a  faits, 
pour  fa  guérifon.  ♦ 

i,  I.  §.        Ilyauncasoii  celui  qui  emprun-i' 
7-  #•  ^^^'     te  eft  refppnfable  comme  des  cas  for- 
tuits ^ 
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talts ,  c'eft  quand,  il  fe  fert  de  la  chofe 
empruntée  à  d'autres  ufages  qu-'à  ceux 
pour  lefquels  elle  lui  a  été  prêtée. 
Par  exemple  ,  j'emnrunte  un  cheval 
pour  aller  ci  deux  lieues ,  &  je  le  mené 
à  trente  lieues ,  il  eft  volé  en  chemin, 
j'en  luis  relponfable  \  parce  qu'en  ef- 
fet le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  la 
faute  que  j'ai  faite  ,  fans  laquelle  4e 
cheval  n'auroit  peut-être  pas  été  volé. 
Ce  contrat  ne  diffère  du  précaire 
qu'en  ce  que  le  prêt  a  un  rems  limi- 
té ,  &  le  précaire  n'en  a  point  d'autre 
que  la  volonté  de  celui  qui  laiiTe  jouir 
précairement. 

Cette  première  efpece  de  prêt  ne     '^y*  ^' 
produit  gueres  de  procès  \  car  11  ne  le  Tôt.  tit.  dt 
fait  ordinairement  qu'entre  amis  qui  f'*'^'*'"» 
fe  font  juftice  de  bonne  grâce  ,  quand 
il  leur  arrive  quelque  malheur. 

L'autre  efpece  de  prêt  ,  que  les; 
ioix  Romaines  appellent  mutHum ,  eft 
celui  qui  le  fait  de  l'argent  comptant 
&  des  autres  chofes  qui  fe  confument 
par  l'ufage.  La  différence  eflëntielle 
qui  fe  rencontre  entre  cette  féconde 
efpece  de  prêt  &  la  première  ,  c'eft 
que  dans  la  féconde  ,  celui  qui  em- 
prunte ,  devient  propriétaire  d&- 
Tome  II,  Ce 
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la  chofe  einpruntce ,  ainfi  il  n'cft  pas 
oblige,  de  rendre  la  mcme  chofe  , 
mais  reiileiiicnc  la  mcme  quantité, 
le  même  poids ,  ou  la  même  méluie  ) 
«Se  de-làil  rclulte  que  fi  la  chofe  em^ 
prunrce  vient  à  pcrir  de  quelque  ma- 
nieie  que  ce  (oie ,  même  par  cas  for- 
tuit ,  elle  eft  perdue  pour  celui  qui 
l'a  empruntée  ,  parce  que  la  perte 
«l'une  chofe  tombe  toujours  iur  ce- 
lui à  qui  elle  appartient. 

La  première  efpéce  de  prêt  de  fa 
nature  doit  être  toujours  gratuite,  cas; 
autrement  ce  ne  feroit  plus  un  prêt  , 
mais  nne  autre  efpéce  décentrât  ap- 
pelle par  les  ioix  Pvomaines ,  locatio  & 
condHfiio.  Contrat  qui  eft  très  ordi- 
naire parmi  nous;  car  tous  les  jours  ora 
iouë  àcs  meubles,  des  chevaux,  &c. 
Ttt.  tit.f.  La  deuxième  efpecc  de  prêt,  eff 
dtreb.ind.  p2.reiilcment  gratuit  de  fa  nature: 
jnais  par  le  droit  Romain  il  étoit  per- 
mis de  ftipuler  une  récompenfe  qu'on 
appelloit  ufure ,  laquelle  eft  défendue 
parmi  nous.  ^;^  il  faut  diftinguer 
les  difîerens  pays  ;  il  y  a  plufieurs 
provinces  dans  le  Royaume  où.  il  eft 
permis  de  ftipuler  les  intérêts  de  l'ar- 
cent  prêté  :  cela  eft  licite  ci\  Prc^ 
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vence  ,  en  Daaphiné ,  en  Bearn  ,  en 
Franche-Comcé  ,  en  Alface  Se  même 
à  Lyon ,  pour  l'argent  prêré  aux  mar- 
chands. Voyez,  les  Obfervaîions  fur 
Henrys  ^  tom.  i .  /.  4.  cj.iio,  &  furies 
^H^flions  pojih^mes  ,  ConfidUation  4.  ] 
Il  eft  vrai  que  quand  celui  qui  a  em- 

'      n-  1  •  1  »  Ordonna 

prunte  elt  en  demeure  de  payer  ,  le    q^i^^„, 
créancier  peut  lui  faire  une  demande   rat.  eo, 
judiciaire  du  principal  $c  des  inté- 
rêts ,  &  obtenir  une  lentence  con- 
forme à  fa  demande. 


CHAPITRE     XXXÎ. 
Du  Senatufconfiln  Macédonien. 

LE  plus  grand  écucil  de  la  jeunef- 
fe  eft  la  facilité  qu'elle  trouve  â 
crrtprunter  de  l'argent  pour  fournir 
au  jeu  &  à  la  débauche.  Tant  que  les 
peies  vivent  ,  ils  donnent  toujours 
au  moins  le  nécelfaire  à  leurs  enfans  r 
c'eft  pour  cela  que  les  loix  Romaines 
ne  permettent  pas  aux  enfans  de  fa- 
mille de  coîitraéter  une  obligation 
valable  pour  prêt  d'argent  \  &  s'ils 
tïoiïveat  des  perfoan-es  afTez  faciles 
Ccij 
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pour  leur  prêter  de  l'argent  au  mé- 
pris de  la  loi ,  non  feulement  ceux  qui 
ont  prête  follement  ne  peuvent  pas 
contraindre  le  fils  à  payer  durant  la 
vie  du  père,  mais  la  loi  ne  leur  donne 
aucune  adion  après  fa  mort  contre 
le  his ,  non  pas  même  fur  le  pécule 
dont  le  père  Itii  laide  la  libre  difpofi- 
don. 
îne/on.  de  La  première  loi  qui  hit  faite  fur 
[flad  Se.  cette  matière ,  fut  un  décret  du  Sé- 
vainfconf.  nat  rendu  fur  la  remontrance  de  l'em- 
^^''^'  pereur  Vefpafien .-  ce  décret  fut  nom- 
mé le  Sénatufconfulte  Macédonien , 
du  nom  d'un  fameux  uturier  de  ce 
tems-là  ,  qui  ruinoit  beaucoup  de 
jeunes  gens  par  les  ufures  énormes 
qu'il  exigeoit  d'eux  ,  en  leur  prêtant 
de  l'argent  flms  le  contentement  de 
leurs  pères. 

Ce  Sénatufconfulte  ne  parle  que 
des  enfans  de  famille ,  Ôc  non  pas  des 
enfans  émancipez ,  parce  que  ces  der- 
niers avoient  unconfentemeut  ^éné- 
rai  de  leur  père ,  s'il  étoit  vivant,  le- 
quel en  les  émancipant ,  rémoignoit. 
publiquement  qu'ils  étoient  capables 
de  fe  conduire  eux-mêmes ,  puisqu'il 
kur  laifïbit  l'adminiflration  de  leur. 
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bien  \  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  n'a- 
voient  plus  de  père  ,  comme  ils  a- 
voienr  la  libre  joiiiiTance  de  leurs 
biens  après  un  certim  âge  ,  ils  n'é- 
toient  pas  fi  fujers  d  emprunter,  &  s'ils 
étoient  prodigues  &  dilTîpateurs ,  la 
loi  fe  fervoit  d'un  autre  remède,  qui 
eft  rinrerdiâ:ion. 

Ceux  qui  prêtent  aux  enfans  de  fa-    J--  -9;  ^- 1* 
mille  (ont  Çi  odieux  ,  que  la  loi  ne  fe 
contente  pas  de  décharger  le  fils  de 
famille  qui  a  emprunté  ,  mais  elle 
décharge  auiîi  (es  cautions. 

La  prohibition  de  la  loicelTe  ,  fi  le  i.  -..^f, 
créancier  qui  a  prêté  fon  argent  avoit  ^'"^• 
jufte  raifon  de  croire  que  le  débiteui" 
n'étoic  pas  un  fils  de  famille  ,  parce 
qu'il  palïbit  publiquement  pour  être 
hors  de  la  puilTance  paternelle  ,  àc 
faifoit  publiquement  des  fondions 
incompatibles  avec  la  qualité  de  fils 
de  famille. 

Elle  celfe  aufiî  à  l'égard  des  foldats;  ^-  '•'■^^-  ?• 
on  préfuppofe  que  tout  ce  qu'ils  em- 
pruntent eft  pour  employer  aux  dé- 
penfes  qui  regardenr  la  profellion 
militaire  \^  l'intérêt  du  public  qai 
s'y  trouve  mêlé ,  l'emporte  alors  (i3fr 
rincerêc  des  particuliers» 


I.  c.  «»'/» 
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t.  î.  ç.  Il  n'y  a  que  l'emprunt  d'argent 
l.i.f.to'i.  monnoye  qui  lo-it  détendu  aux  en- 
fans  de  famille  i  ils  peuvenc  valable- 
ment s'obliger  par  toutes  fortes  d'au- 
tres contrats ,  ils  peuvent  vendre,  ils 
peuvent  faire  des  baux  à  loyer ,  ils 
peuvent  même  empruater  des  meu- 
bles, des  grains  ôc  auties  chofes  , 
pouivû  que  ces  obligations  ne  foicnt 
point  contractées  pour  frauder  la  loi» 
ainfi.quand  un  fils  de  famille  acheté 
«les  meubles,  des  étoftes.  Sec.  pouc 
lonufage  ,ou  pour  une  négociation 
utile ,  l'obligation  qu'il  contraâie  eft 
valable  ;  mais  s'il  acheté  pour  reven- 
dre à  rinftant  au  même  prix,  ou  à  plus 
vil  prix ,  il  eft  aifé  de  voir  que  fon  in- 
tention eft  de  déguifer  fon  empriisî 
fous  le  nom  de  vente, 
^-  ?•  ^.  L'argent  qui  eft  prêté  au  fils  de  fa- 
mille dans  le  cours  d'un  voyaae,pour 
des  dépenfes  nécefîaires  qu'un  bori 
père  n'a  pas  accoutumé  de  refufer  à 
fon  fils ,  ne  tombe  point  dans  la  piow 
hibition  de  la  loi. 

Qiiand  le  fils  emprunte  pour  cra- 
y.  uV.  c.  '  ployer  aux  affaires  de  fonpere  &  que 
t"^'  l'emploi  en  eft  fait  :  fi  le  p^rc  confenc 

à  l'emprunt^  ou  s'il  la  ratifié  â^ks" 


ted. 


L.  7.    f. 

11.  ff.    eod. 
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coup  ,  lobligarion  eft  valable  ,  & 
par  cctce  mcme  raifon  fr  le  père  con- 
(enc  que  le  filsfalîê  un  certain  com- 
merce ,  ou  qu'il  encre  en  quelque  (o- 
cietéoùil  foie  nécelî'aire  de  faire  des 
avances,  les  Docteurs  tiennent:  que 
l'obligation  eft  valable,  parce  que 
le  père  ayant  confenti  au  négoce  o\.\ 
a  la  focieté  y  eft  cenfé  avoir  confenti 
à  toutes  les  chofes  néceilàires  pour  y 
parvenir. 

En  un  mot ,  le  véritable  efprir  de 
la  loi  n'eft  que  d'empêcher  la  dillipa- 
tion  &:  la  débauche  des  cnfans  de  fa- 
inille  •■,  ces  emprunts  ,  dit  le  Senatuf- 
confulte ,  fournident  aux  eiprits  rrîal 
tournez  de  U  matière  pour  faire  diî 
mal  :  c'eft  pourquoi  dès  le  momenr. 
q,ii'il  paroît  que  l'argent  prêté  a  été 
employé  utilement ,  on  ne  doit  pas 

j     anéantir  l'obligation. 

Cette  prohibition  de  prêter  aux  en- 

i     fans  de:  famille  eft  fi  exadement  ob~ 

I  fervée^  dans^  tous  les  Parlemens  de 
il     droit  écrit ,  que  l'on  voit  dans  tout 

II  le  Languedoc  ,  où  le  mariage  n'é- 
i-j  mancipe  pas  ,  des  hommes  de  50. 5c 
\\  60.  ans ,  qui  ayant  encore  leur  pere^ 
il    ne  f^aiiroienc  crouver  ta  tiioindfs 
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fomnie  à  empruuteu ,  fans  avoir  lô 
conientement  de  leur  père.  On  ne 
fçauroit  comprendre  les  bons  effets 
que  cette  (âge  loi  produit  dans  toutes 
les  provinces  oùelleeftobrervée  jles 
cnfans  font  beaucoup  plus  fournis  à 
leurs  pères  ,  ils  ne  fe  trouvent  point 
obérez  avant  que  d'avoir  eu  la  joiiif- 
lance  de  leur  bien  ;  ils  ne  lont  point 
incommodez  toute  leur  vie  par  les 
dépenfes  fuperfluës  d'une  jeunelTe 
emportée  -,  de  forte  qu'il  feroit  à 
fouhaiter  pour  le  repos  des  pères , 
pour  l'éducation  des  cnfans  i&:  pour 
la  confervation  de  leur  bien   qu'on 

fuit  étendre  ces  défenfes  dans  tous 
es  pays  coûrumiers  ,  non  pas  avec 
la  même  exadirude  que  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  mais  du  moins  jui- 
quesàccque  les  pères  eulïent  pour- 
vu leurs  enfans  par  mariage  ,ou  au*- 
trement ,  enforte  qu'un  fils  ne  pût  ja- 
mais emprunter  valablement,  que 
quand  il  leroirlui  même  le  chef  de 
fa  famille.  ^^^  LeSenatufconfulre 
Macédonien  a  lieu  dans  les  pays  de 
droit  écrit  du  reflort  du  Parlement  de 
Paris  ,  jufquau  jour  du  mariage  des 
«nfans  de  famille  ,  parce  que  par  le 

lïiariasiv 
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jnaTingc  dans  ces  provinces  les  en- 
fans  font  émancipez.  P''oye'^'Obfer- 
'vatton  fur  .la  (^u^jtion  1 3.  cCHenris^ 
tome   1.  livre  4..  ] 


CHAPITRE     XXXII, 
De  la  S-ccicté. 

LA  Société  eft  un  contrat  par  le- 
quel deux,  ou  plufieurs  perfon- 
nes  conviennent  enfemble  de  le 
communiquer  tout  le  gain  Se  toute  la 
}3ert-e  des  atfaires  pour  lefquelles  la 
îocieté  eft  comra^ée  ;  ce  contrat , 
fuivant  le  droit  Romain ,  ne  defire 
point  d'autre  folemnité  que  le  feul 
confentement  des  parties  j  l'ufagc 
néanmoins  parmi  nous  eft  de  le  ré- 
diger par  écrit ,  tant  pour  en  avoir  la 
preuve  ,  que  pour  en  régler  toutes 
les  conditions. 

Tous  ceux  qui  ont  la  libre  admi-  Ordanmenee 

niftration  de  leurs  biens,  fontcapa-  .f.  '*^'" , 
1  .        J  jn.  .  '  .     . ,      .r  .     tu.  4.  art, 

blés  de  contracter  une  lociete  j  mais  ». 

dès  le  momentqu'elle  eftcontradéc,  ^  ^®^^  *^; 

l'un  A&s  aftbciez  ne  peut  pas  y  ad-  ^ro  [cm. 

^BCttreun  tiers  fans  le  conienremenc 

Tomç  /  /.  D  d 
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des  autres  alîbciez.  Ileftbien  permis 
à  un  aflTocié  cie  céder  la  moitié ,  le 
tiers ,  ou  une  autre  portion  de  la  part 
qu'il  a  dans  la  focieté  i  mais  il  n'ad- 
met pas  pour  cela  Ton  ceiîionnaire 
dans    l'ancienne  focieté  ;  c'eft   une 
nouvelle  fociété  qu'il  contrade  avec 
lui ,  par  laquelle  il  s'oblige    de  lui 
rendre  le  même  compte  que  fes  pre- 
miers adbcicz  lui  auront  rendu,  c'eil 
pourquoi  on  dit  communément  que 
Taflbcié  de  mon  afifocié  n'eft  pas  mon 
alTocié. 
^'a'^}'       Le  contrat  de  focieté  eft  fufcepti- 
ble  de  toutes  les  conventions  que  les 
parties  veulent  y  inférer  j  on  peut  en 
fixer  la  durée  à  un  certain  tems  ,  ou 
pour  toute  la  vie-,  on  peut  la  faire 
pure  &  fimple   ou  fous  de  certaines 
conditions,  on  peut  faire  une  focieté 
univerlelle  de  toutes  fortes  de  biens 
préfens  &à  venir, on   peut  la  faire 
d'un  certain  b  en  feulement,  ou  d'un 
cerrain  commerce  j  il   n'y  a  point  à 
cela  d'autres  règles  que  la  volonté 
des  parties. 
f.p.  8.  9.        Lorfque  la  focieté  eft  contradtce 
&'i ]'■  6* V.  amplement  de  tous  biens ,  lans  s'ex- 
.Qi.  paragr.  pliquer  davantage,  elle  ne  comprend 
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que  le  gain  que  les  affociez  peuvent 
faire  par  leur  travail  &  par  leur  in - 
duftrie,  &  non  par  leurs  i'uccelîions, 
les  donations,  &  les  leg«  qui  arrivent 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  alfociez  •,  com- 
me aufli  les  dettes  particulières  que 
chacun  des  afîociez  aura  contrariées 
pour  autre  chofeque  pour  li  focieté, 
n'y  entrent  pas.  Mais  li  la  focieté  eft 
conrrattée  de  tous  les  biens  qui  ar- 
riveront aux  aiïbciez ,  alors  les  fuc- 
celfions ,  les  donations  ou  les  legs 
encrent  dans  la  focieté. 

Il  faut  que  l'objet  de  la  focieté  foie  j  .-* 
unecliofe  honnête  &  permife  ,  car  fi  e»^. 
1  on  avoit  fait  une  focieté  d'une  cho- 
fe  qui  feroit  contre  les  bonnes  mœurs 
ou  contre  les  loix,  elle  feroit  nulle  de 
plein  droit  5  par  exemple,  (1  la  focieté 
étoif  contradlée  du  gain  &  de  la  perte 
que  les  alfociez  pourroient  faire  à  des 
jeux  défendus,  elle  ne  produiroit  au- 
cune aétion  à  lun  ni  à  l'autre  alTocié. 

Lorfque  les  aflociez  n'ont  point  ex-     J^.  i9.  èJ» 
primé  dans  l'acte  de  focieté  lespor-   i°',i  «"i* 
lions  que  chacun  d'eux  y  doit  avoir,  #.«<^v 
ni  les  avances  qu'ils  doivent  faire, 
par  la  nature  même  de  la  lociété,  tout 
y  doit  être  égal ,  foit  pour  le  gain  , 
Dd  ij 
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/oit  pour  la  perre ,  ou  pour  les  avan- 
ces •■,  mais  il  ell  peimis  de  ftipuier  que 
l'un  des  aflocicz  fera  toutes  les  avan- 
ces ,  &  alors  rinduilne ,  le  travail , 
le  crédit  &  les  autres  avantages  que 
l'autre  apporte  dans  la  iociçté,  lui 
tiennent  lieu  d'avances. 

Par  cette  mcme  railon  il  efl  permis 
deûipuler  que  les  portions  du  gain 
Terort  inégales,  que  l'un  en  aura  le 
quart ,  6c  l'autre  les  trois  quarts  -,  que 
l'un  participera  au  gain  ,  èc  qu'il  ne 
lera  pas  tenu  de  la  perte  s'il  y  en  a  , 
pourvu  qu'on  ne  compte  pour  gain  de 
focicré ,  que  ce  quiie  trouve  après  les 
pertes  &  les  dépenfes  déduites  ^  mais 
il  ne  fcroit  pas  permis  de  ftipuler  que 
Tun  des  aflociezpiendra  tout  le  pro- 
fit ,  &  que  l'autre  fouffrira  toute  la 
perte  5  ce  feroir  c?  qu'on  appelle  la 
locieté  du  Lion  ,  ou  locieté  léonine, 
par  rapport  à  la  table. 
t.  ji.  ?.  1.  Lorfqu'un  alîbcié  a  mis  de  l'argent 
^.  (fil.  danslafocicté,  &  que  l'autre  n'y  a 
mis  que  fon  travail  &  Ion  induftrie  , 
cet  ar'jent  n'cllccnfideré  que  comme 
une  avance  ,  il  ne  fait  point  partie 
des  effets  communs ,  &  doit  être  re- 
pris tout  entier  par  celui  quiraavan-j 
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céj  ainfi  celui  qui  donne  un  troupeau 
à  chaprel,  ou  une  terre  à  cukiver  , 
partage  les  prolits  &  les  fruits  avec  le 
berger  ou  le  fermier,  S>c  reprend  aptes 
cela  le  troupeau  ou  la  terre  toute  en- 
tière •■)  mais  comme  il  pourroir  arri- 
ver que  l'induftrie  de  l'un  des  affo- 
ciez  vaudroic  autant  à  la  focietéqiie 
le  capital  des  avances  de  l'autre,  les 
parties  peuvent  convenir  que  lun 
des  aiTociez  fournira  un  fond  qui  de- 
meurera à  la  focieté  ,  &  qui  fera  par- 
tagé comme  fi  c'croit  un  gain  &  un 
proiit  de  la  focieté.  Il  n'y  a  rien  en 
celaqui  foit  contre  les  bonnes  moeurs, 
ni  contre  la  nature  de  la  focieté  ,  ca' 
c'eftune  juile  compeniation  qui  ie 
fait  de  l'aigent  de  ["un  des  aiiociez 
avec  l'induftrie  de  l'autre. 
Nous  venons  de  dire  que  rinduftrie  ,  . 
des  alîociez  eft  uns  efpece  de  [ond  c^s- 
qu'ds  apportent  dans  la  iocieré  Jes  ^jH]^'^"' 
uns  plus,  les  autres  moins ',  de- là  il 
réfulte  qu'ils  doivent  apporter  une 
grande  diligence  &  une  grande  exac- 
titude dans  les  affaires  de  la  focieté, 
&  qu'ils  doivent  répondre  de  toutes 
les  fautes  qu'ils  font ,  de  qui  caufcMC 
des  pertes  à  la  iocicté  j  o:  quand  mc- 
Dd  iij 
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me  ils  auroient  procuré    par    leut 
adrelTe  de  grands  avantages  à  la  focie* 
té,  cela  ne  les  diipenferoit  pas  de  por- 
ter la  perte  qu'elle  a  ioufferre  par  leur 
négligence  Jes  loix  n  adniertcntpoint 
de  compenfation  de  l'un  à  laurre. 
Comme  la  focietcfe  contraélepar 
i.n.f.'    le  confentement   des  parties,   elle 
**"^'  fe  diiïbut  aufli  par  le  feul  confente- 

^  ment,  elle  finit  par  la  mort  naturelle 

ou  civile  d'un  des  aiïbciez,  ou  quand 
l'un  d'eux  perd  tout  fon  bien  ,  enforte 
qu'il  n'ait  pas  de  quoi  fournir  aux  dé- 
penfes  de  la  focieré  ,  ni  de  i^uoi  ré- 
pondre des  pertes  dont  il  pourroit 
être  tenu.  On  peut  auffi  demander 
la  diflblution  de  la  focieré  avant  le 
terme  porté  par  le  contrat  j  fî  Tun  des 
aiTociez  n'exécute  pas  les  conditions 
de  lafocieté,  s'il  eil  de  fi  mauvaife 
humeur  que  les  autres  ne  puiHentpas 
raifonnablement  vivre  avec  lui ,  ou 
Il  fa  conduite  eft  fi  déréglée  qu'elle 
puidè  caufer  de  grands  dommages  à 
la  focieré. 
^  i^-  ff-      Les  alFociez  ne  rreuvent  pas  ftipuîer 
que  la  lociete  continuera  avec  leurs 
héritiers  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  focictez 
des  fermes    publiques,   parce  que 
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l'une  des  chofes  des  plus  efTentielles 
de  la  focieté  ,  c'eft  le  choix  des  per- 
fonnes  ,  &:lcur  indiiftrie  :  Or  on  ne 
connoîc  pas  des  héritiers  qui  Tonc 
toujours  incertains  jufques  à  la  more 
de  l'afTocié ,'  c'eft  pourquoi  on  ne 
peut  ni  les  choiiir  jni  avoir  aucune 
confiance  en  eux. 

Il  y  a  peu  de  contrats  où  la  bonne  L.yf.n-ag. 
foi  roitfi  nécelïaire  que  dans  la  (o-  "'■'^  "''• 
cieté  ,  les  loix  prononcent  la  nullité 
des  focietez  qui  font  contrariées  de 
mauvaife  foi  &  à  dcfT'ein  de  tromper; 
&  anciennement  ceux  qui  étoienc 
convaincus  de  fraude  dans  la  geflion 
d'une  turelie,  dan  s  le  dépôt ,  ^c  dans 
la  foclcté,  éroient  déclarez  infvmicî^ 
neferoit-il  pdsà  fouhairerqulisfgi- 
fent  traitez  aujourd'hui  avec  la  même 
rigueur? 

Les  focietez  les  plus  ordinaires  cher»  prc 
parmi  nous  font  celles  qui  font  con-  ^°^'''  "'"• 
traciées  entre  marchands  nécrocians 
&:  banquiers ,  &  celles  qui  font  con- 
tradtées  entre  les  fermiers  ,<k  traitans 
des  affaires  du  Roi^nousne  parlerons 
point  de  ces  dernières,  elles  regar- 
dent les  finances  ,  &  font  une  pattic 
du  droit  public. 

D  d  iiij 


3  20    Livre  III.  Chap.  XXXiî, 

Les  focietez  entre  marchands  foilt 
fujettes  aux  mêmes  règles  que  tontes 
jes autres  focietez-,  elles  enontaulÏÏ 
de  particulières  que  l'Ordonnance 
a  introduites  pour  la  facilité  ôc  pour 
l'utilité  du  commerce. 

Il  y  a  deux  fortes  de  focietez  encre 
ïnarchands  ,  lafocieré  générale  ,  6-:  la 
focieté  en  commandite. 

La  focieté  générale  cft  celle  qui  fe 
fait  entre  deux  ouplufieurs  alîociez, 
qui  agidcnr  tous  également  pour  les 
affaires  de  la  focieté  ,  6c  qui  font  le 
commerce  fous  leurs  noms  coiledifs, 
Pierre,  François  «S:  Paul  tn  comna- 

La  fociecéen  commandite  efl: celle 
où  l'un  des  afloci  :z  ne  fait  que  mettre 
Ion  argent  dans  h  fucieté  ,  fans  faire 
aucune  fonétion  d'aflôcié ,  ôc  l'aurrc 
donne  fon  induftrie  ,  ôc  fan  fous  Icn 
r.om  le  commerce  des  choies  dont 
ils  font  convenus. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  d'une 
cfpece  de  focieté  ,  qu'on  appelle  ano- 
nyme, qui  ne  fe  fait  fous  aucun  nom; 
mais  tous  les  alTbciez  travaillent  cha- 
cun fous  leur  nom  particulier  ,  fins 
que  le  public  foie  informe  de  leur  fo 
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€ieté,5^  ils  fe  rendent  enfuite  compte 
les  uns  aux  autres  des  proft-ts  &c  des 
pertes  qu'ils  ont  faites  dans  leur  né- 
gociation :  elles  font  reprouvées  par 
l'Ordonnance,  a  caufe  des  abus  qu'- 
elles  caufent  dans  le  commerce-. 

L'Ordonnance  veut  non  feulement  Cnîona. 
que  routes  les  focietez  foient  rédigées 
par  écrit-,  mais  aulli  que l'exTut  de  la  4 
îocieté  Toit  regillré  au  greffe  de  laju- 
rifdidion  confulaire,  s'il  yen  a,fincn 
en  celui  de  l'Hôtel  de  ville ,  &  s'il  u'y 
en  a  point,  au  a.refïe  des  Juges  rqyaux 
deslieux,  ou  de  ceux  desfeigneurs, 
&  l'extraie  inféré  dans  un  tableau  ex- 
po (é  en  lieu  public  ,  à  peine  de  nulli- 
té ,  <S<:c.  lignées  de  tous  les  aiîbcie'z, 
conrcnant  leurs  noms  ,  furnoms  Hc 
demeures ,  les  cîaufes  extraordinai- 
res ,  s'il  y  en  a  ,  pour  la  lignature  d^ss 
acles ,  le  tcms  auquel  elle  doit  com- 
mencer &  finir  :  la  focieré  ne  fera  ré- 
putée continuée  ,  s'il  n'y  en  a  un  afte 
par  écrit  enregiflré  bc  afiichéi  que  tous 
a-ilies  portant  changement  d'allbciez , 
nouvelles  (Hpulations  ou  claufes 
pour  la  fignature  ,  feront  auflî  enre- 
giftrez  &  publez  5  &  n'auront  lieu 
que  du  jour  de  la  publication. 
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■7^&-%  "'■'•  Tous  les  afTociez  font  obligez  ïo- 
lidairement  aux  dettes  de  la  focieté , 
quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  fî- 
gné,  pourvu  qu'il  ait  figné  pour  la 
compagnie  &  non  autrement  j  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  les  afTociez  en 
commandite  ,  leiquels  ne  font  obli- 
gez que  jufques  à  concuri;cnce  de 
leur  part. 

fbid.art.i.  Enfin  pour  éviter  les  procez  qui 
caufent  fouvent  la  ruine  des  mar- 
chands ,  l'Oidonnance  veut  que  dans 
toures  les  focietez  il  y  ait  une  claufe 
p.ir  laquelle  les  alïociez  fe  foùmet' 
tcnt  à  des  arbitres  ,  pour  terminer 
les  conteftations  qui  furviendront 
entr'cux  ,  &  fi  la  claufe  a  été  omiifi^, 
i'un  des  aiTociezcn  pourra  nommer, 
de  au  refus  des  autres  le  Juge  en  nom- 
mera d'office. 
Tt^i'vcnois,        Nous  avons  outre  cela  en  plufieurs 

th,ii.  coutumes  descommunaurez  &  alïo- 
ciations  coûtumieres ,  de  tous  meu- 
bles ,&  de  toutes  les  acquifitions  qui 
font  faites  durant  la  focieté,  ces  cora- 
munautez  ne  font  point  préfumées 
par  un  confentement  tacite ,  il  faut 
qu'elles  foicnt  par  écrit,  fi  ce  n'efl: 
entre  fceres.  Il  y  a  un  maître  de  toute 
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la  focieré  ou  communauré  qui  gou- 
verne toutes  lés  affaires  ,  de  qui  obli- 
ge tous  les  autres  aflbciez  :  elles  du- 
rent entre  les  enfans  après  la  more 
des  pères  ,  jufques  a  ce  qu'il  y  ait  in- 
ventaire ou  partage  ,  ôc  dès  le  mo- 
rnent  que  l'un  des  aflbciez  a  deman- 
dé fa  part,  la  communauté  celTe  d 
l'égard  de  tous  les  autres.  Ces  afTo- 
ciations  étoient  autrefois  très-fré- 
quentes Se  très-utiles.  Les  afTociez 
s'excitoient  les  uns  les  autres  au  tra- 
vail pour  accroître  le  fond  de  la 
communauté  j  mais  aujourd  nui  la 
milere  des  habitans  lésa  rendues  fi 
rares ,  qu'il  y  a  fujet  de  craindre  que 
dans  la  fuite  des  tems  elles  ne  foient 
entièrement  abolies. 


CHAPITRE     XXXIII, 
Du  Dej?ûf, 

LE  dépôt efl  un  contrat  par  le- 
quel on  donne  une  chofe  à  gar- 
der gratuitement,  à  condition  qu'elle 
fera  rendue  dès  le  moment  que  celui 
qui  a  fait  le  dépôt  la  redemandera  ou 
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qu'elle  fera  rendue  aux  peiTonneSjô<^ 
dans  le  tems  qu'il  aura  indiqué. 

Nous  difons  que  le  dcpôt  doit  être 
fait  gratuitement  i  car  ii  le  dépofi- 
taire  fc  faifoit  payer  des  falaires  pour 
la  garde  du  dépôt  ,  ce  feroit  plu- 
tôt une  efpece  de  louage  qu'un  vé- 
ritable dépôt. 
L.  i>  f.  Le  dépofiraire  n'a  que  la  g.irde  du 
»'M'  dépôt ,  en  quoi  il  ditîeie  àts,  deux  ef- 
peces  de  prêc,cii  l'on  peut  fefervir 
de  la  chofe  prêtée  pour  Tes  propres 
«(âges ,  au  lieu  qtie  le  dépcdcaii  e  ne 
peur  pas  le  ieiviude  la  chofe  dépofés 
fans  coir.rcctrVe  une  efpéce  de  larcin , 
endifpoiant  d'i;ne  chofe  qui  ne  lui 
Appartient  pas  contie  l'intention  du 
propriétaire-,  d'ailleurs  il  faut  qi:eîe 
dépofitaire  foit  toujours  en  état  de 
rendre  la  même  chofe  qui  lui  a  été 
dépofée,  anfli  tôt  qu'elle  lui  eft  rede- 
mandée j  il  efl:  obligé  de  rendre  les 
mêmes  deniers  ,  le  mêir.e  bled  ,  le 
même  vin ,  &  i|  ne  s'acquitte roir  pas 
fidèlement  du  dépôt ,  quand  il  ren- 
droit  la  même  fomme  ou  la  même 
quantité  ;  il  faut  que  ce  (oit  la  chofe 
même  qui  lui  a  été  dépofée. 
r.  y..ff.      j_c  dépôt  étant  un  contrat  statuit. 
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îln'eftpAS  jiiilc  que  Icdépofiraireioic 
relponlabie  des  cas  forcuics  qui  ani- 
venta  la  choie  dépoice ,  il  n'ell  pas 
mc.ne  obligéid'y  employer  une  exac- 
titude aulîi  grande  qu'un  peie  de  fa- 
mille diligent  a  coutume  d'avoir 
pour  la  confervation  de  ce  qui  lui 
appartient-,  mais  aulîi  la  bonne  foi 
i]u.i  l'engage  à  ne  laiflèr  pas  périr  I4 
clivfe  par  une  négligence  trop  grof- 
fierc  ,ik  qui  puilïeètie  comparée  au 
xlol  ^àla  fraude. 

Le  dé^jofitaire  doit  rendre  la  cliofe  , 
dcpoiee  lans  aucun  retardement,  tx  c,  emL  ' 
.qic-^nd  celui  qui  a  fiit  le  dépôt  (eroit 
d'ailleurs  (on  débiteur  d'une  lomms 
beaucoup  plusconfîdérable  que  celle 
qui  a  été  depolée  ,  il  ne  peut  pas  lui 
oppoler  la  compenfation. 

Il  ne  doit  pus  même ,  fuivant  le 
droit  Romain  ,  retenir  le  dcpô:  ious 
prétexte  .des  faifics  qui  pourroicnc 
avoir  été  faites  entre  les  mains  par 
les  créanciers  du  dépofantiiiiais  com- 
me les  débiteurs  abufôicn:  de  la  loi 
pour  fruilrer  les  créanciers,  &  qu'- 
ils mettoient  leurs  cftcts  en  dépôt 
pour  empêcher  les  faifies,  on  obli- 
ge iivec  raifon  dans  notre  ufage  les 
.«dépoilcaires  de  garder  le  dcpoc  julr. 


t.  g.  c 


eod. 
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ques  à  ce  que  le  débiteur  aitobtenA 
main-levéfc'desfaifies.  On  ne  peut  ja- 
mais prévenir  cous  les  abus,  il  fc 
trouve  quelquefois  des  dépollcaires 
infidèles,  qui  pour  avoir  occafion  de 
retenir  le  dépôt ,  font  rechercher  des 
créanciers  véritables  ou  apparens,dc 
celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  6c  leur  font 
faire  desfaiiîes  mendiéesj  mais  en  ce 
casc'eftàcelui  qui  en  foufFre  à  s'im- 
puter le  mauvais  choix  qu'il  a  fait. 

Il  arrive  fouvcntque  deux  oupiu- 
fieurs  perfonnes  dépofent  une  certai- 
ne fommCjdes  papiers,  ou  autres 
chofes ,  entre  les  mains  d'un  tiers , 
pour  les  rendre  aux  uns  ou  aux  au- 
tres fous  de  certaines  conditions,  le 
dépofitaire  doit  exaélement  fuivrela 
loi  &  la  condition  fous  laquelle  le  dé- 
pota été  fait  5  mais  il  en  eft  toû/ours 
crû  à  Ton  ferment,  lorfqu'il  n'y  en  a 
point  de  preuve  par  écrit. 
£.  10.  c.  La  condamnation  qui  imcrvienc 
contre  le  dépofitaire  qui  retule-dc 
rendre  le  dépôt,  ou  qui  en  a  manifef- 
tement  abuié,  emporte  la  peine  din- 
famie  ,  parce  que  c'eft  une  perfidie 
&  une  infidélité ,  qui  eft  toujours 
accompagnée  de  fraude  &  de  mau: 
VAife  toi. 
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Le  dépôt  étant  purement   eracuit     i.y'^.& 
de  la  part  da  depoluaire  ,qui  ne  rait    ' 
en  cela  qu'un  office  d'ami ,  il  eft  jufte 

?[a'on  lui  rende  tous  les  frais  qti'il  a 
aits ,  Toit  pour  la  confervation  ou 
pour  le  tranfporc  de  ia  chofe  d'un 
lieu  à  un  autre. 

Il  V  a  deux  fortes  de  dépots ,  le     ^"'^'^  ^ 
volontaire  &  le  nccellaire  ;  le  dépôt  j^^ 
volontaire  eft  celui  que  l'on  fait  à 
loifir,  enforte  que  l'on  air  le   tems 
de  choifir  la  perlonneà  quil'on  veut 
confier  le  dépôt-,  le  néceflaire  eft  ce- 
lui qu'on  eft  obligé  de  faire  à  la  hâ:s 
fans  délibération  &  lans  choix,  en 
.cas  d'incendie  ,  de  ruine  ,  de  naufra- 
ge ,  &c.  On  ne  reçoit  point  parmi 
nous  la  preuve  par  témoins  d'un  dé- 
pot  volontaire  ,  celai  qui  le  fait  doit 
prendre  les  furetez  par  écrit  i  ou  s'il 
fe  confie  à  un  homme  qui  viole  le  dé- 
pôt, il  fe  doit  imputer  d'avoir  fait  un 
mauvais  choix*,  mais  en  matière  de 
dépôt  néceflaire  la  même  raifon   ne 
s'y  rencontre  pas  *,  c'eft  pourquoi  l'u- 
fage  eft  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins.  Les  dépôts  que  les  voya- 
geurs font  de  leurs  hardes  entre  les 
mains  des  hôces  Se    des  hôtelTes  ^ 
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(ont  du  nombre  des  dépots  ncceflai- 
les  ,  parce  que  Ton  eft  dans  la  nccef- 
xné  de  loger  chez  eux  ,  &c  qu'on  n'a 
j-as  accoutumé  dans  ces  occaiions 
d'en  prendre  un  reçu  par  ccric. 

Il  y  a  outre  cela  des  dépontaires 
nommez  par  la  Jullice,  pour  recevoir 
&  garder  les  deniers  provenans  des 
baux  judiciaires  des  terres  qui  font 
-en  criées,  des  adjudications  par  dé- 
cret,des  fruits  des  terres  qui  font  ccn- 
teftez  entre  plusieurs  perfonnes  •■,  ils 
gardent  les  deniers  qui  font  dépofez 
entre  leurs  mains  ,  jufques  à  ce  que 
Ij.  Juftice  air  décidé  à  qui  ces  deniers 
doivent  être  diftribuez.  Ces  dcpofi- 
raires  font  de  deux  fortes,  il  y  en  a 
qui  font  Ofrciers  publics,  &  dont  les 
:charges  leur  attribuent  le  droit  de 
recevoir  ces  dcpôrs,  comme  les  re- 
ceveurs des  coriignaciors ,  lescom- 
nullkires  aux  faihes  réelles  :  ces  offi- 
ciers peuvent  erre  contraints  par 
corps  à  payer  les  deniers  conlignez 
à  ceux  à  qui  il  leur  eft  ordonné  par 
Juflice  -,  d'ailleurs  s'ils  les  avoienc 
diilipcz  ,  Se  qu'ils  n'euflént  pas  de 
quoi  payer ,  leur  charge  y  eft  atledtéc 
par  privilège  &  par  préférence  à  tous 

autreç 
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autres  créanciers  ,  même  à  ceux  qui 
ont  vendu  h  charge  ,  ou  qui  ont  pic-' 
té  l'argent  pour  en  payer  le  prix. 

A  l'égard  des  particuliers  commis 
pour  dépofitaires  des  fruits  conteftez 
entre  plulîeurs  perfonnes ,  on  les  ap- 
pelle proprement  fequeftrcs  i  ils  font 
obligez  par  corps  à  la  refticution  du 
dépôt ,  aufli-bien  que  les  officiers  pu- 
blics ■■,  mais  leurs  biens  ne  font  hypo- 
théquez au  dépôt  que  du  jour  du  ju- 
gement qui  les  a  nommez  pour  fe- 
queflres. 


CHAPITRE    XXXIV. 
JjCs  fimplcs   Convînt  ion  s. 

PAr  le  droit  Romain ,  les  fimpîes  _,.,/* 
conventions ,  qu  ils  appelloient^  di  ^,i^. 
nnda  pncla ,  ne  produifoient  point 
daclion  à  moins  qil'elles  ne  hllénc 
partie  de  certains  contrats  dans  lef- 
qu'îls  elles  étoient  infeiées ,  ou  qu'el- 
les ne  fulTènt  conhrmées  par  les  lo- 
iemnitez  de  la  ftipulation ,  qui  fe  fai- 
foit  par  une  interrogation  précéden- 
te j  éc  une  réponfc  lubiequcnie  en  ces 
Torne  Ih  £  e 
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termes.  Promettez,  -  vous  de  f,iire  ,  oa 
de  donner  une  telle  chofe  ;  Je  le  vromets , 
ou  enfin  qu'elles  n'euflènc  une  eau- 
fe  certciine ,  qui  fift  de  ces  conven- 
tions des  contrats  innovez.  Par  exem- 
ple ,  j'ai  donné  une  chofe,  &  vous 
m'avez  promis  de  m'en  donner  une 
autre  ,  &c. 

Mais  les  fimplcs  conventions  pro- 
duifoient  toujours  une  exception  qui 
faifoit  cefTer  l'atftion  qu'on  pouvoic 
avoir  d'ailleurs.  Ainfi  quand  mon 
créancier  d'une  fomme  de  i  oooo,liv, 
tti'avoit  fait  une  remife  de  la  moitié  , 
&  m'avoit  promis  par  une  fimpic 
convention  de  ne  me  demander  que 
5000.  liv.  la  convention  étoit  vala- 
ble ,  de  forte  que  C\  le  créancier  me 
demandoic  après  cela  la  fomme  en- 
îiere_,  j'avois  une  exception  qui  ré- 
duifoit  fon  aétionà  la  moitié. 

Parmi  nous  toutes  les  conventions 
qui  ne  font  ni  clfetre  les  loix ,  ni  con- 
tre les  bonnes  mœurs,  ik  quinefont 
fondées ,  ni  lar  le  dol ,  ni  fur  la  fur- 
prife  de  celui  au  profit  duquel  elles 
font  faites  ,  doivent  erre  exécutées 
dans  toute  leur  étendue  ;  foit  pour 
fonder  une  adion  légitime ,  foie  pour 
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produire  une  exception  \  ainfî  lorf- 
qn'après  avoir  acheté  une  terre 
moyennant  le  prix  de  30000.  livres, 
je  promets  libéralement  au  vendeur 
par  une  (impie  convention  féparée  du 
contrat  de  vente,  &  qui  eft  faite  quel- 
ques jours  après  le  contrat  ,  de  lui 
payer  encore  la  fomme  de  3000.  li- 
vres ,  cette  convention  qui  n'auroic 
produit  aucune  action  par  le  droit 
Romain  ,  li  elle  n'avoit  pas  été  con- 
çue en  forme  de  ftipulation ,  en  pro- 
duit une  parmi  nous,  en  vertu  de  la- 
quelle je  puis  être  contraint  au  paye- 
ment delà  fomme  de  3000.  livres. 


CHAPITRE     XXXV. 

Des  cLiufes  à'  conditions 
des  Contrats, 

ON  peut  dans  tous  les  contrats 
inférer  des  claufes  qui  ne  font 
point  de  la  nature  du  contrat.  Com- 
me il  eft  permis  aux  parties  de  mettre 
dans  les  contrats  toutes  les  claufes  & 
toutes  les  conditions  que  bon  leur 
femble ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 

Ee  ij 
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contre  les  loix  ,  ou  contre  les  bonneî 
mœurs  j  il  eft  imponïble  de  fpcciher 
toutes  ces  clau(es  &  ces  conditions , 
ni  même  de  les  réduire  à  de  certaines 
cfpeces  j  toucce  qu'on  peut  faire,  c'eft 
d'en  donner  quelques  exemples  dans 
diiierens  contrats ,  &  cela  fufnra  fans 
doute  pour  en  donner  l'idée  que  l'on 
en  doit  avoir. 

Dans  un  contrat  de  vente  on  peur 
iripuler  que  le  prix  ne  fera  payé  qu'à 
certains  termes  ,on  peut  ftipulcr  que 
ie  vendeur  jouira  un  certain  tems  de 
lachofe  vendue  avant  que  de  la  li- 
vrer, &c.  Dans  les  baux  d  ferme  oa 
peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
pour  ie  payement  du  prix  ,  on  peut 
convenir  que  le  fermier  en  entrant 
fera  de  certaines  réparations  à  Ces  dé- 
pens ,  Sec,  Dans  la  plupart  des  con- 
xrats  on  prend  fouvent  des  {urerez 
qui  font  ,  ou  des  coobligez  ,  ou  des 
cautions ,  ou  des  gages  6c  des  hypo- 
thèques. 

Il  faut  obfervcr  que  quand  il  y  a 
■^es  claufes  pénales  dans  un  contrat , 
(C'cft  à-dire ,  quand  on  oblige  l'un  des 
contra6tans  à  faire  une  certaine  chofe 
^ous  rjic  ccrwine  peine  ?  par  exeai- 
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pis  ,  s'il  cft  die  dans  une  fociecé ,  que 
tous  les  afTociez  feront  obligez  de 
faire  leurs  avances  dans  un  ceicaui 
tems  à  peine  d'êcre  déduis  de  lalo- 
cieté  -.  ii  un  MafTon  s'oblige  de  rendre 
le  bâcimsnt:  parfait  dans  un  certain 
tems ,  à  peine  de  3000.  liv.  ces  fortes 
de  claufes  font  appellces  en  juflice 
peines  comminatoires  ,  6c  ne  ionn 
jamais  exécutées  à  la  rigueur.  On 
donne  toujours  un  au  plafieurs  ter- 
mes au  delà  de  celui  qui  ert  porté  par 
le  contrat,  avant  que  de  confirmer  l;i 
peine  qui  a  été  ftipulée,  ce  qiii  elt 
très-injufte  ,  &  ne  iert  qua  aurori- 
fer  la  mauvaife  foi. 

Il  y  a  quelque  différence  entre  les 
conditions  inlerées  dans  les  tefta- 
mens  ,  &c  celles  qui  font  oppofées 
dans  les  contrats. 

Les  conditions  impoiîîbles  ou  con- 
tre les  bonnes  mœurs  rendent  le  con- 
trat nul,  parce  que  l'on  fiippofe  que 
les  parties  n'ont  pas  voulu  contrac- 
ter,  lorfqu'elles  ont  appofé  ces  for-      ^ 
tes  de  conditions',  mais  au  courrai-    ^e.jf.  ue 
rc  les  conditions  impoffiblesne  (ont  '^"^'  "^^^'^ 
pas  plus  confidérées  dans  les  tefta- 
*nens,  que  a  elles  n'y  ctoient  pas 
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L.  I.  jf.  écrites,  parce  qu'on  fuppofe  qu'eî- 
d*  <o,ut.  Yt^  i^^j^j  échappées  au  teftateur  pac 
inadvertance.  Il  n'importe  pas  que 
la  condition  arrive  du  vivant  du  con- 
tradant  pour  faire  valoir  le  contrat , 
il  fuffit  qu'elle  arrive  ,  en  quelque 
tems  que  ce  Toit  ,  pour  obliger  les 
conrradans  &  leurs  héritiers,  &  pour 
leur  acquérir  le  droit  qui  réfulte  du 
contrat-,  ainfi  les  conrraélans  tranf- 
metrent  à  leurs  héritiers  non-feule- 
ment les  droits  qui  leur  font  acquis 
par  le  contrat,  mais  même  l'efperan- 
ce  incertaine  qui  dépend  d'une  con- 
dition ,  laquelle  peut  ne  pas  arriver; 
'ie  obUg  iT^^is  en  matière  de  legs ,  la  mort 
^^g-  59.  if-  du  légataire  avant  l'échéance  de  la 
Jimo'nji.^  condition  rend  le  legs  caduc.  La 
raifon  de  cette  différence  vient  de 
ce  que  ceux  qui  contradtent  font  pré- 
fumez contracter,  tant  pour  leurs 
héritiers  que  pour  eux-mêmes,  au 
lieu  que  le  tcftateur  ne  confidére  or- 
dinairement que  la  perlonne  du  lé- 
gataire ,  fans  porter  fa  penfce  plus 
loin. 


I.  î.  f.  de       II  faut  bien  prendre  ^arde  de  quel- 

<fd(li^.         l^  manière  lont  écrites  les  conditions 

daHsics  contrats ,  car  il  fe  peut  faire 
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<^uela  coîidicion  foit  raife  pour  iuf- 
pendre  l'effet  da  contrat  jufques  à  ce 
qu'elle  foit  arrivée  •,  par  exemple  ,  je 
Vous  vends  ma  mailon  pour  la  fom- 
me  de  30000.  livres^  en  cas  que  vous 
m'en  payiez  le  prix  convenu  dans  un 
tel  tems  :  Il  fe  peut  faire  aulîiqucla 
même  condition  ne  fufpendia  pas 
l'effet  du  connati  mais  fî  elle  vient 
à  manquer,  elle  le  refoudra  entière- 
ment. Par  exemple  ,  je  vends  ma 
maifon  pour  le  prix  de  30000.  liv.  & 
en  cas  que  ce  prix  ne  foit  pas  payé 
dans  un  tel  tems ,  la  vente  fera  refo- 
luë  :  cette  différence  eft  de  grande 
conlequsnce-,  car  au  premier  cas  le 
cont'at  eft  imparfait  jufques  à  ce 
que  la  condition  foit  arrivée  _,  &  ne 
commence  de  pioduirefon  eFetquc 
de  ce  jour-là  ^  d  !  forte  que  fi  c'eft  une 
venic,  3i  que  la  chofe  vendue"  vienne 
à  pé'ir  avant  l'exiftence  de  la  condi- 
tion ,  elle  eft  peiduë  pour  le  ven- 
deur qui  en  eft  toujours  demeuré  le 
propriétaire.  Au  fécond  cas  le  con- 
trat eft  parfait  dans  le  commence- 
ment, &:  produit  les  n.ê.nes  effets, 
que  s'il  n'y  avoit  point  de  condition. 
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CHAPITRE     XXXV I. 
Des  qiiAfi  Contrats. 

ir.flit.  f/f  T  ^  y  ^  quelques  faits  qui  produi- 
lig.  iju^  X  fenc  une  obligation  ,  &  qu'on  ne 
H'"'f-  peut  pas  nommer  contrats  ,  parce 
que  la  convention  expreile  ou  tacite, 
qui  eft  l'ame  du  contrat ,  ne  s'y  ren- 
contre point  •,  on  les  appelle  quaiî 
Contrats  dans  le  droit  Romain. 

La  première  efpece  du  quafi  Con- 
trat eft  la  tutelle  ,  qui  oblige  le  tu- 
teur envers  Ton  mineur  ,  quoiqu'ils 
n'ayent  point  contradé  enfemble  -,  il 
en  eft:  de  même  du  protuteùr ,  c'eft- 
à-dire ,  de  celui  qui  adminiftire  les 
biens  du  mineur,  6c  fait  la  fondion 
du  tuteur  ians  en  avoir  la  qualité  \ 
comme  auflî  du  curateur,  &  de  tous 
les  autres  adminift^rateursfemblables» 
Celui  qui  Te  fert  de  la  cliofe  com- 
mune ell  obligé  pcrfonnellement  à 
récompenfer  les  autres ,  &  ils  font 
tous  obligez  de  fe  rembourler  mu- 
tuellement de  ce  qu'ils  ont  dépenfé 
pour  la  coiifcrvation  de  la  chofe  com- 

munCj 
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mune  ,  quoique  fouvenr  ils  n'ayeat 
pas  contradé  enfcmblc  ,  comme  il 
arrive  entre  cohéritiers  ou  collega- 
taires,  qui  font  en  communauté  fans 
leur  paicicipation. 

Lorfqu'un  homme  eft  abfent ,  & 
qu'il  n'a  point  laiiTé  de  procuration 
pour  agir  dans  Tes  affaires  ,  {es  pa- 
rens  ,  fesamisen  prennent  quelque- 
fois le  foin  ,  de  crainte  qu'elles  ne 
periiïentj  ce  quafi  contrat  produit  une 
adtloneii  faveur  de  celui  qui  a  géré 
les  affaires  de  l'abfent ,  pour  le  faire 
rembourfer  de  fes  frais  :  ce  qui  a  été 
très  jullement  ordonné  pour  empê- 
cher que  les  affaires  des  abfens ,  & 
de  ceux  qui  n'y  peuvent  pas  pour- 
voir ,  ne  demeurent  abandonnées  ; 
mais  il  faut  pour  exercer  cette  a6bion> 
que  celui  qui  a  géré  prouve  que  ce 
qu'il  a  fait  étoit  nécefî'aire,  ou  du- 
moins  utile  pour  les  affaires  de  l'ab- 
fent, &  cette  milité  doit  être  confî- 
deréedans  ion  principe  ,  &  non  pas 
par  l'événement.  Par  exemple,  l'ad- 
miniftrateur  fait  faire  les  réparations 
nécefïaircs  dans  un  mouhn  de  grand 
revenu ,  peu  de  tems  après  ce  moulia 
eUdétruit  par  une  inondation  extraor-: 
Tome  11^  Ff 
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dmaire  ,  l'adminiftiateur  don  ctrç 
remboLufé  des  frais  qu'il  a  faits  ,  par- 
ce que  fa  geftion  éioit  utile  dans  fou 
piinçipe,  quoiqu'elle  ne  le  foitplus 
par  l'événement. 

L'admini-ilrateur  doit  rendre  com- 
pte de  fa  geftion  à  celui  dont  il  a  ge- 
lé les  affaires  ^  il  y  doit  employer 
non  leuleuient  les  fon%nies  princi- 
pales qu'il  a  reçues,  mais  aufiî  les 
intérêts  ,  fi  les  fommes  principales 
ç'roieBt  afièz  confidcrahles  pour  pou- 
voir être  employées  utilement  j  ce 
compte  s'exige  rigoureufement ,  &c 
la  moindre  faute  yeft  relevée, pour 
empêcher  les  gens  de  s'ini mi fcer  té- 
mérairement dans  les  affaires  d'au- 
tjui. 

La  quatrième  efpecedeqnafi  con- 
trat ,  eft  l'addition  d  hérédité  ,  que 
nous  appelions  plus  communément , 
acceptation  de  lucceffion  •■,  l'héritier 
qui  accepte  une  fucceflion  ,  acquiert 
tous  les  droits  réels  &  perfonnels  dij 
défunt  •■)  fi  l'acceptation  eft  pure  &c 
f;mpîe,  l'héritier.eft  tenuperfonnel- 
lpment&:  indéfiniment  de  toutes  les 
oblio;ations  dont  le  défunt  étoit  char- 
g,é^  mais  les  créanciers  du  défunt 
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r/ont  hyporéque  fur  les  biens  de 
l'héritier  que  da  jour  qu'ils  onr  fait 
déclarer  leurs  conrracs  exécutoires 
contre  lui  ,  ou  du  jour  qu'il  leur  a 
pallé  titre  nouvel.  L'héritier  pur  bC 
firaple  eft  aufîi  tenu  de  payer  tous 
les  legs  mdifiniment ,  &  les  légatai- 
res ont  une  hypotéque  tacite  fur  les 
biens  du  leftateur  du  jour  de  Ton  dé- 
cès. 

A  l'égard  de  l'héritier  par  béné- 
fice d'inventaire,  il  n'eft  tenu  envers 
les  créanciers  &  les  légataires  du  dé- 
funt, que  jurqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  profite  de  la  fucccilion-i  mais  il 
eft  obligé  de  rendre  compte  des  meu- 
bles &  des  fruits  des  immeubles ,  & 
ies  propres  biens  font  hypotéquez  au 
reliqua  du  compte  ,  du  jour  que  les  ^  un  dû 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ont  jnr,4elibcr. 
été  enthérinées  en  jugement. 

Quand  un  homme  par  erreur  de 
fait  me  paye  une  fomrae  qu'il  ne  me 
doit  pas  ,  il  a  aélion  contre  moi  , 
pour  repeier  ce  qu'il  m'a  payé  indùë- 
ment  :  Par  exemple  ,  l'héritier  d'un 
homme  qui  me  doit  loooo.  livres , 
6c  qui  m'avoic  payé  ,  ne  trouvant 
p.oint  de  quittance  ,  me  paye  une  fe- 

f  f  ij 
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conde  fois  *,  il  n'a  point  contradé 
avec  moi  -,  au  contraire  il  ne  longeoic 
qu'à  le  libérer ,  cependant  il  ell  en 
droit  de  me  redemander  la  forame 
de  I  oooo.  livres  qu'il  m'a  païée  par 
erreur  de  fait ,  &  qu'il  ne  me  de- 
voir pas  :  Voilà  la  cinquième  elpece 
de  quali  contrat. 

Les  jugemens  qui  font  rendus  con- 
tre nous,  forment  une  fixiémeefpecs 
de  quaû  contrat  j  nous  fommes  obli- 
gez de  les  exécuter ,  quand  mcme  ils 
nous  condamneroientà  payer  ce  que 
nous  ne  devons  pas  j  on  peut  même 
dire  que  les  jugemens  produifent  la 
pius..forte  de  toutes  les  obligations, 
Qi-ioiqu'ils  foicnt  quelquefois  injuf- 
tes ,  on  ne  peut  en  éviter  l'exécu- 
tion ,  qu'en  fe  pourvoyant  par  les 
voyes  de  droit ,  c'eft  à-dire  ,  par  ap- 
pel conue  les  femences ,  &c  par  re- 
quête civile ,  ou  par  calTation  contre 
les  jugemens  en  dernier  rellort ,  en- 
core la  requête  civile  c,:  la  requête  en 
caflation  n'en  fuipendent  pas  rexé-* 
cution.  Dans  le  Parlenîent  du  Dau- 
phiné  on  ne  peut  pas  même  obtenir 
£equcte  civile  contre  un  An  et ,  qu'a- 
près i'avoii"  çxecufé  ça  cous  fes  che.f^^ 
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S^  avoir  payé  les  dépens  \  ce  qu'ils 
appellent  obrenir  requête  civile 
après  le  parfournifTement. 

Lorfque  j'ai  employé  un  homme, 
foit  pour  mes  affaires  ,  Toit  pour 
quelque  ouvrage  ,  ou  autrement ,  fi 
îiousiommes  convenus  de  la  récom- 
penfe  que  je  lui  donnerai  ,  c'eftun 
véritable  contrat ,  qui  eft  appelle  lo- 
cation en  droit  ^  mais  li  nous  n'avons 
fait  aucune  convention  cnfemble  ,  je 
ne  lai  iTe  pas  de  lui  devoir  unerécom- 
penfe ,  laquelle  eft  arbitraire ,  &  doit 
être  eftimée  îuivant  la  qualité  des 
perfonnes  &  du  travail  ,  &  fuivant 
le  rems  quia  été  employé  j  c'eft  ce 
qu'on  appelle  falaires  5:  vacations. 
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CHAPITRE    XXXVII. 
Du  Mandement. 


LE  Mandement  ,  que  nous  con- 
noiiïbns  mieux  fous  les  noms  de    m^ùdl' 
procuration  ou  de  commiffion,  eft  un 
contrat  par  lequel  une  perfonne  don- 
-  ne  charge  à  l'autre  de  faire  quelque 
chofc  gratuitement ,  foit  pour  l'inte- 


54i  tivRïin.CHAP.  :^:xxviT. 

lêt  de  celui  qui  donne  la  charge,  foîl 
pour  l'inteiêr  d'un  aucre  ,  foit  que  la 
chofe  imporre  à  celui  qui  reçoit  Tor- 
dre, foir  qu'elle  ne  lui  imporre  point; 
mais  fi  lui  feul  avoir  intérêt  à  ce  qui 
lui  eft  recommandé ,  ce  ne  feroit  plui 
alors  un  contrat ,  ce  ne  feroit  qu'un 
fimple  confeil. 

Les  exemples  da  mandement  font 
fréquens  parmi  nous  ,  tous  les  jours 
nous  écrivons  à  un  ami,  pour  le  prier 
d'acheter  ce  qui  nous  eft  nécefifaire, 
ou  de  faire  quelque  autre  chofe  pour 
nous,  ce  qu'on  appelle  donner  àts 
commilfions  ;  &  quand  il  s'aeit  de 
traiter  avec  v.n  tiers ,  comnie  de  tran- 
iîger  ,  d'emprunter  ,  d'acheter  une 
terre,  Sec.  on  envoyé  une  procura- 
tion ,  afin  que  ceux  qui  ont  à  traiter 
avec  le  mandataire  ne  doute  pas  de 
fon  pouvoir. 

La  procuration  peut  erre  générale 
r.  1.  i.  u       ^  ,i:.  ,     .        ^  '    '    1 

f.  de  tro.   oulpeciale  •,  la  procuration  générale 

(ttrat.  eft  celle  par  laquelle  je  donne  pou- 

voir à  un  homme  de  régir  &  gouver- 
ner toutes  mes  afriiires  en  général,  de 
la  même  manière  que  je  pourrois 
faire  fi  j'ctois  préfcnt  i  la  procuratioa 
fpéciale  eft  celle  qui  eft  donnée  poux 
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utie  affaire  particulière,  comme  pour 
vendre  une  relie  terre. 

Quelque  générale  que  puifTe  être  ,/^f 'f"^. 
la  procuration  ,  il  y  a  néanmoins  de  conf.  Parif. 
certains  cas  qui  n'y  font  jamais  com-   ^  '*•  ^'"  '" 
pris  s'ils  n'y    font   exprimez  :    Par 
exemple  ,  un  procureur  ne  peut  pas 
vendre,  il  ne  peut  pas  faire  aucune 
affirmation  ,    ni  formre    une   in-     Orch>,.  de 
fcriprion  de  faux  ,  s'il  n'a  un  pouvoir  >«7o-  ">•  9» 
Ipeciai  pour  cela. 

Le  mandement  de  fa  nature   eft   ^:  '.'i  ^'/* 
gratuit.  11  eli  vrai  qu'il  n'eft  pas  dé- 
fendu de  récompcnfer  celui  qui  s'eft 
bien  acquitté  de  fa  commilTîon ,  &C 
cette  reconnoiffince  s'appelle  pro* 
prement  filaire  :  elle  doit  venir  de  la 
feule  gratitude  duconftiruant  ,  fans 
qu'il  y  en  ait  aucune  convention  ; 
néanmoins  fi  le  conftituant  a  promis 
quelque  falaire  ,  il  peut  être  pourfui-  ^  ^-  e>  ?• 
vi  en  juftice  ,  &  condamné  d'accom-       '*  ' 
plir  fa  promenTe. 

Nous  avons  parmi  nous  d^s  pro- 
cureurs  en  titre  d'office  en  chaque  ju- 
rifdidion  ,  pour  faire  toutes  les  pro- 
cédures judiciaires  des  pairiculiers 
qui  les  chargent  de  leurs  procès  j 
mais  comme  leur  minillere  n'ell:  pas 

rfiiij 
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gratuit,  8c  que  leurs  (aLiires  &  vaca- 
tions font  taxez  par  les  Ordonnances 
èc  Regicmens ,  le  contrat  qu'on  pafTe 
avec  eux  en  les  chargeant  d'une  af- 
faire ,  eft  plutôt  un  loyer  qu'un  man- 
<dement.  On  peut  dire  la  même  cho- 
ie des  commisse  des  gens  d'affaire s^, 
&  autres. 

Les  procureurs  des  commun  aurez 
ccclefîaftiques ,  ou  autres,  les  fyndics 
d'une  compagnie  de  créanciers  ,  on 
d'une  autre  communauté  ,  font  de 
véritables  mendataires,  qui  ne  diffé- 
rent en  rien  des  autres ,  &c  qui  font 
fujets  à  toutes  les  règles  du  mande- 
irient. 
1.  y,  jf.        Le  procureur  on  mandataire  doit 
ipW.         bien  prendre  garde  à  fuivre  exade- 
iiient  la  procuration  ;  s'il  avoir  excé- 
dé Ton  pouvoir, il  pourroit  être  défa- 
voiié  &c  condamné  en  tous  les  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  avec  qui 
il  auroit  contradc. 
Tôt.  fif.jf.        Le  mandement  produit  deux  ac- 
*"""*         tionsperfonnelles  ,  l'une  en  faveur 
du conftituant  contre  fon  commis, 
pour  l'obliger  à  lui  rendre  compte, 
&  lui  payer  les  dommages  &  inté- 
rêts du  tort  qu'il  a  fouffert  par  fa 
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faute  même  très-légère  ,  foit  qu'il 
n'ait  pas  accomapli  fa  commiflîonjfoit 
qu'il  ait  excédé  Ton  pouvoir  :  car  on 
exige  de  lui  toute  la  diligence  &:  tou- 
te la  fidélité  pofîible. 

Le  procureur  a  aéVion  contre  le 
conftituant  pourfc  faire  rembouifer 
de  tous  fes  frais ,  &:  pour  être  indcm- 
nifé  de  tout  ce  qu'il  pourroit  fouffrir 
à  caufe  du  mandement  qu'il  a  reçu  & 
exécuté  -,  il  n'eft  pas  néceiîaire  que  le 
conftituant  ratifie  ce  qui  a  été  fait  fi 
la  procuration  eft  par  écrit  :  car  il 
eft  afiez  obligé  par  la  procuration 
qu'il  a  donnée. Mais  file  conftituant 
s'eft  contenté  de  prier  verballement 
le  mandataire,  il  faut  alors  qu'il  ra- 
tifie ce  qui  a  été  fait ,  ou  par  une  ra- 
tification exprefiè  ,  ou  par  une  rati-  i  ^ 
fication  tacite,  c'eft-à-dire,  par  l'e-  '■'^'"  '•^'<»«« 
xecution  effeétive  de  ce  qui  a  été  pro- 
mis par  le  procureur  :  Par  exemple , 
{\  le  procureur  a  acheté  pour  moi  ,1e 
payement  volontaire  que  je  fais  du 
prix  de  la  vente ,  eft  une  ratification 
îuffifinte  ,  puifque  je  ne  fçaurois 
payer  le  prix  ,fans  approuver  la  ven- 
te en  même  tems. 

Le  mandement  fe  réfout  par  la     ^»P^-<is 
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ifrjmd.  f.p,  mort  de  l'une  des  parties  ,  par  la  ré- 
*r  là.  vocation  de  la  part  du  conftiruant,  8c 
par  la  renonciation  du  mandataire  : 
mais  il  faut  que  la  révocation  ,  ou  la 
renonciation  pour  être  valables,  & 
pour  réfoudre  le  mandement ,  foient 
faites  lorfque  les  chofes  font  encors 
entières ,  &  qu'il  n'y  a  aucun  com- 
mencement d'exécution. 


CHAPITRE    XXXVIII. 

Des  Crimes. 

LE  crime  produit  aufîl  uneobli' 
gation  :  car  celui  qui  le  commet 
soblige  à  en  faire  la  réparation , 
quoiqu'il  n'ait  point  eu  envie  de  s'o- 
bliger. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  il  y  a  des 
crimes  atroces  qui  inrerelTent  le  pu- 
blic ,  5c  qui  merirent  une  punition 
exemplaire  ,  laquelle  ne  peut  être 
pourfuivie  que  par  des  Officiers  pu- 
blics -,  car  quoiqu  un  particulier  fc 
trouve  offenlé  en  fon  honneur,  ou 
en  fes  biens  parle  crime  d'un  aotrc  ^ 
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iî  ne  lui  eft  pas  permis  de  poniilii- 
vre  la  punition  du  crime  :  la  ven- 
geance eft  défendue  aux  hommes,  de 
il  n'y  a  que  le  Roi  qui  la  puifTe  exer- 
cer par  Tes  Officiers  en  vertu  du  pou- 
voir qu'il  rient  de  Dieu.  Le  particu- 
lier offcnfc  peut  bien  fe  joindre  à. 
l'Officier  public  pour  demander  un 
dédommagement  proportionné  à 
l'offenfe  qu'ila  reçue,  ce  qu'on  ap- 
pelle en  termes  de  pratique  (e  ren- 
dre partie  civile,  èc  demander  une 
réparation  ou  des  intérêts  civils^ 
mais  jamais  la  partie  civile  ne  peut 
conclure  à  la  peine  qui  eft  due  au 
crime ,  ainfi  cette  matière  eftprefque 
toute  de  droit  public  parmi  nous. 

Ily  anéanmoins  trois  crimes  capi- 
taux qui  regardent  principalement 
ks  parties  civiles ,  quoique  l'inteiéc 
public  y  foit  auffi  mêlé. 

Le  premier  eft  le  crime  d'^adulterc  z.  ,,.§, ,. 
oui  oftenfe  particulièrement  le  mari,  '°;if'  •''{: 

\    n  •  1         1       •      -n  JuLdeadHÎ. 

c  eft  pourquoi  par  le  droit  Romain 

tant  que  le  mariage  duroit  ,  il  n'y 

avoit  que  le  mari  qui  pût  accufer 

f:i  femme   d'adultère  j    il  eft  vrai    t-  1. 5  2. 

que  fi  le  mari  gardoit  fa  Temme ,  f'.^iat'^ff. 

loifqu'elle  avok  été  manifcftemen:  «-A 
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iurpiife  en  adultère  ,  il  pouvoit  lui- 
niême  être  accufé  du  crime  qu'ils  a  p* 
pcUoient ,  lenocinium ,  dont  la  peine 
étoirla  même  que  celle  de  l'adultère. 
-»  .  «•  Quand  le  mari  avoir  fait  divorce 
f«rf.  avec  la  temme  ,  il  etoit  alors  per- 

mis atout  le  monde  de  former  l'ac- 
cufation  d'adultère  contre  la  femme  ; 
mais  le  mari  &  le  père  avoient  60. 
jours  pour  fe  préparer  à  l'acciifation, 
T.  36.  C.  5c  durant  ce  tems  ils étoient  préfeicz 
•*''•  à  tous  autres  acculateurs. Enfin  l'Em- 

pereur Conftantin  ne  voulut  pasquc 
les  cirangers  fufTent  admis  à  cette  ac- 
culation  ,  &  la  referva  aux  proches 
parens  du  mari  &  de  la  femme,  com- 
me y  étant  feuls  interen'ez.  ^^^ L'au- 
teur dit  que  Conftantin  a  refervc  la 
liberté  d'accufer  les  femmes  d'adul- 
rere  aux  proches  parens  du  mari  ÔC 
de  la  femme,  comme  y  étant  feuls  in- 
tereffez  j  mais  ces  mots  dont  fc  ferc 
la  loi  ,  patri  ifratri ,  patmo  &  avun- 
iulo  j  ^Hos  verus  dolor  ad  accufationem 
impellit  y  ne  peuvent  pas  s'appliquer 
aux  parens  du  mari,  ils  ne  convien- 
nent qu'à  ceux   de  la  femme  ,  en 
forte  que  le  père  du  mari  qui  s'ap- 
pelle en  Imn /ocer  j  n'a  plus  ce  pou- 
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voir  •,  ainfi  que  Monlieur  Cujas  1  é- 
tablit  dans  fon  Commentaire  fur 
cette  même  loi.  ]    * 

Parmi  nous  il  n'y  a  régulièrement       ^uto)». 

1  •  r  /-  1         confer,  ad  l 

que  le  mari,  ou  Ion  père  en  Ion  ab-  j.  \^  ,3^ 
fence  ,  qui  puilïè  accufer  la  femme  ^■^<'•'^• 
d'adultère  •,  le  procureur  du  Roi  ne  ^*,.  ^{.[l. 
peut  pas  d'oince  pouriuivre  ce  cri-  33- 
me  ,  Il  ce  n  eft  en  cas  de  icandale  ^d  Ug.  jui. 
public,  &  quand  le  mari  eft  com-  '/^  •'''«''• 
plicedu  crime  de  fa  femme.  'leitf.de 

La  femme  convaincue  d'adultère  fente-. prf 
perd  fa  dot  &  toutes  fes  conventions  J/6.T.  »! 
matrimoniales  qui  font  adjugées  au   16. 
mari ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'enfans 
du  mariage,  ^ç;^  Outre  cela,  il  y  a 
peine  corporelle  par  la  loi  Jtilia  de 
ddult.  La  peine  étoit  la  rclegation 
tant  contre  les  hommes  que  contre 
les  femmes.  Par  la  loi  Quamvis  30. 
Cod.  fur  ce  titre,  Conftantin  établit 
la  peine  de  mort  contre  tous  les  adul- 
tères ,  fans  diftindion  de  fexe.  Jufti- 
pienparfa  Novelle  (  ^x.ch..  10.  mo- 
déra la'  peine  à  l'égard  des  femmes; 
il  ordonna  que  la  femme  convaincue 
d'adultère  feroit  fulligée  ,  &  enfuite 
enfermée  dans  un  monaftere  ,    d'où 
ion  mari  amoit  la  liberté  de  la  reci,^ 
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ter  pendani  deux  ans  -,  apiès  ce  tems, 
Qu  li  le  mari  mouroit  avant  les  deux 
ans ,  qu'elle  feroir  rafée  ,  voilée  ,  ôc 
obligée  de  demeurer  le  refte  -de  fes 
JDuis  dans  le  couvent.  De  certeNo- 
velle  a  été  tiré  l'Authentique  Sed  ha^ 
die ,  qui  eft  en  ufage  parmi  nous ,  en 
forte  que  l'on  appelle  une  femblable 
femme  authentiquée,  ainfi  que  le  re- 
marque Momac  {ur  cette  même  loi  , 
QHfmvis.  Cependant  parles  derniers 
i\iiê!:sron  s'eft  écarté  de  toute  cette 
ligueur.  I.  Lesfemmes  adultères  ne 
/ont  plus  condamnées  aufoiiet.i  .On 
permet  à  leurs  maris  de  les  reprendre 
en  tout  tems.  3.  On  leur  permet  après 
le  décès  de  leur  mari  de  fortir  du  cou- 
vent pour  fe  rem.arier.  ^oyez.  rOhfer- 
Vationfur  la  ^uefiion6(^.  dHenrys yto. 
1.  /.4.  ] 

Le  fécond  crime  eft  la  banque- 
route frauduleuCe  qu'un  débiteur  fait 
au  préjudice  de  fes  créanciers  :  ce 
crime  demeure  très-fouvent  impuni, 
parce  que  les  créanciers  aimenr 
mieux  traiter  avec  le  banqueroutier, 
Sk.  lui  faire  des  remifes,qac  de  perdre 
£ou;e  leur  dette  -,  &c  dès  le  moment 
nu'ils  font  d'accord  ,  la  JiilUce  or-^ 
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iîinairemsnune  s'en  mêle  plus. 

Le  rroifiéme  crime  eft  le  faux  in- 
cident ,  loriqu'im  homme  a  produit 
une  pièce  faulle  dans  un  procès  civil, 
&  qu'il  déclare  fe  vouloir  fervir  ds 
la  pièce-,  la  partie  adverfe  peut  for- 
mer [on  infcriprion  de  faux  ,  qu'on 
appelle  faux  incident ,  parce  qu'en 
effet  l'infcription  de  faux  n'eft  pas 
formée  pour  faire  punir  le  coupable  , 
mais  pour  empêcher  que  la  partie 
adverfe  ne  fe  puiffe  fervir  de  la  pièce 
faulîe  -,  ainfi  ce  n'eft  qu'un  incideiic 
du  procès  civil  ,  à  la  différence  de 
l'accularionde  faux  ,  qui  commence 
par  la  plainte  ou  la  dénonciation  , 
qu'on  appelle  faux  principal. 

Il  y  a  d'autres  crimes  qui  font  Ci 
l,egers  ,  que  le  public  n'y  eftprefque 
point  incerredé ,  (Si  qui  n'offenlent 
que  le  particulier  qui  s'en  plaint  j 
l'obligation  qu'ils  produilent  fe  ré- 
fout en  dommages  5c  inteiêts  ,  ÔC 
en  quelque  peine  modique.  Le  Ilel- 
lionar,  le  recelé  ou  divercillement, 
la  prévarication  ,  l'ufure  ,  les  injures  , 
ÔC  quelquefois  le  dol  de  la  fraude, 
font  de  ce  nombre. 

ji^eluiqui  yendj  <^yi  engage ,  o^  J««f*,  «< 
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quihypotéque  un  bien  qu'il  fçaicne 
iuipas  appartenir  ,  commet  un  ftel- 
lionat  •■,  mais  on  n'en  commet  pas , 
quand  on  hypotéque  un  bien  qui 
eft  déjà  hypotéque  à  d'autres  créan-' 
ciers  ;  autrement  il  y  auroit  très- peu 
de  débiteurs  parmi  nous  qui  neruf- 
fent  ftellionataires  ;  car  il  y  en  a 
peu  qui  n'ayent  emprunté  de  plu- 
iieurs  perfonnes,  &  par  conféquenc 
hypotéque   aux  derniers  créanciers 
des  biens  qui   étoient  déjà  hypoté- 
quez  aux  premiers.  Mais  quand  ce- 
lui qui  emprunte  fe  déclare  franc  6c 
quitte  ,  ou  qu'il  déclare  qu'il  ne  doic 
qu'une  telle  fomme  ,  fi  par  l'événe- 
ment il  fe  trouve  devoir  à  des  créan- 
ciers hypotécaires  plus  qu'il  n'a  dé- 
claré, il  eit  un  véritable  ftellionataire; 
J'ai  dit  à  des  créanciers  hypotécaires , 
car    en  matière   de  ftellionat  ,  les 
créanciers  qui  n'ont  point  d'hypo- 
téque  ne  font  comptez   pour  rien , 
parce   qu'ils  ne   nuifent  point  aux 
créanciers  hypotécaires  qui  ont  con- 
tradté  depuis  eux. 

La  peine  du  ftellionat  eft  d'être 
obligé  par  corps  au  payement  de  la 
Jette  ,  h  même  au  rembourfemenc 

du 
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c!li  fort  principal ,  fi  c'elt  un  contrat 
deconftitiition. 

Le  mari  ou  la  femme  qui  après  le 
décès  du  premier  mourant  détour- 
nent les  effets  de  la  communauté 
pour  les  appliquer  à  leur  profit, 
commettent  un  recelé  ",  quoique  ce 
crime  foit  une  efpece  de  larcin ,  on 
lui  donne  néanmoins  un  nom  plus 
doux ,  &  on  ne  pourfuic  pas  crimi- 
nellement ,  en  confideration  du  ma- 
riage qui  a  précédé  ,  &  que  les  héri- 
tiers du  défunt  doivent  encore  refpe- 
61er.  La  peine  du  recelé  à  l'égard  du 
mari ,  &  de  la  femme  qui  a  accepté  zc»t<  ^^ 
la  communauté ,  eft  de  priver  le  cou-  48. 
pable  de  la  part  qu'il  avoit  dans  les 
chofes  recelées  -,  de  forte  que  fi  la 
femme  a  recelé  loooo.liv.  cette  fom- 
me  fera  diftraite  de  la  communauté  , 
pour  être  donnée  toute  entière  aux 
héritiers  du  mari. 

Lorfque  la  femme  qui  a  commis  le  c.  v.of^ 
recelé  renonce  à  la  communauté  ,  fi  *-7' 
l'on  fuivoit  exactement  les  règles,  on 
devroit  la  déclarer  commune  ,  non- 
obftantfa  renonciation  \  car  la  coCi- 
tume  ne  lui  permet  de  renoncer  qu'en 
faifant  faire  bon  ôcloyal inventaire) 
Tome  11^  G  g 
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or  on  ne  peut  pas  due  qu'une  veuve 
air  fait  un  loyal  inventaire  lorlquel- 
Ica  détourné  les  effets  delà  comnui- 
nauté  ,  8c  qu'elle  ne  les  y  a  pas  toiis 
compris.  L'on  devroit  être  d'autant 
plus  rigoureux  à  cQt  égard ,  que  le 
recelé  cft  un  crime  qui  ne  fe  commet 
jamais  par  une  fimple  imprudence  , 
ni  par  le  premier  emportement  d'une 
palîion  violente  j  il  y  a  toujours  un 
deflèin  prémédité  de  voler  le  bien 
d'autrui  ,  qui  mérite  une  punition 
exemplaire.  Ce  feroitalTez  faire  poiiï 
une  veuve  ,  que  de  lui  épargner  en 
ce  cas  la  peine  attlidive  ,  dont  tout 
autre  feroit  puni  :  Cependant  les  ju« 
ges  ne  fuivent  pas  toujours  la  rigueur 
de  la  loi,  Se  Ton  peut  dire  en  géné- 
ral ,  qu'ils  ont  à  cet  égard  trop  d'in- 
dulgence pour  la  friponnerie  &c  la 
mauvaite  foi. 

Les  procureurs  ou  les  avocats  qui 
trahillent  leurs  parties  ,&  qui  aident 
la  partie  adverfe  en  quelque  manière 
que  ce  foir ,  les  juges  &c  les  autres  of- 
ficiers qui  font  des  chofes  qui  font 
diredemcnt  contre  le  devoir  de  leurs 
charges,  font  coupables  de  prévarica- 
tion 3  la  peine  de  ce  cnme  eil  oj;» 
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dinairement  une  aumône  ,  une  in- 
tcrdiélion  pour  un  tems,  une  amen- 
de ,  &  une  interdiftion  à  perpétuité  , 
félon  que  le  cas  eft  plus  ou  moins  cri- 
minel. 

L'ufure  eft  quelquefois  du  nombre 
des  grands  crimes,  mais  le  plus  fou- 
vent  elle  eft  mife  au  nombre    ^ts 
moindres  :  Par  exemple  ,  quand  un 
homme  a  reçu  des  intérêts  au  denier 
de  l'Ordonnance,  d'une  fomme  qu'il 
avoir  prêtée,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
demande  ,  ou  aucune  fentence  de 
condamnation  d'intérêts  ,  il  a  com- 
mis une  ufure  •-,  mais  cette  ufure  n'eft 
pas  regardée  comme   un  crime  qui 
mérite  une  peine  affliélive-,  on  fe  con- 
tente en  ce  cas  d'imputer  fur  le  prin- 
cipal les  intérêts  ufuraires  qui  ont  été 
reçus,  &  de  condamner  celui  qui  les 
a  reçus  à  une  aumône.  L'on  ne  pourr 
fuit  criminellement  comme  ufariers, 
que  ceux  qui   reçoivent  de   grolTes 
uiures ,  comme  au  denier  dix  ,  au  de- 
nier huit,  &c.  &  ceux  qui  font  ac- 
coutumez de  prêter  à  ufure. 

Ceux  qui  difent  des  injures  ^  fjnt 
ordinairement  condamnez  àfaire  ré- 
paration d'honneur  à  ceux  à  qui  ils 
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les  ont  dires ,  &:  aux  dépens,  quelque- 
fois à  une  amende  ,  fuivant  la  qualité 
des  perfonncs,  de  des  injures  qui  ont 
cré  dires. 

Quoique  le  dol  Se  la  fraude  en  eux- 
mciT.es  nepafT'ent  pas  pour  des  cri- 
mes  parmi  nous  ,  néanmoins  il  y  a 
quelquefois  des  cas  fi  odieux  ,  que  les 
juges  ne  peuveiit  pas  fe  difpenfer  de 
condamner  à  une  amende. 

Au  relie ,  il  eft  bon  d'obferver  que 
les  crimes  légers  deviennent  quel- 
quefois fi  graves  par  les  circonftances 
des  tems ,  des  lieux  Se  des  perfonncs , 
qu'ils  méritent  une  peine  afflidive  , 
&même  en  certains  cas  une  peine  ca- 
pitale :  Par  exemple  ,  des  injures  a- 
troces  dites  à  un  magiftvat  dans  le  lieu 

de  l'exercice  de  k  juilice ,  Sec 


CHAPITRE    XXXIX» 
Des  Fcînes, 

NO  u  s  ne  parlerons  point  ici  des 
peines  que  lesOrdonnances  ont 
prononcées  fur  chaque  efpece  de  cri- 
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Tnes ,  cela  regarde  le  droit  public  '■, 
mai.*-  feulement  des  effets  que  chaque 
genre  dp  peine  produit  fur  la  per- 
fonne  ,  ou  (ur  1  s  biens  de  ceux  qui  y 
font  condamnez. 

La  plus  douce  de  toutes  les  peines 
eft  la  condamnation  aux  dommages 
&  intérêts,  par  forme  d'intcrêts  civils j 
cttiç.  peme  ne  donne  aucune  atteinte 
à  la  réputation  de  celui  qui  a  été  con- 
damné: mais  il  peut  être  contraint  pat 
corps  après  les  quatre  mois  au  paye- 
ment de  la  femme  portée  par  le  ju-» 
gemenr. 

Quand  on  ordonne  qu'un  homme 
fera  admonefté  ,  quand  on  le  con- 
damne à  une  aumône  ,  quand  on  in- 
terdit un  Officier  pour  un  tems ,  com- 
me de  trois  mois ,  de  iîx  mois ,  ôîC. 
cela  nuit  certainement  à  la  réputa- 
tion ,  &  marque  toujours  au  moins 
beaucoup  d'imprudence  de  la  part  de 
celui  qui  a  été  condamne  •,  niais  ces 
fortes  de  peines  ne  laiflent  aucune 
note  d'infamie  qui  puifl'e  l'exclure 
^e  rendre  témoignage  ,  ni  n.ême 
l'empccherd  être  reçu  dans  les  char- 
ges publiques. 

Ceux  qui  font  condamnez  aublâ-  z<i»f',B.'7>; 


I 
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me  yCn  l'amende  criiTiinelle  ,  en  Ta- 
mencle  honorable  ,  au  foiiet ,  à  la 
fieur-de-lys  jaubanniiTement  àtcms 
ou  à  perpétuité,  mais  feulement  hors 
du  redore  de  certaine  Jurifdidion, 
aux  galères  pour  un  tems  •■,  les  Cfti- 
ciers  interdits  pour  toujours  de  la 
fontflion    de  leurs  charges  ^font  dé- 
clarez infâmes ,  &c  ne  peuvent  ni  por- 
ter rémoignage  en  juftice ,  ni  exercer 
aucunes  charges  publiques  i  mais  ils 
ne  font  pas  morts  civilement-,  ilsde- 
-.    meurent  maîtres  de  leurs  biens  ,  &C 
en  peuvent  difpofer  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  n'avoient  pas  été  con- 
damnez. 
m'otîeaufur       Ccux  qui  font  bannis  à  perpétuité 
l9uetS.ij.  bors  du  Royaume  ,  ou  condamnez 
aux  galères  perpétuelles ,  font  morts 
civilement ,  leurs  biens  font  confif- 
quez  dans  la  plupart  de  nos  coûtu- 
zsT^'^^^'  ^^'^s-  l^  y  ^'^  ^-  d'autres  où  la  confif- 
Parifyare.  catiou  n'a  lieu  que  pour  une  certaine 
'^°Br'eu"ne ,  ^^^^6  de  biens:  d'autres  oùlacon- 
'Trt.  6^%.  '  fifcation  n'a  point  de  lieu,  non  plus 
m    ^      que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,    Il 
le  M/iyne ,  cc  n'cft  pour  les  ciimes  de  lé2e-ma- 
*"•  iî7'      jefté,  divine  6<:  humaine,  &  pour  le 
duel ,  poLU'  raifon  duquel  roidon- 
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nance  prononce  indiftindement  la 
confifcarion  des  biens,  en  quelques 
lieux  qu'ils  loient  firuez  :  Et  dans  les 
coutumes  ou  la  confif  cation  n'a  point 
de  lieu,  celui  qui  a  été  condamné  à 
une  peine  qui  emporte  la  rnort  civile, 
ne  peut  pas  difpofer  de  fes  bi'ns-, 
mais  ilspairenrcn  la  perfonne  defes 
héritiers  naturels  ,  comme  s'il  éicit 
effedivemenc  &  naturelleir.ent  dé- 
cédé. 

g^3^  L'Auteur  dit  qu'il  y  a  des 
coutumes  où  la  confircarion  n'a  point 
de  lieu,  non  plus  que  dans  les  pays  du 
droit  écrit,  Çi  ce  n'efî:  pour  les  crimes 
de  léze  majefté  ,  divine  &  humaine, 
&:  pour  le  duel ,  il  y  a  deux  chofes  k 
obferver  fur  cela. 

La  première  eft  ,  qu'il  n'ef!:  pas  ab- 
folumcnt  vrai  que  la  confilcation 
n'ait  point  de  lieu  dans  les  pays  du 
droit:  car  il  eft  certain  qu'elle  a  lieu 
dans  le  relTbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  fuivant  les  Auteurs  cirez  dans 
les  Obfervations  fur  les  Oeuvres 
poflhumesd'Hcnrys,page.  90 3. Mais 
il  y  a  cela  de  particulier  dans  ce  Par- 
lement, que  fur  les  bitns  confifqnez 
on  en  prélevé  le  tieis  en    favîux 
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de  la  veuve  &  des  enfans  ,  qui  efi: 
exempt  de  toutes  charges,  fuivan.t  les 
Auteurs  citez  au  même  endroit. 
La  féconde  chofe  à  obferver  eft,  que 
dans  les  lieux  où  la  confifcarion  n'a 
pas  de  lieu,  le  crime  de  duel  n'em- 
porte point  de  confifcation  ,  fuivanc 
les  Arrêts  &:  les  Auteurs  cirez  au  mê- 
me endroit ,  p<îï^.  5^04.  qnsjl,  3.  ] 


Fin  du  tro'fjiéme  livrai 
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LIVRE    IV- 

Des  accejjoires    O*  des  fuites 
des   obligations. 

CHAPITRE     I. 

Des  Co obligez, ,  des  Cautions  ,  d* 
des  Certificateurs. 

L  arrive  fouvent  que  deux 
ou  plufieurs  perfonnes  s'o- 
bligent à  la  même  chofc 
au  profit  d'un  tiers ,  c'eft 
ce  qu'on  appelle  lescoobligez;  quel- 
quefois ils  répondent  de  la  folvabi- 
iité  des  débiteurs ,  &  alors  on  les» 
nomme  cautions.  Il  y  en  a  enfin  qui 
affurent  que  la  caution  eft  bonne  SC 
folvable  ,  ce  font  les  certificateurs', 
ces  fortes  d'obligations  font  très  fré- 
^lentes  dans  le  commerce ,  8c  foiit 
Tome  IL  H  à 
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de  plufieurs  natr.resyqui  produifent 
dçs  effets  differens,  qu'il  eft  impor- 
tant de  bien  diftinguer. 

'Quelquefois  les  coobligez.ont  Was 
contradé  pour  leur  propre  affaire  : 
Par  exemple,  fi  c'eA  un.prèc  ou  un 
contrac  de  conftitution  ,  ils  ont  recii 
chacun  leur  part  dçs  deniers  piçtç;z., 
ou  du  fort  principal  •,  quelquefois 
aulîîily  en  a  un  (cul  qui  reçoit  l'ar- 
genCj  &:  les  autres  ne  sobligentquc 
pour  lui  faire  plaifîr. 
fjov.  ^?.  En  l'un  &c  en  Tautre  cas  ,  fî  l'obli- 
gation efl  pure  6c  fimple  ,  (ans  au- 
cune dauie  de  folidite  ,  l'obligition 
eil:  divifée  de  plein  droit  ,  c'eft-à- 
dire ,  que  chacun  des  coobligez  n'eil 
tenii  que  pour  fa  part. 

Mais  il  l'oblisanon  eft  fol'daiie  , 
tliaque  coobligé  peut  être  pourfiiivi 
pour  le  tout ,  (auf  ion  recours  contre 
les  autres  ;  la  claufe  de  iolidité  efl:  or- 
dinairement conçue  en  ces  termes  : 
%  Le[<>HeU  [s  [ont  obligez,  [olidairernent 
Imi  pour  t' autre  \  &  un  feul  pour  le 
tout ,  renonçant  au  bénéfice  de  divijîon^ 
.&c.  Mais  ces  termes  ne  font  pas  tous 
cifeniiels ,  il  Cuffit  qu'il  y  en  ait  quel- 
qucs-uns  qui  jn?.rquenc  bien  claJLLCr 
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jnenc  que  l'intenrion  des  paudes  a  écé 
de  s'obliger  folidairement.  ^;^^  Lz 
mot  lolidairement  eft  ellèntleli  ce- 
lui de  conjointemenc  n'eft  pas  lufïi- 
£anc ,  (i  ce  n'efl  entre  marchands  ÔC 
négocians.  f^oysz,  les  Ohfervations  fur 
Henns^tom.  i.  liv.  4.  q.  z6.&îom, 

Z .   llV.    Jf,    Cj.     38.] 

Lovlque  les  coobligcz  ont  tous  con- 
tracté pour  leur  propre  affaire  ,  dC 
que  l'obligation  n'eft  paint  folidaire, 
ils  ne  peuvent  jamais  avoir  de  recours 
l<es  uns  contre  les  autres ,  parce  que 
chacun  d'eux  ne  peut  être  pourfuivi 
que  pour  fa  propre  dette  \  mais  fî 
lobligation  eft  folidaire  ,  les  coobli- 
gez  entre  eux  font  cautions  l'un  de 
l'autre,  &  celui  qui  paye  le  tout  a 
fon  recours  contre  les  autres. 

Les  coobligez  qui  ne  font  enga- 
gez dans  l'obligarion  que  pour  faire 
plaiiu"  à  un  tiers  ,  ont  recours  contre 
lai  pour  toute  la  femme  qu'ils  ont 
payée  \  m.ais  il  faut  qu'ils  ayent  la  pré- 
caution de  prendre  une  indemnité 
de  lui  :  car  on  prélume  que  tous  ceux 
qui  ont  parlé  dans  l'obligationen  ont 
profité  ,  àmoins  que  le  contraire  ne 
foit prouvé  ,  fi  ce  n'ell àl  'égard  de  la, 
Il  h  ij 
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femme,  qui  dans  le  doute  ell  toujours 
ccnféeêcre  la  caution  de  fon  mari. 
t.  uit.de       CHiand  l'obligation  eft  folidairc, 

^«*i.  ras.  1^5  pourfuites  qui  font  faites  contre 
l'un  des  coobligez ,  nuifcnt  à  tous  les 
autres ,  lorfqu'il  s'agit  d'interrompre 
la  prefcription.  ^^^  De  même  pour 
le  payement  des  mrerêcs ,  la  deman- 
de formée  contre  l'un  des  coobligez, 
produit  intérêt  contre  les  autres. 
VojzT^  V Observation  fur  la  c^ucflion  40, 
dHenrïs,  tome  1.  livre  4.  ] 

Quoique  l'obligation  foit  folidairc 

clans  fon  principe,  elle  peut  être  divi- 

fée  dans  la  fuite,  de  trois  manières 

différentes. 

t.  j!  cndi'       La  première  eft ,  lorfque  le  créan- 

torejxt.  c,  çjgj.      .  ^çg  raifons  particulières con- 
Lci^et,R.  Vient  expreliement  avec  les  coobli,. 

^''  gsz  >  ^ue  chacun  d'eux  ne  fera  tenu 

que  pour  fa  part. 

La  féconde,  lorfque  le  créancier 
reçoit  d'un  des  coobligez  la  portion 
dont  il  eft  tenu,  fans  faire  aucune  re- 
ferve  ,  ni  aucune  proteftation  ,  on 
préfume  que  par  une  convention  ta-» 
cite  il  a  voulu  faire  la  même  grâce 
à  tous  les  autres,  bc  divifer  1  obliga- 
tion ;  mais  il  faut  en  ce  cas  que  dan?» 
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îa  quittance  il  Toit  fait  mention  qu'il 
a  reçu  d'un  tel  la  fomme  de  tant  pour 
fa  part  &  portion  ,  ou  qu'il  le  déchar- 
ge du  furplus  de  l'obligation  ,  ou  au- 
tres tel  mes  de  cette  nature  qui  don- 
nent lieu  à  cette  préfomption  ^  le 
plus  {iir  néanmoins  pour  le  créanciei' 
qui  veut  recevoir  la  partie  qui  lui  efc 
offerte  ,  fans  divifer  Ton  obligation , 
eft  d'en  faire  une  referve  exprelïe 
dans  la   quittance. 

La  troifiéme  manière  de  divifer  i-  ^r-  ^. 
les  oblic^ations  folidaires,  arrive  fans  ^°  J^/**'"'^- 
la  participation  &  fans  le  confente- 
ment  du  créancier  ;  lorfqu'un  des 
coobligez  vient  à  mourir, &  qu'illaif- 
fe  plutieurs  héritiers,  ils  ne  font  obli- 
gez que  pour  leurs  parts  &c  portions 
héréditaires, à  moins  que  robJigarioii 
ne  (oit  indivihble  de  la  nature  •,  mais 
alors  îa  iolidité  {ubfiftc  à  l'égard  des 
autres  coobligez  ,  ôc  s'ils  décèdent 
tous,  la  folidité  demeure  entière  con- 
tre chaque  fucceifion  :  Par  exemple , 
je  fuis  créancier  de  Jean ,  de  Pierre 
de  de  Jacques  ,  qui  me  doivent  foli- 
dairement  50000.  liv.  après  la  mort 
de  Jean ,  qui  laillê  trois  hericiers ,  je 
puis  demander  à  Pierre  ou  à  Jac- 
H  h  hj 
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quesla  fomme  entière  de  30000.  liv. 
mais  je  ne  puis  demander  que  loooo. 
livres  à  chacun  des  héritiers  de  Jean  : 
«ie  même  fi  Jacques  &  Pierre  (cnr  dé- 
cédez, ôc  que  Jacques  air  laiflé  un  hé- 
ritier ,  &  Pierre  deux,  je  puis  de- 
ïïiander  loooo.  livres  à  chacun  des 
Trois  héritiers  de  Jean,  5c  1 5000.  liv. 
à  chacun  des  deux  héritiers  de  Pierre, 
&:  la  fomine  entière  de  îoooo.  1:v. 
contre  Tunique  héritier  de  Jacques: 
d'où  il  refaite  que  les  pourfuites  c|ue 
le  créancier  fait  contre  une  fuccef- 
fîon  nuKent  aux  deux  antres,  6<:  qu'au 
contraire  les  pouriuites  qu'il  fait 
contre  un  descolicririers,  ne  nuifent 
pas  aux  autres  cohéritiers  de  la  même 
fucceilion  ,  &  mcn-e  qu'elles  ne  lui 
fervent  pour  conferver  fon  droit  con- 
tre les  autres  fncceffions ,  que  juf- 
ques  à  concurrence  de  la  part  Se  por- 
tion du  cohéritier  qui  eft  pourfuivi, 
^Cy"  ^  T<^'gai^d  dts  héritiers  de  l'un 
des  ccobligez  ,il  eft  vrai  que  l'on  ne 
peut  demander  à  chacun  d'eux  que 
la  part ,  mais  cela  fe  doit  entendre 
perlonncUemenr,  car  hypoihéquai- 
lemcnt  en  peut  agir  pour  le  tout 
contre  chaque  héritier. 
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Les  cautions  ,  qu'on  appelle  en 
diroit  iidejufleurs ,  s'obligent  pour  au- 
trui ,  aulîi-bien  que  les  coobligez  qui 
n'ont  point  contradbé  pour  leur  pro- 
pre affaire,  avec  cette  différence  qna 
les  coobligez  ,  quoiqu'ils  ne  s'enga- 
gent qiie  pour  autrui ,  ne  lailTent  pas 
d'entrer  dans  l'obligation  principale, 
au  lieu  que  les  cautions  n'en  (ont  que 
l'accelFoire,  &  ne  s'obligent  que  pouc 
l'alFûrance  de  la  dette  principale. 

Par  l'ancien  droit  Romain  le  créan- 
cier pouvoit  s'adrefler  direâiementà 
la  caution  ,  &  lui  faire  payer  le  total 
de  la  dette,  fans  être  obligé  à  faire  au- 
cunes pourfuites  contre  le  débireor, 
&  s'il  y  avoit  plufieurs  cautions,  elle-? 
étoient  toutes  oblii^éesfolidaircmenr. 
Mais  l'empereur  Adrien  leur  accorda  i^^P'^t-  Jcfi; 
d'abord  le  bénéfice  de  divifion,  par  '^'^'*û-^'  4* 
lequel  elles  pouvoient  contraindre 
le  créancier ,  lorfqu'il  y  avoit  plu- 
fieurs cautions,  à  divifer fon  aélioii  • 
contre  elles ,  &  ne  lespourfuivre  que 
pour  leur  part  &c  portion,  pourvu 
qu'elles  fuÂent  toutes  folvables  dans 
le  tems  que  la  divifion  étoit  deman- 
dée. Dansla  fuite  Juftinien  leur  ac- 
corda lebenefice  d'ordre, appelle  aulli 
H  h  iiij 
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benelice  de  difcuiîîon,  qui  écoit  de  ne 
pouvoir  erre  pourfuivies  qu'après  que 
le  créancier  auroit  fait  vendre  tous 
les  biens  du  principal  débiteur,  fans 
en  pouvoir  être  payé  ^  m-ais  aujour- 
d'hui ces  deux  bénéfices  font  très- 
inutiles  aux  cautions  j  parce  que  les 
créanciers  ne  manquent  jamais  de 
îes  y  faire  renoncer  :  Et  même  ces 
renonciations  font  à  préfent  de  ftile 
fi  ordinaire,  que  les  Notaires  ne  fe 
donnent  pas  la  peine  d'en  inférer  la 
claufe  entière  dans  les  minutes ,  &  fe 
contentent  d'y  mettre  le  premier 
mot ,  renonçant ,  &cc. 

Tôt.  th.  ad      Les  femmes  autrefois  ne  pouvoient 

i^"!}'"^""'    P^s  s'obliger  pour  autrui ,  fuivant  le 

Senatus-Con fuite  Velleïen  ,&  l'au- 

7.ruet,F'.  thentique  , 5/ ^/^<^  mulier^  mais  ceux 

*•  Cr  7-  qui  vouloient  les  avoir  pour  obli- 
gées, ne  manquoient  pas  de  les  faire 
renoncer  au  Senatuf-Confulte  &  à 
cette  -  Authentique ,  avec  quelques 
formalitez  qui  caufoient  fouvent 
des  procez  j  depuis  eft  intervenu  l'E- 

JcnrmUUs    v^^  d'Henri  IV.  en  i6o6.  par  lequel 

audiences,      .,         ,    ,  .  ^  ^        .      ^ 

iiv.  6.  ch.   11  a  ete  permis  aux  remmes  de  s'o- 

'^7-  blif^er  fans  ces  renonciations.  En- 

fin  ,  pour  la  facilite  du  commerce  , 
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par  la  déclaration  de  166 â^.  il  a  été 
permis  aux  femmes  des  pays  da 
Lyonnois  ,  Forètz  ,  BeaujoUois  & 
Mâconnois,  de  vendre,  d'engager  &: 
hypothéquer  leurs  biens  dotaux  : 
Mais  i'Edic  &  la  Déclaration  ne 
comprennent  pas  les  autres  pays  de 
droit  écrit ,  &  n'y  font  point  obfer- 
vez.  ^^;^  L'Edit  d'Henri  IV.  de 
ï  606.  abroge  fîmplement  le  Senatuf- 
Confulte  Velleïen;  mais  il  ne  permet 
point  aux  femmes  d'obliger  &  hypo- 
théquer leurs  biens  dotaux,  cela  n'a 
été  permis  que  par  la  Déclaration  de 
1 6" 5^4.  F'oyeT^VObfervationfnr  la  cjuef- 
tïon  8.  (t  Henris  ,  tome  i.  liv.  4.  ] 

Il  y  a  des  cautions  judiciaires  qui 
s'obligent  en  JufticCj  lorfqu'il  eft  or- 
donné qu'un  homme  recevra  quel- 
que fomme  en  donnant  caution  \  Ci 
le  jugement  porte  feufeWent  en  don- 
nant caution  ,  il  fuffit  d'en  préfenter 
une ,  fans  examiner  autrement  £ts 
facukez  -,  mais  s'il  eft  dit  en  donnant 
bonne  &  fuffifante  caution  ,  il  faut  c.  u^st^ 
alors  que  la  caution  foit  folvable,  & 
qu'elle  poflTede  des  immeubles  dans 
le  reiïort  de  la  Jurifdidion  qui  a  or- 
donné la  caution. 
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tt'ùet ,  F.      Le5  cautions  judiciaires  ne  joiiilTem 
fiebnf.  de  poitii  clcs  bcneficcs  de  divifion  &de 
Sent,  exe-    difculïîon  ",  elles  font  outre  cela  fu- 

fut.  art.    !..  V   , 

■  4/.  li.n.  3.  jettes  a  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  des  fommes  pour  lef- 
quelles  elles  ont  cautionné  ,  quand 
bien  même  le  principal  débiteur  ne 
feroit  pas  obliî^é  par  corps. 
Tofiet  F,  Les  cautions  judiciaires  lont  loii- 
5-5,  vent  accompagnées  de  certificateurs, 

qui  fontainfi  nommez,  parce  qu'ils 
certifient  que  la  caution  ell  foivable  > 
il  faut  difcuter  la  caution  avant  que 
de  s'adrelTer  au  ceicihcateur,  qui  ne 
s'eft  engagé  qu'en  cas  d'infolvabilité 
de  la  caution. 
in'ijîefi.       i^^  caution  ne  peut  pas  être  obliî^cc 
a  plus  que  le  principal  oblige  ^  parce 
que  l'obligation  de  la  caution  n'ell 
que  l'accelToiie  Se  l'aflurance  de  l'o- 
bligation ptiritipale  :  c'eil:  pourquoi 
li  le  principal  oblige  ne  doit  que  mil- 
le ccus,  la  caution  ne  pourra  pas 
devoir   davantage;  fi   le   principal 
n'eft  obligé  que  fous  une  condition 
qui  n'eft  pas  échûë,  la  caution  ne 
pourra  pas  être  obligée  purement  &c 
fimplement  ,  mais  feulement   fous 
l'a  même  condition. 
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Mais  robligacion  de  la  caution  psur  1. 1.  iep- 
erre  plus  feime  ,  plus  étroite  &  phis^  '<</*'/• 
fûre  que  celle  du  principal  oblige , 
ainli  l'obligation  de  la  caution  fub- 
firte,  quoique  celle  du  principal  obli- 
gé mineur  (oit  éteinte  par  la  reftita- 
tion  en^entier -,  de  même  la  eau- 
tion  peut  hypothéquer  Tes  immeu- 
bles, quoique  le  principal  obligi 
n'ait  pas  hypothéqué  les  (\ç:ns^ 

L'obligation  de  la  caution  cefTè      f'  '^•^* 
dès  le  moment  que  l'obligation  du  i.^o.f.de 
principal  débiteur  eft  éteinte  ,  f^it  fi'^'i'-'IJ':^ 
p.ir  le  payement  efFeébif,  foit  par  la  cenul.th\ 
novationde  lapremiere  obligation,  10. 
ou  autrement  i  même  quand  un  dé- 
bireurdans  le  détordre  de  Tes  affai- 
res traire  avec  Tes  créanciers  qui  lui 
font  des  remifes ,  les  cautions  font 
déchargées  jul'.pesà  concurrence  de 
ces  remifes. 

On  a  demandé  fi  les  cautions  font       na^chirt 
déchargées,  lorfque  le  créancier  ac-  p',„e''aûtjf, 
eorde  an  délai  au  débiteur  fans  la   uS. 
participation  des  cautions  :  Voici  la 
diftinâion  que  l'on  a  faite.  Si  l'obli- 
gation eft  pure  &  fimple ,  &  ne  con- 
tient aucun  terme  pour  le  payement, 
le  délai  donnépar  le  créancier  ne  dé- 
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charge  point  les  cautions*,  mais'fî 
l'obligation  contient  un  terme,  le 
créancier  qui  le  proroge  fans  le  con- 
fentement  des  cautions ,  les  déchar* 
ge  malgré  lui  de  leur  cautionnement. 
Z-  $2-  $.       Les  cautions  qui  font  pourfuivies 

t.  f.  défi-  1         ,        •      ^1    •  ^L- 

^^jitjr  par  le  créancier,  doivent  bien  pren- 
dre garde  aux  termes  du  cautionne- 
ment ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ja- 
jamais  être  étendus  d'un  cas  à  l'au- 
tre :  La  caution,  par  exemple,  qui 
n'a  cautionné  que  pour  la  lommc 
principale  ,  ne  doit  ni  les  intérêts  y 
ni  les  dépens  ,&  au  contraire  ,  elle 
doit  le  tout ,  fi  elle  s'eft  rendue  cau- 
c  ~r        lion  de  toute  l'oblisiation. 

to.i.cent.       La    caution  ordinaire  n'en:   pas 

J.  f/j.  fo.  obligée  cle  plaider  pour  l'exécDtion 
de  Ton  cautionnement  pardevant  un 
autre  Ju^e  eue  celui  de  fcn  domi- 
cile;  mais  la  caution  judiciaire  doit 
plaider  devant  le  Juge  pardevant  le- 
quel elle  a  fait  fes  foumilîions. 

ly.vc/.ify^*  La  caution  peut  agir  en  trois  cas 
contie  le  principal  débiteur ,  pour  fe 
faire  décharger  de  ion  cautionne- 
ment :  Le  premier  cas  eft  quand  le 
débiteur  ell  trop  long  -  tems  fans 
payer ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  laiffe 


Des  Coohlig.  &  Caut.  &c.  375 
perpétuellement  dans  l'embarras  ,1a 
caution  qui  ne  s'eft  obligée  que  pour 
lui  faire  plaifir  5  ce  temseft  très-arbi- 
traire ,  il  dépend  de  la  prudence  du 
Juge ,  &  des  circonftances  de  l'af- 
faire. 

Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  le  débi- 
teur dilllpe  fon  bien ,  &  qu'il  y  a  un 
jufte  fujet  de  craindre  qu'il  ne  de- 
vienne infolvable. 

Le  troifiéme  cas  eft  ,  lorfque  la 
caution  eft  pourfuivie  pour  le  paye- 
ment. 

Celui  qui  fe  rend  caution  d'un 
contrat  de  conftitution  ,  peut  con- 
venir avec  le  débiteur  qu'il  fera  obii-  ,  ^^"'^^  fi'*' 
ge  de  racheter  dans  un  certain  tems,  17. 
pafté  lequel  la  caution  peut  le  con- 
traindre au  rachat.  Il  eft  vrai  que  les 
Juges  accordent  prcfque  toujours  un 
<lélai  raifonnable ,  comme  de  trois 
ou  de  fix  mois  ;  mais  fi  la  caution 
racheté  elle-même  la  rente  volon- 
tairement ,  elle  ne  peut  plus  forcer 
le  débiteur  à  racheter  entre  fes  mains, 
mais  feulement  à  continuer  de  lui 
payer  les  arrérages. 
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-CHAPITRE     II. 
Des  Recours  &  des  Garanties, 


1 


L  n'y    a  rien  de  plus  fréquent 
dans  J'iifage   de  la  mariere  des 
recours  &:  des  garantie;. 

Pour  les  bien  concevoir ,    &  en 
faire  une  jufte  application  dans  l'u- 
f âge, il  les  faut  confiderer  par  rap- 
port aux  caufes  qui  y  donnent  heu, 
€]a'on  peut  toutes  réduire  i  trois  prin- 
cipales-.La  pr^miei'C  qui  refulte  du 
contrat  de  vente  j  celle  qui  redtlte  de 
la  iucceflion  &  tranfport  d'une  rente 
ou  d'une  autre  dette,  6t  celle  qui 
naît  du  cautionnement. 
L.  tî.#".       Les  deux  premières  efpcces  ont 
t'enT'  '^  ^^^^  ^^  commun,  que  tout  vendeur  & 
L   6.  c  tout  cédant  font  naturellenj.enr  ga- 
fl'^'ff  de  l'ands ,  que  la  chofe  vendue  ou  cédée 
aB.impi.     iubilRej  qu'elle  leur  appartient ,  & 
d  ^•v/ff       qu'elle  n'eft  chargée  d'aucunes  hypo- 
tliéques  ^  cette  garantie  oblige  le  ven- 
deur ,  non-feulement  à  rendre  le  prix 
qu'il  a  reçu  en  cas  que  l'acquéreur  f  oit 
évincé  ,  mais  même  à  pa  yer  Icsdoni'; 
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Mages  6cini:ci"êi:s  que  i'acquereuu  a 
ioLifferts. 

Qi_iand  il  n\i  pas  été  évince  de  la 
totalité  de  la  choie  vendue,  mais  tea- 
lement  d'une  partie ,  le  vendeur  doit 
rendre  le  prix  à  proportion  j  il  y  a 
iviême  des  cas  où  l'on  ordonne  la  ré- 
Tolution  du  contrat,  lorfquc  l'acque-     Th-acfi.te 
r-cur  eft  évincé  de  la  plus  noble  &  de  '■'"■^''^• 
laplusconlidérable  partie  de  la  cho-  n.^/.  ^n. 
fe ,  comme  du  principal  manoir  &  de   î  ^['l- 
la  juftice  en  matière  de  fiefs  -,  en  un 
mot,  on  peut  ordonner  la  rcfolution 
du  contrat  toutes  les  fois  qu'on  prc- 
fume  vrai-femblablement  que  l'ac- 
quéreur n'airroirpas  voulu  acquérir  , 
S'il  avoir  pt-éyû   l'évidion. 

On  appelle  cette  garantie  la  garan-  n/cp/,  eut» 
tie  de  droit ,  parce  qu'elle  eft  due  en-  ^^Zl.  d 
corc  qu'elle  n'ait  point  été  promife  ,    '?'  «•  j. 
&  quand  il  y  auroit  claufe  dans  le 
contrat  de  vente,  portant  que  le  ven- 
deur neferoit  tenu  d'aucune  garan-  • 
tic  que  de  fes  faits  Se  promefies  feu- 
lement ,  il  feroit  toujours  obligé  à  la 
reftitution  du  prix  fi  l'acquéreur  éroit 
évincé  de  la  choie  vendue  j  mais  il  ne 
feroit  pas  tenu  des  dommages  §:  in- 
j^ihs-j  de  forte-quç  k  vendeur  qui  ne  u'fl^^%f 
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veut  pas  être  inquiété ,  ni  s'obliger  a 
la  reiliiution  du  prix  en  cas  d'évic- 
<^tion ,  doit  exprimer  qu'il  vend  fans 
garantie  ,  ni  reftitution  de  deniers  .• 
Et  même  en  ce  cas,s'il  y  a  preuve  qu'il 
fçavoit  que  la  chofene  lui  apparte- 
noit  pas ,  il  fera  tenu  non -feulement 
à  la  reftitution  du  prix  ,  mais  même 
aux  dommages  3c  intérêts,  à  caufc  de 
fa  mauvaife  foi. 
z  it  $.  La  garantie  de  fait  regarde  labonté 
eijia.  liyiifi  de  la  choie  vendue  ou  cedee,  comme 
CKjas.  quand  on  garantit  que  la  marchandi- 
fe  que  l'on  vend  eft  de  telle  qualité  *, 
quand  on  garantit  que  la  dette  cédée 
eft  bonne ,  &  que  le  débiteur  eft  fol- 
vable  \  régulièrement  elle  n'eft  point 
due  (i  elle  n'eft  promife ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  y  ait  dol  évident  de  la  part  du 
vendeur.  En  France  le  vendeur  de 
chevaux  eft  tenu  de  les  garantir  de  la 
morve  ,  poufte  &:  courbature  feule- 
ment ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con- 
vention contraire,  pour  les  autres  cas 
exprimez  dans  le  droit  Romain ,  au 
titre  de  l'Edit  des  Ediles,  ils  ne  font 
point  obfervez  en  France. 

A  l'égard  àts  meubles ,  rarement 
s'avife-t-on  de  ftipuler  une  garantie 

de 
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de  fait ,  néanmoins  loiTqu'elle  eft  iH- 
pulée,  il  faut  obferver  la  convention 
<ie  point  en  point  :  ainfi  lorfqu'iin 
marchanda  promis  de  garantir  que 
la  marchandife  qu'il  vend  eil  d'une 
certaine  qualité,  il  eft  obligé  de  la 
reprendre ,  (i  elle  n'eft  pas  telle  qu'il 
l'a  garantie  :  Mais  il  faut  que  la  pro- 
melîè  de  garantie  foit  faite  par  écrit , 
car  on  ne  ieroit  pas  reçu  à  en  faire  la 
preuve  par  témoins,  fi  le  marchand 
n'en  demeuroit  pas  d'accord. 

Il  eft  encore  oon  de  fçavoir  que 
dans  la  plupart  des  arts  &  métiers  il  y 
a  des  ftaturs  qui  obligent  les  ouvriers 
araue  leurs  ouvrages  d  une  certame 
qualité",  &:  quand  ils  ne  le  font  pas,  ils 
font  non  feulement  obligez  de  re- 
prendre ceux  qu'ils  ont  vendus ,  mais 
encore  ils  font  condamnez  à  l'a- 
mende. 

L'ufage  le  plus  ordinaire  de  la  ga- 
rantie de  fait  eft  donc  pratiqué  dans 
les  cefîions  &  tranfporrs ,  foit  de  ren- 
tes ou  de  dettes  mobiliaires ,  qui  f c 
font  de  plufieurs  manières,  letquel- 
les  méritent  toutes  leur  explication 
particulière. 

On  peut  céder  6i  tranfporter  pu-   ^  ^  ^  ^^ 
Tome  II,  I  i 
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Icntl.  vel  rement  &:  tîmplement  fans  parler  de 
(Me  vend.  gaiMntic  ,  OU  céder  fans  garantie ,  ou 
ians  autre  garantie  que  de  Tes  faits 
&  promeffes  feulement  ^  en  tous  ces 
cas  le  cédant  n'eft  point  obligé  à  ga- 
rantir la  folvabilité  du  débiteur  de  la 
rente  ou  de  la  dette  cédée, 

'JP^''/-**->       Si  le  tranfpoit  eftfait  avecgaran- 
ttni.  ih.  î.     •     r    ^  '  ^r    J 

tie  leulcment,  ou  avec  promelic  de 

garantir  de  tous  troubles  &c  em- 
pcchemeas,  fans  y  ajouter  d'autres 
termes ,  alors  la  garantie  oblige  le 
cédant  à  demeurer  refponfable  de 
l'infolvabilité  du  débiteur  lors  de  la 
cciTion  de  tranfport ,  mais  non  pas  de 
celle  qui  peut  arriver  dans  la  fuite  j 
c'eft  pourquoi  fi  je  ctàt  avec  ga- 
rantie une  rente  à  prendre  fur  un 
homme  qui  a  pour  tour  bien  une 
charge ,  &  qui  ne  doit  rien  d'ailleurs, 
je  ne  fuis  pas  garant  de  latente  que 
)'ai  cédée  ,  quoique  la  charge  dans 
ja  kùte  ioit  perdue  par  quelque  ac- 
cident qui  furvient,  foit  par  la  fup- 
prelhon  de  la  charge  ,  par  le  défaut 
de  paycm.ent  du  droit  annuel ,  ou 
auticment. 
if/r^u,  La  promeiïe  de  garantir,  fournir 
tiid.  th.  4.  ^  faire  valoir,  rend  le  cédant  garanç 
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êiz  l'infolvabilité  préfenrc  du  ciébi- 
ceiir ,  &  de  celle  qui  peut  arriver 
dans  la  fuite  ^  mais  le  ceflîonnaire 
ne  peut  exetcet  fon  recours  contre 
le  cédant ,  qu'après  avoir  difcuré  les 
biens  du  débiteur,  éprouvé  fon  in- 
folvabiliré. 

Le  ceffionnaire  eft  même  obligé,  /"*^'»^« 
nonobftant  la  promelTe  de  garantir , 
fournir  &  faire  valoir  ,  de  faire  les 
pourfuites  nécefTaires  pour  être  payé; 
de  forte  que  s'il  laififeprefcrire  ,  s'il 
manque  de  s'oppofer  au  décret  d'un 
immeuble ,  ou  au  fçeau  d'un  office  , 
fur  le  prix  defquels  il  auroit  été  mis 
utilement  en  ordre ,  &  par  ce  moyen 
payé  de  fa  dette  ,  il  ne  peut  plus  reve- 
nir contre  fon  garant ,  parce  qu'en 
effet  la  dette  n'eft  pas  tant  perdue  par 
l'infolvabilité  du  débiteur  ,  que  par 
la  négligence  du  ceffionnaire. 

Mais  il  y  a  une  claufe  plus  efficace  .  ^oyÇcAn^. 
que  les  deux  autres,  laquelle  n'oblige  ^,Y,  "^  "  ' 
le  ceffionnaire  ,  ni  à  la  difcuffion'du 
débiteur,  niàfaire  aucunes  pourfuites 
pour  le  payement ,  c'eft  la  promeffie 
que  fait  le  cédant  de  garantir  ,  four- 
nir &  faire  valoir,  même  payer  après 
Ain  iimple  commandement ,  fans  que 

I  i  ij 
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^  "V^i   ^^  cdlionnaire  foit  tenu  de  faire  aii- 
hàreJit.-uei  tics  dillgenccs  :  c'eft  alors  au  cédant 
fiS.venci,     à  veillei-àlaconfervation  delachofe 
cédée,  puirqu'il  a  bien  voulu  fe  char- 
ger de  ce  foin. 

Il  y  a  deux  cas  où  le  vendeur  &  le 
cédant  ne  font  garans  ni  de  la  ga- 
rantie de.  droit,  ni  de  la  garantie  de 
fait  :  Le  premier ,  quand  on  ne  vend 
pas ,  ou  qu'on  ne  cède  pas  une  cer- 
taine choie  en  particulier  j  mais  tout 
le  droit  que  l'on  peut  avoir    fur  la 
cliofe  fans  aucune  garantie ,   ce  qui 
s'entend  toujours  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  de  dol  de  ia  part  du  ven- 
deur, 
i.  II.  f        Le  fécond  cas  eft  lorfqu'on  vend 
jS  #.  de      l'efperance   incertaine    de  quelque 
i.8-$.  1.   chofe,  comme  le  pêcheur  qui  vend 
f.dscon-      ]q  jgf  jç  ("^  naffe,  quoiqu'il  ne  pren- 

ne  aucun  poiiion,ii  neltpas  oblige 
a  rendre  le  prix. 

llreftc  maintenant  à  parier  du  re- 
cours que  les  coobligez  &c  les  cau- 
tion.! peuvent  exercer  ,  ce  qu'on  ap- 
pelle recours  d'indemnité. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  coobligez 
folldairement,  &c  que  l'un  d'eux  eft 
ccmraint  par  le  eréanciei'  de  payer  l» 
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totalité  de  la  dette  ,  il  a  de  Ton  chef 
un  recours  contre  chacun  des  autres 
coobligcz,  pour  les  contraindre  à  le 
rcmbourfer  chacun  pour  leur  part  & 
portions  &  s'il  a  payé  le  principal  & 
les  intérêts,  il  peut  leur  demander 
les  inteiêts  des  intérêts  qu'il  a  payez, 
parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  capkal, 
&  comme  les  coobligcz  {olidaire- 
ment  font  cautions  l'un  de  l'autre  , 
ils  fe  doivent  une  indemnité  pleine 
ôc  entière ,  chacun  pour  fa  part  &: 
portion  ,  tel  que  le  principal  obligé 
la  doit  pour  le  tout  à  Tes  cautions. 

Le  coobligé  qui  eft  contraint  de  i.rj.f.i:^ 
payer   le   tout  en    vertu   de  claufe  fi^n^lfor. 
de  folidité  ,  peut  obliger  le  créancier 
à  lui  faire  ceffion  de  iesdroifs&  ac- 
tions ,  6c  en  ce  cas  il  peut  aijir  foli-     i»»»-"^  ^» 
clairement  contre  les  autres  coobii- 
gez ,  la  part  néanmoins  pour  laquelle 
il  éioit  tenu  folidaircment  demeu< 
rantconfufe  en  fa  perfonne-,  &à  la 
charge  que  s'il  fe  trouve  quelqu'un 
des  coobligez  infolvable  ,  il  portera 
fa  part  de  fon  infolvabilité  auiri  bien 
que  les  autres.  *  Le  coobligé  ne  peut 
agir  contre  fes  coobligez  pour  le  to- 
tal de  la  dette ,  fa  part  confufe ,  il  ne 
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peut  demander  à  chacun  que  fa  part,' 
fauf  en  cas  d'infolvabilité  d'aucun, 
de  demander  aux  amres  leurs  parts 
dans  celle  de  l'infolvable.  ]  En  ce 
cas,  comme  le  coobligé  n'agit  pas  de 
fonchef ,  mais  du  chef  du  créancier 
dont  il  a  les  droits,  il  ne  peut  pas 
dei-njjndcr  les  intérêts  des  intérêts 
qu'il  a  payez  ,  parce  que  fon  cédant 
ne  les  auroit  pas  pu  demander. 

Le  coobligé  qui  n'eft  entré  dans 
l'obligation  principale  que  pour  fai- 
re plaifir  à  un  autre  ,  peut  agir  con- 
tre lui  fans  ceflion  d'adtions  de  la 
part  du  créancier  ;  en  vertu  de  l'in-- 
demnité  qui  lui  eft  donnée  par  le^ 
véritable  débiteur  j  de  forte  qu'il  lui 
cft  plus  avantageux  d'agir  en  fon 
nom ,  que  comme  ceiîionnaire ,  ex- 
cepté fi  l'indemnité  eft  fous  feing 
privé ,  ou  pofterieure  à  l'obligation 
principale  •,  car  en  ce  cas  il  eft  bon 
de  fe  pouvoir  fervir  de  l'hypothè- 
que du  créancier  ,  &  de  l'obliger  a 
céder  fes  droits. 

Il  en  eft  de  même  de  la  camion  a 
regard  du  principal  obligé  ,&  il  n'y 
a  aucune  différence  pour  le  recours 
ae  garantie  encre  la  caution  &  le  coq* 
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bligé  qui  n'eftpas  encré  dans  l'obli- 
gation pour  Ton  propre  fait ,  fi  ce  n'clt 
que  la  caution  n'a  beloin  d'une  in- 
demnité par  écrit,  que  pour  avoir 
hypothèque  fur  les  biens  du  prin- 
cipal obligé. 

Les  cautions  entre  elles  n'ont  au-      ^*  'I'^* 
cune  aétion  l'une  contre  l'autre -,  de    *^'^'^'''^' 
forte  que  s'il  y  a  plufieurs  cautions 
qui  ayent  renoncé   au  bénéfice  de' 
divificm ,  que^  le  créancier    fe  foit 
adrellé  à  une  feule  pour  payer   le 
tout,  8c  que  le  débiteur    principal 
foit  infolvable  ,  la  caution  qui  a  été 
obligée  de  payer  n'a  aucun  recours 
contre  les  autres ,  fi  elle  n'a  pas  eu 
la  précaution  d'obliger  le  créancier 
à  lui  céder  (es  droits  ■■,  parce  que  les 
cautions  n'ont  pas   contraire  l'une 
avec  l'autre ,  mais  feulement  avec 
le  principal  débiteur. 
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CHAPITRE     III. 

Ves  Gages  ,  Hyoîhéqties  ,  é* 
Frivilcges ,  (^  des  Saijics 
mohiliaires   d^^  réelles. 

LE  mor.  Gages, apluficurs  figni- 
ficarions  :  nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  à  les  expliquer  ici ,  il  fufrit 
d'obrerver  ,  que  par  les  termes  ,  de 
Gages  ,  Hypothèques  &  Privilèges, 
nous  n'entendons  autre  chofe  en  ce 
chapitre  ,  que  des  aflurnnces  que  les 
créanciers  prennent  fur  lesbiensde 
leur  débiteur  pour  être  payez  d/e  leurs 
dettes. 

On  prend  quelquefois  le  gage&l'hy- 
pothéquedansla  mêmefignilication, 
èc  c'eft  en  ce  cas  que  l'on  dit  qu'une 
terre  faifie  réellement  eft  le  gage  de  la 
juftice  j  mais  à  parler  proprement,  le 
gage  s'entend  d'unechofe  mobiliaire, 
dont  la  poflèflîon  réelle  &aâ:uelle  eft 
transférée  en  la  perfonne  du  créan- 
cier pour  la  fureté  de  ce  qui  lui  eft 
dùi  ce  qui  eft  auÛi  appelle  nantifTe- 
menti    l'hypothèque    au    contraire 

5'entend 
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s'entend  des  immeubles  que  le  débi- 
teur afFedte  &  engage  au  payement 
de  la  dette ,  &  dont  il  retient  la  pof- 
fe/îîon  :  Nous  parlerons  première- 
ment des  Gages,  enfuitc  des  Hypo- 
thèques, &:  enfin  des  Privilèges; 
mais  nous  en  parlerons  luivant  no- 
tre ufage  ,  qui  eft  différent  du  droit 
Romain  en  plufieurschofeSj&rem- 
blable  en  beaucoup  d'autres. 

Il  n'y  a  que  deux  forrcs  de  ga^es 
parmi  nous ,  le  gage  conventionnel, 
6c  le  gage  judiciaire  :  c'eft  pourquoi 
il  eft  inutile  de  fpecifier  ici  toutes  les 
•natures  de  o-aass  du  droit  Romain. 

Le  gage  conventionnel  eft  celui 
qui  eft  volontairement  contraélé  par 
les  parties ,  comme  quand  un  hom- 
me prête  cent  écus,  6c  que  le  débiteur 
lui  remet  entre  les  mains  des  pierre- 
ries, de  la  vailTellc  d'argent,  une 
tapilTerie,  eu  d'autres  meubles,  pour 
alîurance  de  la  fomme  prêtée. 

Le  débiteur  ne  peut  engager  que 
les  meubles  qui  lui  appartiennent  ; 
s'ilavoit  engagé  les  meubles  d'un  au- 
tre, le  propriétaire  les  pourroit  reven- 
cliquer,&fe  les  faire  rendre  fans  païcr 
4a  dette  pour  laquelle  ils  auroienc 
Tome  IL  K  k 
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écc  engag-cz  ^  cela  eft  fans  difficulré. 
i  e  créancier  ne  peut  pas  dilpofer 
^e  ion  autorité  privée  des  meubles 
qui  lui  ont  été  donnez  en  gage  ;  mais 
fi  le<lébireur  ne  paye  pas  dans  le  tems 
oont  on  e{l  convenu  ,  le  créancier 
doit  préfenter  requête  en  Juftice  ,  &c 
demander  permilfion  défaire  ven- 
dre les  gages  pour  êcre  payé  :  cette 
permillion  lui  eft  accordée  en  con- 
noilTance  de  caufe  ,  partie  préfcntc , 
pu  diiëment  appellce  -,  enkiite  il  doit 
faire  vendre  la  choie -engagée  publi- 
quement par  un  fergenc,  au  plus  of- 
frant &  dernier  encherifleur-,  les  frais 
font  prêterez  fur  le  prix  de  la  choie  ; 
après  quoi  celui  à  qui  elle  a  été  enga- 
gée eft  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû  :  en- 
^n  ,  s'il,  y  vV des  deniers  derefte  ,  ils 
doivent  être  rendus  à  celui  qui  avoic 
■donné  le  gage  ,  ou  à  fes  créanciers , 
sil  y  en  a  qui  lefoient  oppofez  à  la 
vente  ,  ou  à  la  délivrance  des  de-, 
îiiers. 
Beuchel,  H  y  a  un  ancien  Arrêt  de  reglc- 
Bihiiech.  ment ,  par  lequel  il  a  été  défendu  de 
•î-'f.  G.  1^        r  \         •  .-»      > 

-prêter  lur  gagnes  ,  a  moins  qu  il  n  y 

en  ait  un  écrit  j  ce  qui  a  été  jugé  nc- 
^eifaire  pour  .éviter  les  abms  6c  Im 
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fraudes  qui  s'y  pourroienr  comme:- 
tre.  ^^  L'Ordonnance  dei67  5.  cit. 
6.  an.  8.  poite  ,  qu'aucun  prêc  ne  fe- 
ra fait  Ions  gace  ,  qu'il  n'y  en  air  un 
a6te  pardevant  Nocaiies ,  dont  fera 
r-etenu  minutre  ,  qui  contiendra  la, 
fommc  pi  êice,  &  les  gages  qui  auront 
été  délivrez, à  peine  de  reftitn.tion  dc-s 
gages  ,à  laquelle  le  prêteur  (eia  con- 
traint par  corps ,  fans  qu'il  puilTe  pré- 
tendre de  privilège  fur  les  gages , 
£aufà  exercer  fes  autres  actions.] 

Le  gai^e  judiciaire  eft  quand  les 
meubles  d'un  homme  font  laifispar 
autorité  de  Jufticc. 

Il  y  a  de  quatre  fortes  de  faifies 
mobiliaires  ;  fçavoir,  la  faifie  entre 
ks  mains  de  ceux  qui  doivent  à  nos 
débiteurs  pour  les  empêcher  de 
payer  ,  qti'on  appelle  ordinairement 
fa i  fie  èc  arrêt. 

La  fimple  faifie  des  meubles  fans 
déplacer,  &  fans  les  faire  vendre  , 
qu'on  appelle  autrement  gagerie. 

La  faifie  à&s  fruits  pendansparlcs 
racines ,  faute  de  payement  de  cens , 
qu'on  appelle  arrêt,  6c  brandon. 

Et  la  faifie  &  exécution  <\ç.s  meu- 
bles pour  erre  vendus  publiquement^ 
Kk  ij 
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Les  trois  premières  efpcces  <ie  fai- 
fies ,  ne  fonr  proprement  que  des  iCi- 
rctez  que  prend  le  créancier  pour  être 
■  payé  de  fa  dette  i  mais  la  dernière  cft: 
•la  véritable  exécution  ,  qui  eft  fuivie 
,  de  vente  pour  payer  effectivement  le 
créancier. 
P4r,v  T<ro.     jy^^^  j^  j,ç  jç  Générale,  il  faut  avoir 

xnj.  un  titre  aucentique  pour  faux  iailir, 

c'eil;  à-dire  ,  un  contrat  pailé  parde- 
vant  Notaires  ,&  (celle  ,ou  une  con- 
damnation judiciaire -,  &  fi  la  faifie 
éroit  fiiite  en  vertu  d'un  a6te  fous 
leing  privé  ,  elle  feroit  déclarée  nul- 
le -,  mais  cette  règle  reçoit  pluficurs 
-exceptions. 

I .  Pour  faire  une  fimple  faifie  & 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  ,  il 
fufïit  d'une  ordonnance  du  Juge,  ap- 
pofée  au  bas  dune  fimple  requête. 
Cette  faifie  &:  arrêt  empêche  le  dé- 
biteur entre  les  mains  de  qui  on  a  fait 
faifir ,  de  payer  valablement,  &  s'il 
avoir  payé  au  préjudice  de  la  faifie,' 
rlefaifillant  pourroir  en  connoiflance 
de  caufe  le  faire  condamner  à  payer 
deux  fols. 

La  faifie  &  arrêt  dure  30.  ans,lorf- 
, qu'elle  a'eft  point  fuivie  d'une  afïl- 
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gnationen  Juftice  &  s'ilyauneal- 
lignation  qui  ne  foit  point  pourfui- 
vie ,  la  faille  périt  avec  l'inftance  fau- 
te de pomfuires  &  de  procédures  du- 
rant trois  ans.  g^  L'Auteur  dit  que 
la  faifie  &  arrêt  dure  30.  ans,  lorf- 
quclle  n'eil  point  fuivie  d'une  affi- 
gnation  en  Juftice  ,  le  contraire  fe 
trouve  décidé  par  l'Ordonnance  de 
j6i').  art.  91.  qui  porte  que  toutes 
fâifies  de  arrêts  de  deniers  ,  encore 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  airignation 
donnée  en  conféquence  ,  feront  (u- 
jets  à  péremption.  Par  un  arrêt  de  rè- 
glement du  28.  Mars  \6')i.  la  Cour  a 
déclaré  les  laifies  réelles ,  quand  elles 
ne  (ont  pas  (uivies  d'érabliiîèmsnt 
de  Commiflaire  &  de  baux  faits  en- 
eonfequence,  fnjettes  à  pércmprionjà 
plus  forte  raifon  les  fimples  failles  &c 
arrêts  doivent  y  être  fujcts.  Par  l'Or- 
donnance de  \S6j.  tif.  19.  art.  21, 
ceux  qui  ont  fait  établir  un  fequeftre, 
font  obligez  de  faire  vuider  leurs  dif- 
férends dans  trois  ans,  autrement  le 
fequeftre  eft  déchargé  de  plein  droit. 
Dans  l'article  fuivant  il  cft  dit  que  k-s 
Commiiïaires  &:  Gardiens  font  dé- 
elwirgez  après  un  an,  à  compter  du 
Kk  iij 
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jour  deleurcommifTion;  il  faiir  dire 
la  même  chofe  à  l'égard  ^e  celui  cn'- 
îre  les  mains  duquel  on  a  fait  iàiûtSc 
arrêter  des  deniers  -,  il  ne  feroit  pas 
juiîe  qu'il  ne  pût  jamais  fe  libsrer,oa 
que  pour  le  faire  ,  il  fût  obligé  d'mt- 
tenrer  lui-même  un  p''ocès  contre  \z 
(aifilîant,  lequel  eft  obligé  défaire 
ordonner  la  délivrance  des  deniers? 
s'il  néglige  de  le  faire  pendant  trois 
ans  ,  il  doit  s'imputer  fa  ncgligencer, 
fc  il  eft  jufte  qu'il  en  fupporte  la 
peine.  ] 

^■irij>  2,  Le  propriétaire  d'une  maifon 

peut  faire  laillr  &  gager  les  meubles 
de  fd^s  locataires  pour  le  payemenc 
de^  loyers  ,  quoiqu'il  n'ait  point  de 
bail  par  écrit  •■,  mais  il  ne  peut  pas 
faire  vendre  jufques  à  ce  qu'il  ait  ua 
jugement  de  condamnation  ,  ou  ua 
bail  en  bonne  forme. 

farts t  ^^  Les  bourgeois  de  Paris  pcuvenc 

faire  faifir  &C  arrêter  les  biens  meu- 
bles de  leurs  débiteurs  forains,  quoi- 
qu'ils n'ayent  aucun  titre  ■■,  mais  ils  ne 
peuvent  pasufer  delà  même  voyede 
làifie  &  arrêt  furies  meubles  de  leurs 
débiteurs  habitans  de  Paris. 

Ktr// ,.      4.. .Celui  qui  a  vendu  une  chofe  ma»- 
*7U 


:  bi 
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biliaire  {ans  jour  &  (ans  terme,  efpc- 
ranr  en  être  promptsmerit  payé  ,  la- 
pent faire  failîr  ,  en  quelque  lieu 
qu'elle  loit  tranfportce  ,  pour  être 
payé  du  prix  qu'il  Ta  vendue. 

5.  Les  hôtes  peuvent   arrêter   les       ^-«'"''i- 
hardcs&  les  chevaux  despalfans  qui 
logent  chez  eux  ,  pour  être  payez  des 
dépenfes  qu'ils  ont  faites  dans  rhô" 
tcilerie. 

5.  Le  Seigneur  peut  faire  faifirSr  ParU  ,  ^^ 
ferandonner  les  fruits  pendans  par  les  *^7)' 
racines  de  Ihéritage  chargé  de  cens, 
pour  être  payé  des  arrérages  qui  lui 
font  dus  -,  fi  le  propriétaire  de  Ihéri- 
tage faifi  s'oppolcj  il  doit  avoir  main- 
levée ,  en  confignant  trois  années  des" 
arrérages  du  cen-s. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  un  titre  OrrfoH»..  dit 
pour  faire  faifir  ISc  exécuter  les  meu-  '^^7-  "'• 
elcs ,  il  faut  outre  cela  que  la  dette 
foit  liquide  ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne 
foit  point  litigieufe ,  &  que  la  lomm'î 
foit  certaine  j  &  fi  la  dette  eft  en 
grains  ouautres  efpeces  fujettes  à  ap- 
préciation ,  on  peut  faifir  -,  mais  avant 
que  de  faire  vendre ,  il  faut  apprécier 
les^  efpeces  en  jufirice. 

Ou  ne  peut  pas  faire  exécuter  les    '''  '"'•  '^'' 
,  Kx.  uij 
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âenriers  ai  laveiive  commune  pour 
la  dette  d\i  défimt ,  avant  que  d'avoir 
feit  déclarer  le  contrat ,  ou  autre  titre 
autentique  ,  exécutoire  contre  eux  ; 
mais  les  créanciers  peuvent  (ai/Ir  & 
arrêter  les  meubles  du  défunt  pour  la 
Gonfervation  de  leur  créance ,  après* 
avoir  fait  un  commandement  à  lit 
veuve  ou  aux  héritiers. 
QrriorjT!.  de        Qn  ne  peutpas  faire  faifir  les  chs- 
^.^^v'iV    vaux  ,  les  bœufs ,  &  autres  bêtes  de*  la* 
bourage  ,  les  charrues  ,  charettcs  &. 
uftanciles  fervans  à  cultiver  les  ter- 
res, vignes  &  prez,  pas  même  pour 
les  propres  deniers  du  Roy  :  Toute- 
fois le  vendeur  ,  ou  celui  qui  a  prêté 
l'argent  pour  l'achat  des  beftiaux  3c 
uftanciles ,    &  le  propriétaire  de  la: 
ferme  où  font  ces  mêmes  beftiaux  8c 
uftanciles ,  les  peuvent  faire    faifir 
pour  être  payez  de  ce  qui  leureftdû 
pour  le  prix,  ou  pour  les  fermages 
6c  moilTons. 
jj«^  En  faifant  faifir  Se  exécuter  ,  on 

HA-,  '  '  cîbitlaiftèr  aux  perfonnes  fur  qui  font 
faites  les  faifies,  une  vache,  trois  bre- 
bis ,  ou  deux  chèvres ,  pour  aider  à 
foûtenir  leur  vie ,  fi  ce  n'cft  que  la. 
«îéance  pour  laquelle  la  faific  eftfai- 


Des  Gages  ,  Hypothè^.  &c.  ^ç)f 
fe,  procède  de  la  vente  des  mcmes 
Eeftiaux ,  ou  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  \  il  leur  faut  de  plus 
laifTèr  un  lit ,  &  l'habit  dont  ils» fe- 
ront vêtus  &  couverts. 

Les  perfonnes  conftituées  aux  or-  -^'"'"^"  **^^' 
dres  facrez  de  Prccrifc,  de  Diaconat, 
ou  Soû-Diaconat  ,  ne  peuvent  être 
exécutées  en  leurs  meubles  deftinez 
au  Service  Divin  ,  ou  fervantàlcur 
ufage  néceiï'aire  ,  de  quelque  valeur 
qu'ils  puiiï'ent  être ,  ni  même  ea 
leurs  Livres ,  qui  leur  doivent  être 
iaiflcz  jufques  à  la  forame  de  150. 
livres. 

Qiiand  il  y  a  pîufîeurs  créanciers 
oppofans  à  la  faifie  &  à  la  venue  des 
meubles,  voici  la  manière  dont  le. 
prix  doit  être-  diftribué  entr'eux. 

On  commence  par  les  frais  de  Juf-  ^-"•'•^  è 
tice,enfuitepar  les  créanciers  privi-  '^'* 
légiez,  qui  (ont  1*.  le  propriétaire 
pour  le  loyer  d'une  maKon,  ou  d'une 
ferme,  fur  les  meubles  étant  dans  la 
niaifon  ou  ferme ,  &  fur  les  fruits  qui 
ont  été  recueillis  dans  la  ferme. 

2".  Celui  qui  a  vendu  le  meuble,     Parît^ 
ou  qui  a  prêté  les  deniers  pour  l'a-  '7^.c^'/7' 
dietcr  5  mais  il  faut  qu'il  y  en  ait  une 
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•  preuve  en  bonne  forme;  ce  qui  nt 

ïe  rencontre  que  très-rare  ment  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  l'achat, 
Parh,  3°.  Les  hôteliers  fur  les  hardes  55 

^^'  chevaux  des  paiï'ans,  pour  les  dépen- 

fes  qui  ont  été  faites  en  riiotelleric. 

d^rdi^'^'       4°'  ^^^  frais  funéraires  font  pris 
avant  toutes  chofes  fur  les  meubles 
du  défiinr. 
iou!t.  c,        <o.  Les  Médecins, Chirurgiens &: 

\%  .^-poticaires',-  font   aiiili  privilégiez 

fur  les  meubles  d'un  détunt ,  pour  les 
pinfemen«,  médicamens  &  falaires 
à  eux  dus  pour  la  dernière  maladie; 
èc  généralement  toutes  les  dettes 
pour  aUmens,  font  préferez  aux  aiiv 
î'rcs  créanciers  chirographaires. 
li'ùct  &  Les  femmes  en  pays  de  droit  écrie, 
ont  pareillement  un  privilège  fur  les 
meublcs-du  mari  pour  leur  dot  &  leur 
augment  dedot,  mais  non  pas  pour 
leurs  autres  conventions  matrimo'- 
îiialcs.  En  pays  coûtumier  elles  n'ont 
aucune  préférence  ,  &  ne  (ont  pas 
plus  confideréss  que  les  créanciers 
ordmaires. 

Lorlqu'il  n'y  a  point  de  créanciers 
grivilegiez  ,  il  fàu£  encore  faire  di£> 


^fi^i,-  M, 


to,  I.  part. 
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fcrence  entre  les  pays  de  droit  écrit, 
ëû  les  pays  coûciimiers.  ,  .«. 

r^  \  1      1      ■     '      •    t  •        "Deheiffi 

DanJles  pays  de  droit  ecnrje  prix  to.  i.  p. 
des  meubles  eft  diftribué  par  ordre  .*•  """^ 
d'hypothéqué  entre  les  créanciers  "^'' 
hypothécaires  ,  de  même  que  le 
prix  des  immeubles  ,  lorfqu'ii  y  a 
une  difcullion  générale,  &  les  créan'- 
ciers  chirographaires  viennent  par 
contribution  au  fol  la  livrejmais  dp.rs 
une  CùCîC  particulière  de  meubles, 
le  premier  (aiM'ant  eft  le  prcmiei' 
payé,  &c  les  autres  cnfuire,  fuivant 
l'ordre  de  leurs  opporicions,&  quand 
il  y  a  divers  faifilTans  ou  oppofans  de 
même  datte,  ils  viennent  par  concur- 
rence au  fol  la  livrcv  ^^^  L'Au;- 
teur  au  commencement  de  cet  arti- 
cle, dit  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  le  prix  des  meubles  fe  diftribuë 
par  ordre  d'hypothéqué  ,  de  même 
que  le  prix  des  immeubles.  Cette 
propofition  n'eft  pas  vraye  générale- 
ment dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit  j  car  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit  du  relï'ort  du  Parlement 
de  Paris  ,  le  prix  des  meubles  nefe 
dillribuë  point  par  ordre  d  hypovhé- 
(^ué ,  Ls  prgmiers  failîilans  iom  ici. 
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premiers  payez,  Henris,  tom.  i.  liv.  4. 
^ueji.  38.  de  même  dans  le  reifort  du 
Parlement  de  Touloufe.   Catelan , 

».«/.. 7t.   i^^' ^- ii'^- <^-  ^>  i8.] 

iji?- J7«.  En  pays  coûtumier  les  meubles 

ne  font  point  fufceptibles  d'hypo- 
théqué ,1e  premier  faifilTant  eft  tou- 
jours payé  préferablement  à  tous  les 
autres  créanciers  qui  n'ont  point  de 
privilège. 

e^Ts*'^^*  Cette  règle  reçoit  deux  exceptions, 
la  première  eft  le  cas  de  déconfiture, 
quand  les  biens  du  débiteur  ,  tant 
meubles  qu'immeubles,  ne  font  pas 
fliffilans  pour  payer  les  créanciers 
apparens  j  alors  celui  qui  a  fait  faifir 
k  premier,  n'eft  point  préféré  aux  au- 
nes, mais  ils  viennent  tous  par  con^ 
eurrence  Se  contribution  au  fol  la 
Livre.  Par  exemple,  s'il  n'y  a  que  600, 
liv.  à  diftribuer ,  Ôc  qu'il  n'y  ait  que 
trois  créanciers,  l'un  de  3000.  liv. 
l'autre  de  2000.  liv.  &  le  dernier  de 
1000.  liv.  le  premier  créancier  aura 
jroo.  liv.  pour  fa  part,  le  iecond  aura 
200.  liv.  de  le  troifiéme  n'aura  que 
roo.  liv.  Cet  exemple  peut  fuffirc 
pour  donner  une  jufte  idée  de  toutes» 
lk)ites  de  contributions,. 
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En  cas  de  conteftatioii  entre  le  pie-  ^l'ï^'-"'^' 
mier  failillant  &  les  ancres  créanciers, 
^pour  fçavoir  s'il  y  a  déconficure  ,  on 
il  les  biens  iont  (uffilan';  pour  payer 
les  dettes ,  les  premiers  (aifilTans  doi- 
vent recevoir  les  deniers ,  en  don- 
nant caution  de  les  rapporter  en  cas 
que  les  autres  biens  ne  foient  pas 
iufiifans. 

La  féconde  exception  eft  ,  quand 
tous  les  meubles  d'un  détunt  ont  été 
vendus  en  conlequence  des  oppofi- 
tions  formées  au  (cciié par  les  créan- 
ciers :  ils  viennent  tous  en  ce  cas  par 
contribution  au  fol  lalivre ,  (ans  que 
celui  qui  a  fait  appoler  lefceilé,  ni 
.les  premiers  oppofans  foicnt  prête- 
rez aux  autres. 

Il  arrive  fouvent  que  plufieurs 
tiCréanciers  font  faire  des  failies  &c  ar- 
rêts entre  les  mains  d  un  fermier  ou 
locataire  de  leur  débiteur  5OU  entre 
les  mains  de  ceux  qui  lui  doivent  des 
rentes ,  dont  les  arrérages  courent  de 
jour  à  autre  \  en  ce  cas  le  premier  lai- 
iilîant  eft  préféré  aux  autres  fur  les 
fermages,  loyers  ou  arrérages  échus 
jufqu'au  jour  de  la  ieconde  faifie  : 
.xdepuis  la  féconde  faifie  julques  ay, 
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jour  de  la  noihéme,  les  deniers  échus 
Te  partagent  au  fol  la  livre  entre  le 
premier  &c  le  fécond  {;iiri{rant,&aiafi 
conlecutivement  de  faifieen  Taifie  ; 
jufquesàcequ'ily  aitune  faiTie  réelle. 
A  l'égard  des  immeubles  qui  ont 
appartenu  à  un  débiteur,  les  droits 
<|ue  les  créanciers  y  peuvent  avoir, 
font  de  trois  fortes  parmi  nous;  car 
il  y  a  des  privilèges ,  des  hyporhé- 
<]ues,&  des  dettes  pures  pcrlbnneU 
les  ou  chirographaires, 

S'^rii ,  3 j8.  Le  feigneur  féodal  ou  confier  a  un 
privilège  kir  la  chofe  qui  cft  dans  fa 
fxiouvance ,  pour  les  droits  feigneu- 
riaux  qui  lui  (ont  dûs ,  &c  ce  privilège 
l'emporte  fur  tous  les  autres  après  les 
frais  de  Jullice, 

l.^.f.  qui  Celuiquia  prêté  fon  argent  pour  la 
conletvarion  delà  choie,  par  exem- 
ple, celui  qjui  a  pîêté  les  deniers  pour 
payer. le  droit  annuel  d'une  ckargc,  a 
un  privilège  furie  prix  de  la  charge, 
parce  que  lans  lui  elle  (eroit  perdue, 
&  les  autres  créanciers  auroient  per- 
du l'hypothèque  ou  le  privilège 
qu'ils  y  avoient. 
Bre</.  jM       Le  vendeur  de  la  chofe  vient  en- 

4j7^  *     *  ii^*^i'^^  pour  le  refte  du  prix  qui  lui  cû 
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BTiCore  dû  ,  il  elt  juile  qui!  (oie  prc- 
£ci'é  aux  aunes  créanciers  jpuifqu'jl 
n'a  vendu  qu'à  la  charge  que  le  prix 
^e  la  chofe  lui  feroir  payé ,  6:  que  ce 
n'eft  qu'ci  cerre  condition  que  le  dé- 
biteur commun  çn  çCtilevena  le  pro- 
priétaire. 

fte  maçon  &  les  autres  ouvriers  qui  iMd.  ^/, 
ont  travaillé  au  baci-ment,  ont  auffi  un  '•  ^•'»^<^t. 
privilège  ,  non  pas  indéhniment  lui  pi.n,' 
toute  la  maifon,  maii  fiiir  le  bâtiment:  ^    t^.  ■/« 
l'afa^eed  donc  de  faire  une  ventila-  '^'  '    '^'* 
tion  ,c'eft-à-dire,uneertimation  fc- 
parée  du  fend.. &  ciek  fuperlicie.,  6c 
on  ne  donne  ,1e  privilège  à  ceux  qui 
ontbâti ,  que  tur  le  prix  auquel  la  lu- 
perfîcie  a  été  eftimée. 

Les  lots  font  tarants  les  un  s  des  au-  t  ■  , -rr 
très  en  matière  de  partage  j&  li  l  an  i. 
des  co-parrageans  eft  évincé  de  fou 
lot ,  ou  d'une  partie  ,  il  a  un  privilège 
fur  les  immeubles  qui  font  tomber 
jdanslelotde  fes  co-partacicans.  lien 
cil  de  même  en  matière  <i'échaiTge  , 
les  immeubles  échangez  font  garants 
les  uns  des  autres ,  ôc  cette  garantie 
emoorte  privilège. 

A  l'égard  des  fimples  hypothèques 
^ui  n'ont  point  de  privilège ,  nous 
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avons  à  examiner  comment  elles  s'ac- 
quièrent, quel  effet  elles  produifent, 
:8c  de  quelle  manière  on  les  perd. 

Il  y  a  deux  fortes  d'hypothéqués 
parmi  nous  :  l'hypothèque  légale  , 
qu'on  appelle  autrement  hypothèque 
tacite,  ik  l'hypothèque  convention- 
nelle. • 

L'hipothéque  tacite  eft  celle  qui  efl: 
introduite  par  la  loi  fans  la  conven- 
tion Se  le  miniftere  des  parties  :  Voici 
les  exemples  les  plus  ordinaires  de  ces 
fortes  d'hypothèque. 
-L.  unie.  c.       La  femme  a  une  hyporhcque  ta- 

de  rei  tixor.       •  /"        1  t   •  J  1 

Loiiit  o^  Cite,  tant  lur  les  bien  de  ceux  qui 
^redeA.D-"  lui  out  piomis  la  dot ,  qu"  fur  ceuK 
^'  de  ion  mari  pour  la  reftitution  de  fa 

dot  &  de  fes  conventions.  Voici  l'or- 
dre que  l'on  fuit  au  Palais  pour  les  hy- 
pothèques de  la  femme.  La  dot  mar- 
che la  première',  en  fécond  lieu 
l'augment  de  dot ,  ou  le  doiiairc  i 
en  ti'oifième  lieu,  le  remploi  des 
propres  aliénez  *,  en  quatrième  heu , 
l'indemnité  des  dettes  aufquelles  la 
femme  s'efl:  engagée  pour  Ion  mari  ; 
&  enfin  le  préciput ,  &c  les  autres 
conventions. 
t-3-Q.€.       Le  iràncur   a  hypothèque  tacite 

fur- 
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fur  les  biens  de  Ton  tuteur  ,  ou  cura-  «'<' -"''«•'''V' 
teur  pour  le  reliqua  de  Ton  compte  ,  ^,.  ^  ,i, 
&  pour  la  mauvaifc  adminirtratlon  0^ereh. 
de  la  tutelle  ou  curatelle.  Les  interdits  "l'r^çù.  ^"  ' 
&  ceux  qui  font  en  démence  ont  la      Lsiiett?* 
même  hypothèque  fur  les  biens  de  /^^■'* 
leurs  curateurs  ;  mais  les  tuteurs  ou 
curateurs  ne  joiiiiïentpas  de  ce  privi- 
lège pour  les  avances  qu'ils  ont  fai- 
tes, fç^  Cela  efl:  vrai  au  Parlement 
d£  Paris  -,  mais  dans  les  autres  P^rle- 
Biens  les  tuteurs  &  curateurs  joiiit- 
ient  du  même  privilège  que  les  mi- 
Fîcurs ,  de  ont  la  même  hypothèque. 
f^oyez^  lObfervaîion  fur  la  Qiteflion  de 
Henry 5 ,  tom.  i.liv.  4.  (^nejî.  ^6.  ] 

L'Eglife  a  une  hypothèque  tacite    Gïoif  caf,. 
fur  les  biens  du  Prélat  pour  la  mati-  *^  ',"^'- 
vaiieadmmilrration-,  comme  aulii  les  /.  51.  c  de- 
hôpitaux  Se  autres  lieux  pieux ,  fur  les  ^'^'fi-  ^ 
biens  de  leurs  adminiftrateurs  ,  que 
la  loi  res;arde  coma-ne  des  tuteurs. 

Le  légataire  a  hypothèque  tacite     ^-  '•,  <'> 
fur  les  biens  du  teftateur  ,  &  le  fifc  ^^^l"'"' 
fur  ceux  de  fes  débiteurs. 

A  l'égard  des   hypodièques  con-    l.  î.  e.  /-t 
vcntionnelles  ,  elles  ne  font  pasac-  f  ^*  ^''''''^■ 
quiies  parmi  nous  parla  Imiple  con- 
vention des  parties.     Un  créancier 
TfJTje.  IL  L  l 
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GrJorjn.    Qaï  auroïc  contradé   fous  ri2;naturc- 
^.  privée ,  ce  qui  auroit  iupiue  que  tous 

'iciiet0-  les  biens  de  Ton  débiteur  ,  ou  que 
,j.  *     "     tels  sk  tels  biens   lui  feroient  hypo^ 
thcqaez  ,  auroic  fait  une  ftipulation 
inutile.     Il  faut  pour  acquérir  une 
hypothèque  ,  que  le  contrat  loit  paffc 
pardevant  des  Horaires  royaux  ,  oa 
des  Notaires  des  feigneurs  dans  ré- 
tendue  de  leur  jurifdiclion  :  mais  un 
contrat  qui  (eroit  pafl'é  pardevant  des 
Notaires  de  cour  eccleOaftique ,  ne 
donneroit  point  d'hyorhéque. 
Or.-/»»».         Les  promciïès  fous  (ein^  privé  eni-t- 
j^_  portent  hypotneque  du  jour  qu  elles 

font  reconnues  en  juftice,  ou  du  jour 
de  la  dénégation  du  débiteur ,  fi  après 
ia  vérification  qui  en  a  été  faite  en 
juftice  ,  elles  fe  trouvent  vérirablcs. 
erdtnn.         Enfin  ics  jugemens  de  condamna- 
A?e.«//.w  ,     jIq^  portent  hypothèque  fur  les  biens 
Lû^ar.  jur  du  coudamne ,  du  jour  qu  ils  ont  cta 
itj  t-rh        rendus,  pourvu  que  les  fentences 
Toient  confirmées  par  arrêt ,  ou  qu'iî* 
n'y  en  ait  point  d'appel.  ^:^^  L'Auj- 
teiir  dit ,  que  les  fentences  emportent 
fe-ypothéque  ,  pourvu  qu'elles  foienr 
confirmées  par  arrêt,  ou  qu'il  n'y  ero 
jaic.poin:  d'appel.    Cependant  Udcs:- 


Des  Gages  yHypothécj.  &c.-  40  5 
slararion  du  10.  Jinllec  i<;,66.  fair^ 
en  interpreraiion  de  l'Ordonnance^ 
de  Moulins  ,  dit  que  Thypothéque. 
£ir  les  biens  du  condamné ,  aura  lieiv 
&  effet  du  jour  de  la  lentence,  s'ilv' 
en  a  appel ,  &  qu'elle  Toit  confirmée  -, 
l'hypothèque  a  un  effet  rétroadif  aa 
jour  delà  fentence.  BrodeaufnrLomtj 
let.  B.  ch.  25.  nomh.  3.  ] 

L'hypothèque  produit  deux  effets  r 
k  premier  ,  le  droit  de  fuite  fur  les 
immeubles  hypothéquez ,  c'eft-à-di- 
tf% ,  que  le  créancier  qui  a  hypothèque 
fur  un  immeuble,  ne  perd  point  (on- 
hypothèque,  quoique  le' débiteur  aie 
aliéné  cet  immeuble  -.mais  il  a  droiC 
de  faire  alîigner  le  tiers  acquéreur 
pour  le  faire  condamner  à- abandon- 
ner ,  &  déguerpir  l'immeuble ,  ou  à 
payer  la  dette.  Ce  droit  de  fuite  n'a* 
lieu  que  fur  les  immeubles  ;  à  l'é- 
gard des  meubles  ,  quoique  le  prix 
en  foit  di<l;ribuèpar  ordre  d  hypothè- 
que en  pays  de  droit  écrit  ,  néan- 
moins les  créanciers  hypodiècaires 
n'ont  point  d'adtion  contre  les  tiers 
acquéreurs,  quand  les  meubles  font 
une  fois  hors  des  mains  dudébiteurv& 
Tare,  170,  de  la  coLHU me  de  Paris,  qui 

Ll  ij, 
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porte  que  les  meubles  n'ont  point  cîc: 
mite  par  hypothèque  ,  eft  reçu  dans: 
rout  le  royaume.   Le  privilège  fur  Ics^ 
immeubles  donne  le  même  droit  de 
luire  que  l'hypothèque. 

Le  iecond  effet  de  l'hvpothéqac 
eft  le  droit  de  préférence  que  les  plus^ 
anciens  créanciers  en  hypothèque" 
ont  contre  les  créanciers  pofterieurs 
fur  le  prix  des  immeubles  vendus  en 
juftice ,  pourvu  qu'ils  fe  foietir  oppo- 
icz  au  décret. 

L'hypothèque  eft:  éteinte  par  l'ex- 
tindtion  &  le  payement  de  la  dette  , 
parce  que  la  dette  qui  eft  le  principal 
ne  iubfiftant  plus ,  l'hypothèque  quï. 
n'eft  qu'un  accefloire  pour  la  iCircté 
dt  la  dette,  ne  peut  plus  fubfifter. 

Elle  eft  aulîi  éteinte  par  la  prefcri- 
prion ,  lorfque  les  créanciers  ont  laif- 
ié  joiiir  le  tiers  acquéreur  de  l'im- 
meuble hypothéqué  fans  trouble  Sc 
fans  empêchement  ,  durant  dix  ans. 
entre  prefens ,  de  vingt  entre  abfens,. 
a^^ez  non  privilégiez. 

Elle  celle  pareillement  lorfque  l'im» 
îïieuble  a  été  vendu  par  décret ,  ôc  que 
Ifes  créanciers  hypoihécaires  ne  s'y 
jSbût  pas  oppofez. 


Des  G  Ages ,  Hypothèf.  &c.      4-0  5,- 

Eile  finit  enfin  loiTquc  le  riers  ac- 
quéreur d'un  office  ,  ou  d'une  rente 
fur  l'hôcel  de  ville  ,  a  fait  fceller  fcs 
provifions  ou  Tes  lettres  de  ratifica- 
tion ,  fans  aucune  oppofition  de  la 
part  des  créanciers. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  Li 
prefcription  ,  le  décret ,  les  lettres  de 
rarificarion  ne  nuiient  pas  aux  enfans 
doiiairiers  avant  que  le  douaire  foie 
ouvert  i  ni  aux  lubilituez  avant  que 
la  fubftitution  foit  ouverte  ,  parce 
qu'avant  ce  tems  les  uns  ni  les  autres 
île  font  pas  en  état  d'agir- 

Les  immeubles  hypothéquez  aux 
créanciers  d'un  débiteur  ,  peuvent 
être  vendus  de  plufieurs  manières 
différentes. 

Ils  peuvent  être  vendus  volontai- 
rement par  le  débiteur  -,  &c  en  ce  cas  fî- 
i'acquereur  a  prefcrit  ou  fait  décréter 
L'immeuble  \  quoiqu'il  en  doive  en- 
core le  prix,  s'il  eft  exigible  ,  &  que 
ce  ne  foit  pas  un  contrat  de  confliru- 
rion  ,  ce  prix  étant  faifi  eft  dilaibué 
comme  un  véritable  meuble  entre 
tous  les  créanciers  du  vendeur ,  fans 
privilège  &  fans  ordre  d  hypotlié- 
qfie i  loifqu'il  n'y  a  point  eu  d'cp- 
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poficionsau  decref,  s'il  y  a  desoppo^ 
^ns  ,  ils  font  préferez  aux  autres 
créanciers,  quand  ils  auroient  uns 
hypothèque  plus  ancienne,  c?^  que  le 
prix,  leur  auroit  été  délégué. 

Si  le  vendeur  a  fait  une  délégation 
du  prix  ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  point 
de  créanciers  oppofans  au  décret,  ea 
ce  cas  fi  la  délégation- cftr  une  délef^a- 
rion  parfaire ,  c'eft-à-dire ,  confentis 
par  le  vendeur  ,  l'acquéreur  &  les 
créanciers  déléguez  ,  elle  doit  avoir 
fon  effet ,  nonobftant  les  faifies  que 
pourroient  faire  les  autres  créancier-^ 
mai^  fi  la  délégation  eft  imparfaite  ,. 
n'ayant  pas  été  acceptée  par  les  créatii- 
ciers  ,  au  profit  defquels  elle  eft  faites 
alors  fi  les  autres  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  déléguez  font  faifir  le  prix  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur ,  il  dok 
être  diftribué  comme  meuble  ,  de  la 
même  manière  que  s'il  n'y  avoit 
point  eu  de  délégation. 

Les  immeubles  peuvent  êtreven*-' 
dus  par  décret  ■■,  c'eft  le  vrai  cas  où  les 
créanciers  hypothécaires  font  collc- 
quez  fur  le  prix  fuivant  l'ordre  de 
feurs  hypothèques  lorfqu'ils  ont  for- 
^  leur oppoûcion  i.^s'il y  a  desdç^- 


Des  Giîg'es ,  T^ypoîhc'^.  &c.  ^tjj-' 
niers  de  refte  après  que  les  créanciers 
oppofans  ont  été  payez,  ils  fontdir- 
Eiibaezaux  autres  créanciers,  s'ils'eir 
prélente  ,  &  ils  viennent  entr'eux  par 
concurrence  au  îbl  la  livre.  Et  s'il  ne 
fe  prefcnte  point  de  créancier  pour 
abforbcr  le  prix ,  le  furplus  eft  rendur 
à  la  partie  (aifie ,  c'eft  à-dire ,  à  ce- 
kii  fur  qui  l'immeuble  a  été  vendu. 

Qiielqucfois  un  débiteur  qui  a  plus 
de  dettes  que  de  biens ,  fait  alfemblei: 
fes  créanciers,  &;  leur  fait  un  aban^ 
donnement général  de  fés  biens,  foua 
de  certaines  conditions  dont  ils  con- 
viennent enfemble  j  alors  les  créan- 
ciers nomment  des  diredleurs  c]ui' 
vendent  les  biens  à  l'amiable,  &  cjui 
font  un  ordre  &r  une  diftribution  du 
prix  aufîi  à  l'amiable  :  mais  fi  ceux 
qui  ont  acquis  des  immeubles  de  la- 
direélion  en  veulent  faire  faire  un  de-- 
cret  volontaire  ,  il  faut  que  tous  les 
créanciers  s'oppofent  au  décret  pour 
la  confervation  de  leurs  hypothè- 
ques ,  ou  du  moins  que  les  direc- 
teurs s'oppofent  en  qualité  de  direc- 
teurs pour  tous  les  autres  créanciers  ^• 
autrement  ceux  qui  fe  feroient  op^ 
f  olei  feraient  préfères,  aux  aucros^^ 
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fionobflant  l'ordre  fait  àl'amiable,- 

Lorfque  le  vendeur  ou  un  autre' 
créancier  privilégié  ,   ou  même  un 
créancier,  qui cft  fans  aucune  contef- 
tation  le  premier  en  hypothèque  -, 
quand ,  dis- je,  ces  fortes  de  créanciers 
ont  des  créances  qui  vont  notoire- 
ment au  delà  de  la  jufte  valeur  des 
biens  faifis  ,  ils  peuvent  demander 
qu'ils  leur  foient  adjugez  pour  un  cer- 
tain prix,  en  déduâiion  de  leur  créan- 
ce,afin  d'éviter  les  frais, fi  mieux  n'ai- 
ment les  créanciers  pofterieurs  s'en- 
l^erim,  eo.  gager  à  les  porter  à  fi  haut  prix  ,  cju'ils 
I.  /.  4.  qn.  pmflént  être  payez-,  ce  que  la  Cour  or- 
*  *  donelouventenconoiffancedecaufeo 

Enfin  quand  les  immeubles  faifis 
font  de  fi  peu  de  valeur  qu'ils  ne  mé- 
ritent pas  les  frais  d'un  décret ,  s'il  fe 
trouve  quelque  créancier  qui  deman- 
de ,  qu'ils  lui  foient  adjugez  pour  la 
prifée  &  eftimation  qui  en  fera  faite , 
les  juges  ont  accoutumé  de  l'ordon- 
ner en  connoiflance  de  caufe. 

Une  refte  plus  qu'à  obfc: ver  qu'il 
y  a  de  certaines  coutumes  qui  ne  fe 
contentent  pas  de  contrats  palTez 
pardevant  Notaires  pour  établir  une 
|i,^JpQthéque  valable  ,  elles  deman- 

dcnt 
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mandent  outre  cela  des  foimalitcz 
qui  leur  font  particulières  *,  ces  cou- 
tumes font  de  deux  fortes. 

Les  premières  font  les  coutumes  Senli/^iy^, 
d'enfaifinement^  dontla  difpofirion  "74-  £^ 
eft  très-finguliere  &  très-bizarre.  /W.  Ri- 
Tous  les  contrats  palfez  pardevant  "*"''' 
-notaires  emportent  hypothèque  j 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  enfaifiiez^ 
mais  les  créanciers  des  contrats  de 
conftitution  ,  font  préférez  aux  au- 
tres créanciers  dont  les  dettes  ne  lonc 
pas  privilégiées.  On  compte  parmi 
les  dettes  privilégiées  les  loyers  dûs 
en  vertu  d'un  bail ,  la  leftitution  de  la 
dot ,  le  douaire ,  &  les  autres  con- 
ventions de  la  femme,le  reliqua  d'un 
compte  de  tutelle,  &  quelques  au- 
tres de  cette  nature  y  non  pas  à  TefFec 
de  leur  donner  un  privilégie  contre 
tous  les  autres  créanciers  ,  mais 
feulement  pour  les  conlerver  dans 
le  rang  de  leurs  hypothèques  i  ainfî 
une  rente  conftituée  ,  enfaifinéc 
ou  non  ,  fera  préférée  à  la  dot  de  la 
femme  fi  elle  eft:  plus  ancienne j  il 
au  contraire  la  dot  eft  antérieure  a 
la  rente ,  elle  fera  préférée.  A  l'é- 
gard des  rentes  encr'elies ,  celles  qui 
Toms  //,  Mm 
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(ont  enfaiiînées  fontcolloquéesfui^ 
vant  l'ordre  de  leurs  hypothèques, 
préferablement  à  celles  qui  ne  fonc 
pas  enfaifinées  -,  les  rentes  non  enfai- 
linées  lont  coUoquées  par  préféren- 
ce aux  dettes  non  privilégiées ,  com- 
me font  les  hmples  obligationsi  mais 
les  créanciers  des  rentes  non  enfaifi- 
nées ne  font  coUoquez  entr'eux  que 
par  concurrence  au  fol  la  livre. 
Vtrymn-  Les  autres  coutumes  font  celles 
)è*is ,  i'^.  ^^g  Pqj^  appelle  coutumes  de  nantif- 
fementjdans  lefquelles  on  ne  peut 
avoir  hypothèque  fansfe  faire  nan- 
tir fur  les  héritages  fur  lefquels  on  la 
veut  acquérir  :  ces  nantilTemens  doi- 
vent être  faits  fuivant  les  formalitez 
prefcrites  par  chaque  coutume ,  dont 
îa  principale  eft  de  faire  cnregiftrer 
le  contrat  pour  raifon  duquel  on  veut 
îivoir  hypothèque,  dans  la  Jufticc 
foncière  du  lieu  où  les  herira2;cs  (ont 
fîtuez  ,  dans  laquelle  il  doit  y  avoir 
un  regiftre  à  part,  qu'on  appelle  re- 
giftre  des  nantilTemensjainll  ceux  qui 
veulent  prêter  leur  argent  n'ont  qu'à 
examiner  ces  regiftres  pour  fçavoir  il 
le  débiteur  a  àt^  créanciers  qui  foient 
jp^iiùs  fur  les  hcricagcs  c^u'il  veiïi; 
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De  l/i  Séparât,  des  Patrtm.     411 
îiypothéquer.  Il  eft  vrai  que  les  con- 
trats de  miriage ,  les  comptes  de  tu- 
telle ,  &c  les  Sentences  Se  Arrêts  de 
condamnation    emportent  hypothé-    ^^^j'^l"^ 
que,  quoiqu'il  n'y  ait  point  denan-   i^ij. 
tilTement  :  les  courûmes  ne  le  difenc  -^«••"','''' ^^'^ 
pas  -,  mais  il  y  en  a  un  Arrêt  de  Règle-  itv,  1,  çh,  ^ 
ment.  ^' 


CHAPITRE     IV. 

X>.C  la  Séparation  des  Pa^ 
trimoines, 

LOrfqu'un  héritier  a  accepté  une 
luccelîîon  purement  &  iimpîe- 
ment ,  il  n'eft  pas  jufte  que  fes  créan- 
ciers foient  payez  fur  les  effets  de  la 
fuccefîîon  ,  au  préjudice  des  créan- 
ciers héréditaires;  c'eft  pourquoi  la 
loi  accorde  à  ces  derniers  le  bénéfice 
de  la  réparation  de  biensj  mais  la  Ju- 
rilprudence  fur  cette  matière  eft  dif- 
férente luivant  les  Parlemens  dif» 
fcrens. 

Dans  les  Parlemens  de  droit  écrit, 
comme    Touloufe  ,    Dauohiné    Sc 
l^rovençe,  on  fuie  exAciement  le$ 
M  m  ij 
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loix  Romaines ,  dont  voici  la  difpo- 
fition.  ^^  Cela  n'eft  pas  vrai  en 
Provence.  Boniface,  tom.  2.  liv.  4. 
rit.  3.  chap.  7.  fait  mention  d'un  Ar- 
lètdu  Parlement, du  (j.  Avril  1665, 
qui  a  jugé  qfie  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier peuvent  demander  la  répara- 
tion des  biens ,  aufli-bien  que  ceux 
du  défunt  j  ce  qui  n'étoit  pas  reçu 
dans  le  droit.] 
ie  fifa'  Cette  féparatlon  n'eft:  pas  accor- 
dée de  plein  droit ,  il  faut  qu'elle  foie 
demandée  par  les  créanciers  du  dé- 
funt, &  s'ils  la i(îent  palier  cinq  ans 
fans  la  demander,  ils  n'y  font  plus 
reccvables. 
^i.  i.  f.        c^j  ^im-a^j-i,-  iç5  cinq  anslheritier  a 

difpoféde  bonne  toi  des  biens  héré- 
ditaires, fans  que  les  créanciers  du 
défunt  s'y  foient  oppofez,  ils  n'en 
peuvent  plus  demanderla  f éparation. 
Lui.  10.        Quand  les  créanciers  her  ditaires 
II.  II.  &  ont  choifi  Iheritier  pour  leur  dcbi- 
•y-  ff-^"'-  fg^^. ^  [q[^  ejj  faifant  dcsnovaticns, 
foit  en  recevant  des  cautions ,  ou  des 
gages ,  ou  qu'ils  ont  tellement  laide 
confondre  les  biens  de  l'héritier  avec 
ceux  de  la  fuccellionqu'on  ne  les  peut 
plus  fcparer,  alors  ils  ne  peuvcnf 


t>es  CeJJïons  &  Tranfporfs'.  j^i£ 
^liis  demander  la  féparacion  ,  non 
pas  même  dans  les  cinq  ans. 

Mais  dans  lePailement  de  Paris  l.i 
féparacion  des  Patrimoines  fe  fait  de 
plein  droit ,  &  jamais  on  ne  peut  op- 
pofer   de  fin   de  non  recevoir    au;^ 
créanciers  héréditaires  ,  qui  font  en 
tout  rems  préferez  à  ceux  de  l'héri- 
tier fur  les  biens  qui  ont  appartenu 
au  défunt ,  tant  qu'on  les  peur  recon-    leprtpre, 
fioitre  ;  amh  un  créancier  chirogra- 
phaire  du  défunt  eft  préféré  à  tous     ^j^^^-  M 
les  créanciers  hypothécaires  de  l'he-  ^"\'i,,\^\ 
ritier  fur  les  immeubles  de  la  fuc-  & _  ["'i-^ 
cellion ,  même  vingt  ans  aprcs  qu  -  p^^^^   ^^^_ 
elle  a  été  acceptée.  i^î. 

CHAPITRE      V. 

Des  CeJJions  dr  Tranfiorts  ^ 
O"  cics  Subrogations. 

LEs  Cefïîons  &  Tranfports  ont  été 
inventez  pour  faire  pafïer  la  pro- 
priété des  droits  incoiporels  &  des 
aélions  d'une  perfonne  à  une  autres 
comme  la  vente,  l'échange  ,  la  do- 
nation, &  les  autres  titres  de  cette 
Jiatuie ,  font  paifer  la  propriété  des 
Ai  m  iij 
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to'/'l'f/*^  fhofes  corporelles  d'une  perfonne  à 
redit,  l'ci  une  autre^  c'eft  pour  cela  que  dans 
"'••  '*'f"^.  le  droit  la  ceffion  &  tranfporc  d'une 
dette  eftappellée  vente  d'une  dette. 
Mais  comme  en  matière  de  droits 
corporels ,  il  faut  pour  en  transférer 
la  propriété,  une  tradition,  c'eft-à- 
dire,  une  mife  en  pofl[elîion,ou réelle 
^  aduelle ,  ou  feinte  par  rétention 
d'ufufruit ,  confiitutjOU  précaire, ÔC 
qu'il  n'eft  pas  pollible  que  le  celfion- 
naire  ait  la  podbflion  réelle  d  un 
droit  incorporel  -,  la  coutume  de  Paris 
qui  eft  fuivie  dans  tout  le  refte  du 
royaume,  veut  que  le  cenionnairc 
(oit  réputé  faifî  Se  en  polleilion  de  la 
chofe  cédée  ;  par  la  fignilication  qu'il 
fait  faire  du  tranfport  à  celui  contre 
lequel  le  droit  eft  cédé  $c  tranfporté', 
ainfilorlqu'un  feigneur  m'a  tranfpor- 
té les  droits  leigneuriaux  qui  lui  (ont 
dûs  par  Tacquereur  d'une  terre  qui 
eft  dans  fa  mouvance,  tant  que  je  ne 
fais  point  lignifier  letranfport  à-  l'ac- 
quéreur ,  je  ne  luis  point  cenCé  en 
polleilion  des  droits  cedez^  &  li  quel- 
que créancier  du  feigneur  qiti  a  fait 
la  celllon  les  fait  faifir  ,  il  fera  payé  à 
mon  préjudice  i  an  lieu  que  fi'j'a-r 
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vois  fait  fignifier  monriMnfport  avanc 
la  faifie  ,  je  feroispréfcié  au  créan- 
cier faifilïant  :  la  fignification  du 
tranfporc  donne  encore  un  avantage 
au  celîionnaire  j  qui  eft  que  le  débi- 
teur ne  peut  plus  payer  valablement 
au  cédant ,  comme  il  auroit  pu  faire 
avant  laiignification,  fauf  lerecours 
du  ceffionnaire  contre  le  cédant. 

Le  ceffionnaire  entre  dans  tous  les 
droits  du  cédant,  tels  qu'ils  font,  & 
n  en  peut  pas  avoir  d'autres  \  il  ac- 
quiert la  choie  cédée  avec  tous  fes 
avantages  &  toutes  les  charges  ;  de 
foi  te  que  fi  c'eft  un  contrat  de  con- 
ftitution,  les  arrérages  courent  au 
profit  du  celiionnaire ,  comme  ils^ 
faifoient  au  profit  du  cédant*,  les 
créanciers  du  cédant  ont  leur  hypo- 
thèque lur  la  rente  cédée  tant  qu'il 
n'y  a  ni  décret  ni  prcfeription  j  &  fi 
dansle  tranfpoit  il  entre  des  arréra- 
ges de  rente,  ou  désintérêts  d'une 
obligation,  le  celiionnaire  ne  peut 
pas  demander  les  intérêts  des  arréra- 
ges ,  ni  des  intérêts  cédez ,  parce 
qu'il  tient  tout  fon  droit  du  cédant  j. 
&  qu'il  repréiente  fa  perfonne. 

Il  y  a  une  autre  voye  pour  fucceder 
M  m  iiij 
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aux  hypothèques  d'un  ancien  créan- 
cier, qu'on  appelle  fubrogacion,  la- 
quelle fe  peut  faire  deplulieurs  ma- 
nières différentes. 

Traité  de  tt  '  *  L  1    '       '  :. 

u  fiiitro-         ^'^   créancier  hypothécaire    qui 

lit.  ib,  4.  voit  que  les  autres  créanciers  veulent 
faire  vendre  les  biens  d'un  débiteur 
commun,  &  qui  appréhende  qu'ils 
ne  confomment  tour  en  frais, peut 
les  payer  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  &  en 
ce  cas  il  eft  fubrogé  de  plein  dro't  à 
leurs  hypothèques,  fans  qu'il  loit  be- 
foin  de  ftipuler  aucune  fubrogation  ^ 
mais  un  fimple  créancier  chirogra- 
phaue  n'a  pas  le  même  droit. 

Jlid.ch.  j.  Le  tiei-s  acquéreur  qui  paye  les 
dettes  du  vendeur  eft  fubrogé  aux 
hypothèques  des  créanciers  qu'il  a 
payez  -,  mais  cette  fubrogation  n'ar 
fon  effet  que  fur  la  chofe  qu'il  a 
acquife  ,  &  non  pas  fur  les  autres 
biens  du  vendeur. 

Ihid.  ih.  7.  L'héritier  bénéficiaire  Se  le  cura- 
teur aux  biens  vacans  qui  payent  les 
dettes  de  la  fucceflion ,  font  aulîi 
fubrogez  de  plein  droit  aux  créan- 
ciers qu'ils  ont  acquittez. 

ibid.ch.  s.  Les  coobligez  ,  les  cautions ,  les 
coheritieis ,  q^ui  ioiit  contraints  de 
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payer  pour  autrui ,  foit  par  le  moyen 
de  l'adion  perfonnelle  ,  foie  par  le 
moyen  de  l'aéliôn  hypothécaire  ,  ne 
font  pas  fubrogez  de  plein  droic,mais 
ils  peuvent  obliger  le  créaricicr,qu'ils 
payent ,  de  confentir  la  fubrogation, 
&à  leur  refus  fe  faire  fubi  ocrer  en 
Juilice;  la  loi  même  leur  permet  de 
lefufer  le  payement  jufques  à  ce  que 
ia  fubrogation  ait  été  accordée  ,  ÔC 
Jeur  donne  pour  cela  une  exception 
qui  eft  appellée  en  dtoit,  Exceptis 
cedendantm  a^iortum,^^;^^  La  matiè- 
re des  fubrogations  vient  du  droit, 
il  y  en  a  un  titre  exprès  dans  le  Code^ 
de  his  ^ni  in  pnornm  crèd.  locum  fuc^ 
cednnt  \  la  difpoiîtion  du  droit  a  été 
reçue  en  France  par  un  Edit  du  Roi 
|-ienri  IV.  du  mois  de  Mai  Kjop.J 
Quand  un  étranger  prête  fes  de- 
niers au  débiteur  pour  acquitter  un 
créancier  privilégié  ,  ou  qui  a  d'an- 
ciennes hypothèques ,  s'il  veut  être 
Tubrogé  ,  il  faur  que  dans  l'obliga- 
tion ,  ou  dans  le  contrat  de  confti- 
tution  que  le  débiteur  fait  à  fon  pro- 
fit ,  il  foit  fait  mention  que  les  de- 
niers empruntez  font  pour  employer 
9U  payement  d'une  telle  dette ,  & 
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que  dans  la  quittance  que  l'ancien 
créancier  donne  au  débiteur ,  il  y  ait 
déclaration  que  la  fonime  payée  pro- 
vient des  deniers  empruntez  d'un  tel  j 
il  faut  que  cette  déclaration  foitinfe^ 
rée  dans  la  quittance  -,  ca;r  (i  c'étoit 
dans  un  aâ:e  feparé  de  la  quittance  , 
quoique  ce  fût  dans  le  même  mo- 
ment, elle  ne  feroit  plus  valable,  par- 
ce que  la  dette  ayant  été  une  fois 
éteinte  par  le  moyen  du  payement, 
on  ne  pourroit  plus  la  faire  revivre 
par  une  fubrogation  pofterieure. 

La  fubrogation  ainfî  acquile  a  fod 
effet  contre  tous  ceux  qui  lont  obli- 
gez à  l'ancienne  dette ,  quoiqu'il  n'y 
en  ait  qu'un  feul  qui  ait  emprunté  les 
deniers.  |;;^Le  Règlement  de  16^90. 
Va  plus  loin,  il  comprend  aufli  la  caii- 
tfon  -,  comme  ce  Reniement  contient 
un  droit  nouveau  ,  Ton  croit  devoir 
le  rapporter  ici  dans  fon  entier. 
sg'enient  Ce  jour  la  Cour  ^  toutes  les  Chambres 
■  "^■^°*  âjfemhlées ,  après  avoir  àè'.'iheré  fur  les 
fi.rticles préfentez.-pAr  les  Geasdn  Roi,  a 
arrêté  &  ordonné  fous  le  honpla'tjlr  dn 
Roi  ,1^140 pour  JHCceder  &  être  fuhrogé 
aux  aBions  ,  droits ,  hypothèques  &  pri^ 
vileges  d'un  ancien  créancier ,  fur  les 
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h'tins de  tom  ceux  cjhï  font  obligez,  a  la 
dette,  OH  de   leurs  cautions ,  &  pour 
fivoir  droit  de  les  exercer  ainfi&  en  la 
manière  cfite  les  créanciers  l'auraient  pfl 
faire,  il  fujjit  <jue  des  deniers  du,  noH^ 
'veau  créancier  foient  fournis  a  lun  des 
débiteurs  ,  avec  (lipulation  faite  par" 
fiSiepaJfé  devant  Noiaires  ,<jui  précède 
le  payement ,  ou  cjiii  foit  de  la  même 
datte',  c^ue  le  débiteur  employera  les  de^ 
fiiers  au  payement  de  V ancien  créancier, 
^ite  celui  cjui  les  prête  ,fera  fubroffé  au>^ 
droits  du  créancier,  &  que  dans  la  cjidt^ 
tance  ou  dans  VaEle  qui  en  tiendra  lieu , 
lefcjHels  feront  aujft'  pajfez,  par  devant 
Jslotaires  ,  il  foit  fait  mention  tjue  le 
rembourfement  a  été  fait  des  deniers  four-^ 
fiis  a  cet  effet  par  le  nouveau  créancier^ 
f^ns  i^uilfoit  befoin  que  la  fubrogatiort 
fffit  conféntie  par  l'ancien  créant ier  ni 
parles  autres  débiteurs  &  cautions ,  0^ 
qu  elle  foit  ordonnée  en  Jiifice  ,  G"  qu'en 
attendant  que  le  Roi  en  ait  autrement 
ordonné ,  la  Compagnie  fuivra  cette  Ju~ 
rifprudence  dans  toutes  les  occafions  qui 
s'en  préfenteront-j  ordonne  que  lepréfent 
u4rrèt  fera  envoyé  aux  Bailliages  &  Se- 
Tîéchanffées  du  Reffort  ,  poury  être  pa- 
ndUment  observé \& a,  cet  effet  iK^pH- 
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elle  &  enregifiré  :  enjoint  aux  SubjH" 
tHts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  te- 
nir la,  main  ,  &  d'en  certifier  la  Côur 
dans  Hn  mois.  Fait  a  Pans  en  Parle- 
ment ^  le  6.  Juillet   i6ç)0. 

Le  Parlement  de  Roiien  a  auflî 
fait  un  Règlement  fur  cette  matière, 
il  y  en  a  un  article  dans  fes  Arrêtez , 
du  6.  Avril  1666.  c'eft  l'article  1 3 1» 
«lont  voici  les  termes. 

L'obligation  du  Plcige  ejî  éteinte  j 
^uand  la  dette  efl  payée  par  le  princi- 
"pal  obligé ,  lecjuel  néanmoins  peut  fubra- 
ger  celui  qui  a  baillé  les  deniers  pour  ac- 
quitter la  dette  k  rkypothécjue  d'icelle^ 
fur  fes  biens  feulement ,  &  non  fur  ceux 
du  Pleige. 

Cet  An  et  efl:  contraire  à  celui  dil 
Parlement  de  Paris  ,  en  ce  qu'il  dé- 
charge la  caution.  Voyez,  le  Trmté 
d0s  Subrogations ,  chap.  13.] 
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CHAPITRE     VI. 

Le  la  Contrainte  far  corps  ,  ^ 
de  La  Cejjîon  des  biens. 

LE  s  débireurs  qui  refufent  de 
payer  peuvent  y  être  contraints, 
ou  par  faifie  de  Iciirs  biens ,  ou  par 
cmprifonnement  de  leur  perfbnne,  ce 
qu'on  appelle  contrainte  par  corps. 

Pour  pouvoir  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  débiteur  ,  il  faut 
ou  qu'il  foit  obligé  par  corps,  ou 
qu'il  y  ait  un  jugement  decondainna- 
tion  avec  un  commandement ,  por- 
tant déclaration  que  le  débiteur  y  fe- 
ra contraint  par  corps  après  les  4, 
mois  5  à  compcer  du  jour  de  la  Signi- 
fication \  6c  après  les  4.  mois  expirez, 
il  faut  obtenir  un  nouveau  jugement 
portant  que  dans  quinzaine  le  débi- 
teur fera  contraint  par  corps.  Mais  ii 
l'obligation  eftpour  deniers  rovaux, 
pour  un  dépôt  public,  ou  que  ce  foit 
une  lettre  ou  billet  de  change,  ou 
autres  cas  privilégiez,  le  jueemenc 
qui  porte  la  condamnation  de  payer 
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peut  ordonner   la  contrainte  pat 

corps ,  &  être  exécuté  après  un  fim- 

ple  coinmandement  portant  refus  de 

payer. 

Ortton».  de       Autrefois  on  pouvoir  s'obliger  par 
1667.     tit,  o    1        ■  .     <=>     ^ 

../art.  i.  corps,  OC  les  )uges  pouvoienc  pro- 

X.  3.4«  noncer  la  contrainte  par  corps  pour 
toutes  fortes  de  dettes  inditFerem- 
iiienr.  Mais  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance, onne  peut  plus  ni  s'obliger  , 
ni  être  condamné  par  corps  fi  ce 
n'ellpour  les  matières  fui  vantes  -,  Sça- 
yoir  pour  dépens  adjugez ,  rellitu- 
tion  de  fruits ,  dommages  &  intérêts 
s'ils  montent  au-dellus  de  200.  liv. 
pour  reliqua  de  compte  de  tutelle  ou 
curatelle ,  liquidé  par  (enteoce  ,  ju- 
g£ment  ou  arrêt  diffinitifj  en  matière 
de  réintegrandc  pour  délaiifer  la  pof- 
feiîîon  d'un  héritage  en  exécution 
d'un  jugement  ■■,  pour  ftellionnat ,  qui 

't.ff.'de  ett  une  eipecede  crime  quecommet- 
M'  tent  ceux  qui  aliènent  fr  luduleufe- 
ment  les  biens  qu'ils  ont  hvpoihé- 
quez^  leurs  créanciers ,  '*' l'aliénation 
frauduleufe  des  biens  hypothéquez, 
n'eft  pas  un  ftellionnat  parmi  nous,] 
qui  le  dilenr  francs  &  quittes  de  rou- 
tes dettes  ,  quoiqu'ils  ne  le  fcientpaSj 


crim, 
lion. 


CJ 
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Gu  qui  hypothèquent  des  biens  qui 
ne  leur  appartiennent  pas ,  afin  qu'on 
leur  prête  plus  facilement  de  l'ar- 
Sent.- 

La  condamnation  par  corps  peut  Ordemjt 
auiîi  être  prononcée  pour  dépôt  né-  "^^^■^,"'* 
celTairc  ,  pour  coniignation  faite  par 
ordonnance  de  juftice ,  ou  entre  les 
mains  de  perfunnes  publiques,  pour 
obliger  les  lequeilres  ,  commi flaires 
ou  gardiens ,  de  reprefenter  les  biens 
dont  ils  font  chargez ,  pour  lettres  de 
change  quand  il  y  a  remifc  de  place 
en  place,  &  pour  dettes  entre  mar- 
chands pour  fait  de  marchandife 
donc  ils  fe  mêlent. 

On  peut  aulU  ordonner  la  contrain-  '  '  ''^  *^' 
te  par  corps  pour  les  deniers  royaux, 
&:  pour  les  dettes  caufées  pour  mar- 
chandifes  achecées  dans  les  foires  , 
ports,  marchez  &  étapes  ^  c'eft-à-di- 
re  ,  places  publiques  deftinées  à  la 
vente  de  ceitaines  marchan^diles. 
Comme  auflî  il  y  a  de  certaines  villes 
qui  ont  le  privilège  de  pouvoir  faire 
arrêter  les  étrangers  qui  ont  acheté 
quelque  chofe  ,  jufques  à  ce  qu'ils  en 
^yent  payé  le  prix  ,  l'Ordonnance  n'jj 
point  dérogé  ^  ce  pdvilcge. 
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ihi4.  0t.-}.  ^  ^ft  permis  aux  propriétaires  des 
terres  &  héritages  de  ia  campagne, 
de  faire  obliger  par  corps  les  fermiers 
pour  le  prix  de  leurs  baux  ,  parce 
qu'ils  (ont  toujours  en  mauvaile  foi', 
lorfqu'ils  diiîipent  ou  détournent  a 
d'autres  ufa^es  les  fruits  deftmez  au 
payement  du  propriétaire. 

&U.  *^^8.  Les  femmes  éc  les  filles  ne  peu- 
vent s'obliger  ni  être  contraintes  par 
corps,  Il  elles  ne  font  marchandes 

fmbliques  ,  ou  pour-  caufe  de  fteU 
.  ionnat  procédant  de  leur  fait  -,  c"eft- 
à-dire  ,  que  fi  dans  l'obligation  le 
mari  s'eil  déclaré  franc  &  quitte ,  ou 
qu'il  ait  hypothéqué  des  biens  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  j  le  ftellionnac 
ne  procède  point  du  fait  de  la  temme, 
quoiqu'elle  ait  parlé  dans  l'obliga- 
tion -,  mais  fi  elle-même  a  hypothé- 
qué des  biens  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas,  alors  le  ftellionnat  eft  dç 
fou  fait. 
li»V./fr/.jf.  Les  perfonncs  âgées  de  70.  ans 
ne  peuvent  être  emprifonnées  pour 
dettes  purement  civiles ,  fi. ce  n'eft 
pour  fiellionnar,  pour  recelé ,  &:  pour 
dépens  en  matière  criminelle  j  cn- 
çoïc  faut-il  en  tous  ces  cas  que  icj 

çondanv. 
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condaranacions  foient  par  corps. 

Le  créancier  qui  fait  emprifonner 
fon  débiteur  ,  ell:  obligé  de  lui  four- 
nir les  alimens  néceiraiies,  qui  font 
réglez  à  5.  C  par  jour ,  il  doit  mcme 
avancer  les  deux  piemisrs  moisi  ^ 
s'il  manque  à  fournir  ces  alimens,  le 
débiteur  peut  demander  d  êcre  mis 
hors  des  prifons. 

Pour  éviter  la  contrainre  par  corps,  Maymrd, 
iin  débiteur  peut  faire  un  abandon-  '''"•  4-  c^« 
ncment  général  de  tous  fes  biens  à 
(es  créanciers  :  cet  ab.mdonnemenc 
doit  êc: e  fait  en  judice  ,  avec  quel- 
ques fotmalitez  qui  feront  expliquées 
au  traité  des  procédures  -,  c'eii  ce 
qu'on  appelle  faire  cellion  de  biens  , 
être  reçu  au  bénéfice  de  eelîion. 

Il  y  aplufieurs  derces  pourlelquel- 
les  on  ne  peut  pas  être  reçu  à  faire 
eeflion  de  biens  •■,  les  receveurs ,  ad- 
niiniftrateurs  &  dépofitaires  des  de- 
niers publics,  He  peuvent  pas  joiiir 
de  ce  bénéfice  ,  non  plus  que  les  ad- 
miniftrateurs  des  hôpitaux ,  &  géné- 
ralement dans  tous  les  cas  où  la  dette 
procède  du  dol  Se  de  la  perfidie  du  J(!cardr»f 
débiteur.  Celui  qui  ell  condamné  par  ^''''-f  >  "''• 
jugement  diiHnitifô^ contradictoire, 
TQïï.ffJL  Nn 
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*  celui  qui  tCt  condamné  par  un  juge- 
ment ciifïinitif  ,  ne  peut  pas  obtenir 
des  lettres  de  répi  dans  la  coutume 
de  Paris, art.  1 1 1 .  mais  il  peut  être  ad- 
mis à  ceflîon  ,  quoique  Ricard  fur 
cet  article  dife  qu'en  tous  les  cas  où  le 
répi  n'a  point  de  lien  ,  la  cellion  n'y 
doit  point  être  admife.  ]  Celui  qui 
eft  condamné  en  l'amende  &inrerct 
civil  pour  crime  &  délit  ,  les  mar- 
chands qui  achètent  en  gros  pour 
vendre  en  détail ,  les  étrangers  ,  les 
maîtres  pour  les  falaires  de  leiusfer- 
viteurs ,  les  proxénètes ,  c'eft-a  dire, 
ceux  qui  employcnt  leur  minifterc 
pour  faire  vendre  &  acheter  lorfqu'ils 
ont  reçu  de  l'argent  pour  paver ,  &i 
qu'ils  l'ont  détourné  •,  les  dépofitaires, 
ceux  qui  ont  acheté  des  héritages 
fans  en  payer  le  prix  ,  *  cela  n'a  pas 
lieu  parmi  nous ,  ]  ceux  qui  fçivenc 
n'être  pas  Tolvables  lorfqu'ils  em- 
pruntent ,  les  ftel  lion  araire  s  ne  font 
pas  admis  à  faire  ceTion  de  bienî?. 
Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les 
contrats  faits  aux  foires  deLyon  &  de 
Champagne  ,  pour  les  frais  funérai- 
res ,  pour  un  reliqua  de  compte  de 
tutelle  ;  pour  les  ancrages  d'une  fcEç 
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ms ,  foir  en  grains  ou  en  argent  ,  ic'ùet^Cs 
ni  pour  les  deniers  royaux  ;  de  forte 
que  le  bénéfice  decelîion  eft  devenu 
prefque  inutile  ,  depuis  lordonnan- 
ce  qui  a  déchargé  des  contraintes  par 
corps. 

Ceux  qui  ont  fait  ceflion  de  biens ,      1^-^,^  p, 
font  obligez  de  porter  le  bonnet  verd    ^^* 
afin  d'être  diilinçrucz  ,  *  cela  ne  s'ob- 
lerve  plus  ,  ]  5c  qu'on  ne  leur  prête 
pas  davantage. 

Qiielques  coutumes  veulent  que      Bret^gnn 
la  celîîon  foit  publiée  dans  la  paroiû  '"?•  ^^'• 

r     J       J  'L-  ^      i>  '    11       r    •  Bourbe,  r, 

le  du  débiteur,  d autres  quelle  loit  Art.yi. 
infinaée  &  publiée  en   jugement  a       Oidonfi. 
jour  ordinaire  :  (k  1  ordonnance  veut   u  iommcr. 
que  les  marchands  6c  banquiers  qui   "•  •^"-  ^®'' 
cnt  été  reçus  à  faire  cetlion  ,  aillent  en 
perloiine  le  déclarer  à  la  jurifdiétioii 
confulaire  ,  s  il  y  en  a ,  finon  à  l'hô- 
tel de  ville  ,  avec  leur  nom ,  furnom , 
qualité  &c  demeure  ;  Se  que  le  tout 
foit  lu  ôc  publié  par  le  greffier ,  ÔC  in- 
féré dans  un  tableau  public. 

Lacelliondebiensne  libère  pas  le 
débiteur ,  de  forte  que  s'il  acquiert  de 
nouveaux  biens  ,  ics  créanciers  les 
peuvent  faire  laifir  pour  être  payez  j   ^''"  c.  ^uî 
CCS*  mais  ils  fonc  obligez  de  lui  laif-  |,*J"."  ^^' 
Nnij 
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Ter  de  quoi  vivre  :/j  cjuihonis  cejfit  , 
fi  ijitid  po/lek  ad^Hi/ierit  ,  in  cjuantwm 
facere  potejî ,  convenitur-i  nec  enmfraii- 
dandits  efi  alimentis  cottidianis  ,  /.  4. 
&  6.  ff.  de  cef  bon.  ] 


CHAPITRE     VIL 

Comment  s'éteignent    les 
obligations* 

LEs  Obligations  font  entièrement 
éteintes  de  cinq  manières  diffé- 
rentes :  par  le  payement ,  par  la  con- 
vention du  créancier  qui  quitte  Ton 
débiteur ,  ou  gratuitement ,  ou  autre- 
i«y?;V.  i^wh    ment  \  par  la  confuTion  \  par  la  com- 
m~d.  toil.     penfation  ;  par  la  novation  &  par  la 

•^"j.-  I  M  •  -ri        n  1 

délégation,   il  elt  vrai  que  par  la  no- 
vation &  par  la  délégation  ,  la  pre- 
mière  obligation  ne  fubrific  plus  ; 
nais  il  en  renaît  une  féconde  en  la 
place  de  la  première*,  de  lorte  qu'on 
peut  dire  que  l'obligation  cft  plutôt 
,     changée  qu'éteinte. 
/.  j.  €.  de        II  y  a  plufieurs  conditions  requifes 
'  *^*  pour  faire  un  payement  valable.  En 

premier  lieu  ,  k  créancier  n'eft  pas 
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obligé  de  recevoir  une  choie  pour  une 
autre  j  s'il  lui  eft  dû  de  l'argent  ,  il 
n'eft  pas  obligé  de  recevoir  en  paye- 
inent  des  terres ,  ou  d'autres  biens 
de  cette  nature ,  il  faut  le  payer  en 
argent  -,  ^^^^  Il  eft  vrai  que  par  les 
loix  du  Digefte  &  du  Code  ,  al'md 
•pro  alio  invite  credilorefolvi  non  potefij 
mais  cela  a  été  change  par  la  NoveU 
le  4.  c.  3.par  laquelle  Juftinien  veut 5, 
quand  le  débiteur  eft  hors  d'état  de 
payer  en  argent,  que  le  créancier  puiC- 
ie  être  contraint  de  prendre  des  im*- 
meubles  en  payement.  Voysz.  Henrys 
tom,  1.  liv   4.  (jnefi.  6i.'\ 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une 
cxceotion  ,  car  quand  un  débiteur 
qui  n'a  pas  de  quoi  payer  Tes  créan- 
ciers ,  leur  abandonne  Tes  biens ,  fi  la 
pluralité  des  voix  va  à  obliger  les 
créanciers  à  recevoir  en  payement  les 
effets  abandonnez  ,  pour  empêcher 
qu'ils  nefoient  vendus  à  vil  prix,  ôc 
que  le  prix  n'en  foit  conlommé  par  ,/"^|'  -^ 
les  frais  de  juftice  ,  alors  on  oblige  ordonn.  de 
\ç.s  créanciers  qui  n'ont  pas  voulu  y   »«53-'"' 

onner  leur  contentement  a  luivre  la   ^^^ 
voix  commune  de  tous  les  autres  ,  & 
à  fe  payer  en  effets  au  lieu  d'argeoj 
comptant. 
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£.  tj.  f ,  -c^  fécond  lieu ,  il  faut  payer  à  ce- 
lui  a  qui  1  on  doit ,  ou  a  celui  qu  il  a 
prépofé  pour  recevoir  pour  lui ,  ou  du 
moins  il  faut  que  le  payement  foit 
fait  à  la  décharge  de  celui  à  qui  l'on 
doit.  J'ajoure  cette  dernière  alterna- 
tive -,  car  il  arrive  fouvent  que  le 
créancier  de  mon  créancier  fait  faifir 
ce  que  je  dois ,  5c  fait  ordonner  que 
je  vuiderai  les  deniers  que  je  dois  en- 
tre fcs  mains  ,  fur  &  tant  moins ,  & 
jufques  à  concurrence  de  ce  qui  lui 
eft  dû ,  &c  alors  le  payement  que  je 
fais  en  l'acquit  de  mon  créancier  eft 
valable,  pourvu  que  le  jugement  qui 
l'ordonne  ait  été  rendu  avec  lui ,  ôc 
quil  n'y  en  ait  point  d'appel  de  fa 
part. 
^.  1  ♦•  5-  !,  Il  ^ft  bon  néanmoins  de  ne  faire  le 
•^  f'  ^'''''''  pavement  qu'en  vertu  d'une  contrain- 
«orf.  '  '  '  te  faite  à  la  requête  de  celui  qui  a  ob» 
tenu  le  jugement. 

Il  faut  bien  prendre  garde  à  la  qua^- 
lité  du  créancier  que  l'on  veut  payer  ; 
fi  c'eft  un  mineur  ,  un  farieux  ,  un 
imbécile ,  il  ne  faut  payer  qu'a  fon 
tuteur  ou  curateur;  fi  c'eft  une  femme 
mariée  ,  il  faut  qu'elle  foit  autorifée 
xls  Ton  mari  pour  recevoir,  g^^  Qçh 
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eft  vrai  dans  les  pays  de  coûciimcs,  Se 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  du 
reiïbrt  du  Parlement  de  Paris  :  mais 
cela  ne  fe  pratique  pas  dans  les  Par- 
leraens  de  droit  écrit  j  car  ou  il  s'agit 
des  biens  dotaux  ou  parapliernaux. 
Dans  le  premier  cas  le  mari  étant 
maître  de  la  dot ,  n^a  pas  beloin  du 
confentemcnt  de  fa  femme  pour  les 
recevoir.  Dans  Infécond  cas ,  la  fem- 
me étant  maitrelTe  de  fcs  biens  pa- 
raphernaux  ,  elle  en  peur  difpofer 
fans  le  conlentement  de  (on  mari  , 
&  par  confequent  elle  n'a  pas  befoin 
de  fon  autorifation  pour  les  rece- 
voir. L.  %.&  1 1.  cod.  de  pa6î:  con-  ' 
vent,  ] 

Comme  il  eft  jufte  que  le  débiteur  ^-  3C).J?S 
puillè  avoir  fa  décharge  dès  le  mo- 
ment qu'il  veut  payer,  file  créancier 
ne  veut  pas  recevoir  ,  ^il  n'eft  pas 
en  état  de  recevoir  &  de  donner  uns 
quittant  valable  \  en  un  mot ,  s'il  y 
a  des  failles ,  ou  autres  embarras  de 
cette  nature,  le  débiteur  peut  faire 
ordonner  en  juftice  que  la  fomrac 
qu'il  doit  fera  (onfi^née  entre  les 
mains  d'une  perfonne  publique ,  52 
la  confignadon  qui  eft  iaice  en  coa- 


1.  CT" 
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fequencc ,  a  tous  les  effets  du  paye- 
ment. 

En  troifiéme  lieu ,  quand  on  doit 
une  fomme  à  quelqu'un  par  une  feule 
obligation  ,  on  ne  peut  pas  le  con- 
traindre à  recevoir  malgré  lui  une 
partie  de  fa  dette  ,  il  faut  payer  la 
fomme  entière-,  &  fi  on  confignoic 
une  partie  de  la  dette  fur  le  refus 
qu'il  feroit  de  la  recevoir ,  la  confi- 
gnation  ne  vaudroit  rien. 

Mais  s'il  t(\.  dû  à  un  créancier  plu- 
hff  deje.  fieurs  fommes  par  diverfcs  obliça- 
tions  ,  le  dcDiieur  peut  payer  une 
des  obligations  fans  payer  les  autres  , 
^  Se  le  créancier  ne  le  peut  pas  refufer  v 
il  eft  mêm.e  en  la  faculté  du  débiteur 
d'imputer  le  payement  qu'il  fait  fur 
celle  des  diverles  obligations  que  bon 
lui  femble  ;  &:  s'il  ne  le  fait  pas ,  le 
créancier  lui  même  le  peut  faire  par 
la  quittance  qu'il  donne. 
i,  j.  Il  arrive  quelque  fois  qu'un  créan- 

cier de  diverfcs  fommes ,  pour  dif- 
férentes caufes ,  a  la  facilité  de  re- 
cevoir de  tems  en  tems  quelques 
payemens  de  fon  débiteur  ,  à  bon 
compte  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  fans 
iju'il  paroiiTe<jiie  les  payemens  ayent 

6CC 
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cté  faits  plùrôi:  fur  une  obligation  que 
fui"  l'autre  -,  on  demande  en  ce  cas 
commcnc  on  fera  l'imputation  de  ces 
paycmens.  La  règle  eft  de  les  impu- 
ter toujours  fur  la  dette  la  plus  pref- 
fante  &  la  plus  dure  ^  parce  que  com- 
me c'étoit  au  choix  du  débiteur  de 
faire  cette  imputation  ,  lorfqu'il  n'a 
pas  fait  ce  choix  ^  la  loi  tait  ce  qu'il 
auroit  fait  vrai  femblablemcnt, outre 
que  la  décharge  du  débiteur  eft  tou- 
jours favorable ,  aiuiî  fi  le  débiteur  eft 
obligé  par  corps  en  l'une  des  obliga- 
tions ,  &  qu'il  ne  le  foit  pas  aux  au- 
tres, le  payement  fera  imputé  fur  l'o- 
bligation qui  emporte  la  contrainte 
par  corps:  s'il  a  donné  des  cautions 
dans  une  des  obligations,  &  qu'il 
n'en  ait  point  donné  aux  autres ,  on. 
ira  à  la  décharge  des  cautions  j  fi  l'u- 
ne des  obligations  porte  intérêt,  Sc 
les  autres  non  ,on  éteindra  celle  qui 
porte  intérêt  \  &  fî  toutes  les  obliga- 
tions font  femblables,  on  acquittera, 
la  plus  ancienne. 

Que  fi  le  débiteur  ne  doit  qu'une 

feule  obligation,  dont  il  eft  échu  plu- 

fîeurs  années  d'intérêts ,  &  qu'il  aie 

fait  pluheurs  payemens  à  differens 

Tome  U.  Oq 
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rems, les  payemens  feront  tous  im- 
putez fur  le  principal ,  avant  que  d'ê- 
tre imputez  furies  intérêts.  ^:;^  l\ 
faut  diftinguer  les  provinces  relies 
par  le  droit  écrit ,  d'avec  celles  du 
pays  coùtumier.  Dans  les  premières 
on  fuit  la  difpoficion  du  droit  ,  qui 
veut  que  lorfque  les  parties  n'ont  pas 
dcclaré  fur  quoi  l'imputation  doit 
être  faite,  qu'elle  fc  fafïe  d'abord 
lur  les  intérêts  :  Geyieraliter  conftitu^ 
îiim  ejl ,  prias  in  nfuras  nummum  fo- 
Uitum  accepto  ferendum ^  l.  ^.  §.  2. 
verj.  fedfi.  ff.  de  folut.  l.  i.  cod.  ep^ 
âem  ,&  L  11.  cod,  de  ufiir.  ]  excepté 
deux  cas:  le  premier  à  l'égard  èç.5 
rentes  conftituces ,  dont  les  arrérages 
font  toujours  payez  avant  le  princi- 
pal i  &  le  fécond  eft  à  l'égard  des 
obligatious  qui  portent  intérêt  de 
leur  nature ,  fans  que  le  créancier 
ibit  tenu  d'en  faire  la  demande  en 
Juftice  ,  comme  les  deniers  dotaux, 
la  légitime  des  énfans  ,les  deniers 
provenans  du  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble.  Toutes  ces  dettes  font  lî 
favorables,  que  quand  le  créancier  a 
reçu  diverfes  fommes  fur  Se  tant 
pioins  de  ce  qui  lui  eft  dû ^  ces  fom- 
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nés  font  toujours  imputées  lut  les 
-inreicrs ,  avant  que  d'être  imputées 
iur  le  principal. 

Lorfque  je  dois  un  corps  certain  ^J^'^'"^' 
<]ui  ne  confifte  ni  en  quantité  ,  ni  en 
poids  ou  mefure,  par  exemple ,  un  tel 
<:heval ,  une  telle  tapiiïene ,  Sec.  (i  ii 
chofe  duc  vient  à  périr  (ans  ma  faute, 
6c  avant  que  je  lois  en  demeure  de 
payer  _,  l'obligation  eft  éteinte,  &  ors. 
lie  peut  pas  même  demander  l'efti- 
mation  ou  la  valeur  de  la  chofe.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  fije  dois  une 
chofe  qui  conllfte  en  quantité,  poids 
ou  mefure,  ni  même  li  je  dois  une 
chofe  d'une  certaine  efpece ,  mais 
incertaine  dan-s  le  particulier.  Par 
exemple  ,  fi  je  dois  cent  écus ,  vingt  ^ 

livres  d  huile ,  dix  inuids  de  vin  ,  un 
cheval,  en  général,  quand  je  perdrois 
tout  mon  argent_,tout  mon  vin,  toute 
mon  huile  &  tous  mes  chevaux,  je  ne 
ccfl'erois  pas  d'être  débiteur  ,  parce 
que  je  ne  puis  pas  dire  que  c'eft  U 
choie  que  je  devois  qui  eft  périej  & 
en  effet  je  ne  devois  pas  plutôt  cet 
argent ,  cette  huile ,  ce  vin  ,  ce  che- 
val ,qui  font  perdus  ,  que  l'autre  ar- 
gent &  les  autres  chevaux  qui  tubfil-.' 
Eenc  encore,  Oo  ij 
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'  ff^'eoT  ^^  créancier  peut  faire  une  remife 
gratuite  de  la  dette  ,  il  peut  en  don- 
ner qitittance  moyennant  quelque 
^utre  choie  qu'on  lui  donne  ,  &c.  En 
ini  mot,  de  quelque  manière  qu'il 
veiiille  libérer  (on  débiteur, il  le'peut 
faire;  fonconfenteraent  feul  efc  fuf- 
fifant  pour  cela  ,  pourvu  que  la  dette 
ce  foit  pas  faille  par  lescré-anciers  de 
celui  à  qui  elle  elldûë,  &  pourvu  que 
la  remile  qu'il  fait  ne  fo it  pas  faite  de 
concert  avec  fon  débiteur  pour  fruf- 
trer  Çzs  créanciers ,  la  fraude  dépend 
des  circonftances  qui  la  font  connoî- 
ti e.  On  ne  louinivoit  pas  ,  par  exe.rn- 
ple  ,  qu'un  père  fur  le  point  de  faire 
banqueroute,  fît  une  remife  gratuite 
à  ion  hls  des  fommes  confîdérables 
qu'il  pourroit  lui  devoir  ,  &c  ainli  du 
lede. 

1. 24  §.  Q^icUid  le  créancier  fuccede  au  dc- 
i.ff'.iiejo-   biteur,ou  le  débiteur  au  créancier i 

tUl.     (^     9  2.  1  r  1  1   M     • 

tod.  ou  quand  un  tiers  lucccde  au  clebiteuL* 

&  au  créancier ,  la  dette  fe  trouve 

éteinte  par  confulion ,  parce  qu'un 

I.  ««.  ç.  homme  ne  peut  pas  être  débiteur  ou 

ij//^*^*  '  *'  créancier  de  ioi-même,  fi  ce  n'eft  que 
l'héritier  ne  fe  ferve  du  bénéfice  d'ni- 
yentairc  qui  empêche  la  confulion 
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<3es  biens  du  défunt  Se  de  ceux  de 
l'héritier  ,  &  qui  en  fait  deux  patri- 
moines differens.  Les  donataires  Sc 
les  légataires  univerfels  ne  confon- 
dent  point  les  droits  &aâ:ions  du  do-  ^ 

îiateur  ou  du  teftareur  avec  leurs  pro- 
pres, lorlqu  ils  ont  fait  faire inven- 
îaire,parce  qu'ils  ne  font  jamais  tenus 
^ue  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'ils 
profitent  de  la  donation  ou  du  legs. 
Il  arrive  fouvent  que  je  fuiscréan-  ^"o'-  tït-  f- 

j,  ,  ^    .    >  ^  de  lompen- 

cier  cl  un  homme  qui  eltaulh  mon  fat.crcC. 
créancier  d'ailleurs.  Par  exemple,  j'ai  "'^• 
emprunté  20000.  liv.  d'un  homme 
c|ui  devient  héritier  pur&fimple  d'un 
autre  à  qui  j'a vois  prêté  30000.  liv.  il 
fe  faicalors  une  compenfation  par  le 
moyen  de  laquelle  je  cclTe  de  devoir 
îesioooo.  livres,  &  pareillement  la 
fommequi  m'étoit  diië  eft  diminuée 
de  20000.  liv.  &  reduiteà  dix.  Cette 
compenfation  fe  fait  de  plein  droit  , 
dès  le  moment  que  je  deviens  créan- 
cier de  celui  dont  j'étois  débiteur: 
mais  pour  faire  une  compenfation,  il 
faut  que  plulieurs choies  concourentj 
fçavoir ,  que  les  deux  fommes  que 
l'on  veut  compenfer  foient  certaines, 
<^u'elles foicnt  liquides,  c'efc-à-due 
O  o  iij 
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Cju'elles  ne  puifTent  pas  être  conref^ 
îées  légitimement  -,  qu'elles  foienC 
toutes   deux  dues  purement  &  fim- 
plement ,  &c  fans  aucune  condition, 
&  qu'elles  foient  toutes  deux  exigi- 
bles en  même  tems.  Si  quelqu'une  de 
ces  conditions  manque,  il  n'y  a  point 
de  compenlation  :  c'eft  pourquoi  oa 
ne  peut  jamais  compenfer  le  princi- 
pal d'une  rente  conliituée  malgré  le 
«iébiteur  de  la  rente ,  parce  que  ce 
principal  n'efl:  pas  exigible,  &  que  le 
débiteur  ne   peut  jamais  être  con- 
craintde  racheter;  mais  on  compenfe 
tous  les  jours  une  dette  qui  porte  in- 
térêt ,  avec  une  qui  n'en  porte  point. 
Il  y  a  des  dettes  Ci  privilégiées, 
qu'elles   n'admettent  aucune  com- 
penfation  ,  comme  les  aliraens&  le 
dépôt.  Pour  ce  qui  eft  des  alimens  , 
la  raifon  en  eft  fenfiblei  celui  qui  a 
donné  ou  leg^ué  les  alimens,  ou  la  Ju- 
ftice  qui  les  a  ordonnez  ,  en  ont  fais 
une  deftination  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  changer  par  une  compenfation  , 
I.  st-yf.  de  ni  fous  aucun  autre  prétexte  que  ce 
*t4»JaB.      p^ide  èfre^  p^s  même  par  une  tranf- 
aélion  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  faite 
par  autorité  de   Juftice  en  connoil- 


elcfofit. 
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fancc  decaufe.  A  l'éizard  du  dépôt  ,  ,  ^- v^' 
celui  qui  1  a  lait  n  a  pas  voulu  payer, 
il  a  voulu  que  la  chofe  dépofée  lui 
iui  rendue' ,  &  le  créancier  c]ui  a  re- 
çu le  dépôt  à  cette  condition,  maiï- 
queroit  de  bonne  foi  s'il  refuloit  cie" 
le  rendre,  fous  prétexte  de  ce  qui  lui_ 
cft  dû. 

Il  n'importe  que  ce  foit  le  débi-  ,  ^  ^5-#- 
teur  qui  paye  ,  ou  un  autre  pour  lui  : 
dès  le  moment  que  le  payement  a 
€ié  fait ,  la  dette  eft  éteinte  ,  quand 
même  elle  auroit  été  payée  malgré  le 
«débiteur. 

Deux  caufes  lucratives  ne  peuvent  /.  17  jf. 
concourir  enfemble  dans  la  niême  ''^^''i-  ^ 
perfonne  5c  pour  la  même  chofe',  c'efh 
pourquoi  fi  je  fuis  débiteur  d'un  corps 
certain  ,  &  que  l'obligation  naiffe 
d'une  caufe  lucrative ,  dès  le  mo- 
ment que  mon  créancier  a  acquis  à  ti- 
tre lucratif  la  chofe  que  je  lui  devois,, 
l'obligation  eft  éteinte.  Par  exemple, 
j'ai  promis  à  Pierre  d'acheter  la  mai'- 
fon  de  Jacques  pour  la  lui  donner  •,' 
Jacques  vient  à  mourir,  &  laifie  fa 
fucceiÏÏon  à  Pierre,  qui  par  con(é- 
quent  devient  propriétaire  de  la  m,ai- 
iun  que  je  lui  avois  promife ,  je  ne 
Oo  iiij 
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fuis  plus  obligé  de  lui  donner  la  mai- 
fon  ,  ni  de  lui  en  payer  le  prix. 
t.  47.jf.        Dans  les  chofes  qui  peuvent  être 
^'"^*  douteufes  ,  il  faut  toujours  prendre  le 

parti  qui  va  à  décharger  le  débiteur 
de-fon  obligation.. 


CHAPITRE     VIII. 

De  la   Novation   é^    de    U 
JûéU'^atiûn. 

i.  f'  ff"'  T  A  Novation  eft  le  changement 
dei^ovat.  JL/ OU  la  confufion  d'une  ancienne 
obligation  en  une  nouvelle  ;  par 
exennple  ,  (\  un  Fermier  me  doit  des 
reftes  du  prix  de  fon  bail ,  &  qu'il 
m'en  palTe  une  obligation  pure  & 
/impie,  ou  un  contrat  de  conftitution 
fans  aucunereferve  ,  il  y  a'novation. 
ie  kIIaI'  L'effet  de  la  véritable  novation  efl 
d'éteindre  l'ancienne  obligation  pour 
en  former  une  nouvelle,  de  iorte  que 
la  première  obligation  ne  fubfiftant 
plus  5  tous  les  acceiîoires  de  cette 
obligation,  comme  les  hypothèques , 
les  cautions,  la  contrainte  par  corps, 
les  intérêts,  ne  peuvent  plus  fubfi- 
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fcer:  j'ai  dit    l'efFei:  d'une  véiitable  J'-^^'^'f' 

'.  ..  ,      de  K«i'«N 

novation ,  parce  qu'il  y  en  a  peu  de 
véiitables.  Il  ne  fuffir  pas  de  faire  en- 
trer l'ancienne  obligation  dans  une 
nouvelle,  il  faut  outre  cela  que  le 
créancier  ait  voulu  entièrement  an- 
nuller  l'ancienne  obligation  pour 
faire  une  vraie  &  entière  novation  : 
c'eft  pourquoi  la  moindre  referve 
empêche  l'effet  de  la  novation  ,  du 
moins  à  l'égard  des  hypothèques^  jui- 
ques-làque  les  parties  s'étant  défif- 
téesd'un  premier  contrat  d'échange, 
moyennant  un  fécond,  dans  lequel 
on  avoit  donné  quelques  rentes  en  la 
place  de  celles  quiavoient  été  échan- 
gées par  le  premier  contrat,  il  a  été 
jugé  que  ces  termes  ,  moyennant  le  i-<ii'ii'^i 
fécond,  confervoieut  l'hypothèque 
du  premier  contrat  ,  lorfque  l'une 
des  parties  étoit  évincée  d'une  partie 
des  chofes  données  en  contr'échanCTe 
^par  le  fécond  contrat^  il  fuffit:  même 
qu'il  paroillè  par  la  leconde  obliga- 
tion, qu'elle  tire  fa  caufe  de  la  pre- 
mière :  c'cft  pourquoi  dans  l'efpece 
d'un  contrat  de  conftitution  paflée  en 
l'année  1595.  pour  demeurer  quitte 
du  contenu  d'une  obligation  de  l'an- 
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née  I  ^^4.  il  a  été  jugé  que  rhyp)ô* 
théque  feroit  confeivée  au  créancier 
delà  lenrc  du  jour  de  la  première 
obligation. 
j^eringiut,       ^  l'égaud  dcs  cautions',  il  n'en  eftî 
de  fidei.       p-^5  ^Q  mêmeifouvcnt  la  novarion  , 
^  j.  quoiqu  imparraite,  lert  a  leur  déchar- 

ge :  ce  qui  eft  toujours  vrai ,  lorfqutf 
par  une  fcconde  obligation  on  pro- 
roge le  terme  de  la  première  ,  lorf- 
qu'on  convertit  une  obligation  eri' 
contrat  de  conftitation  ,  lorfqu'on' 
„    .         ehano;c  la  perfonne  du  débiteur-,  en' 

Aienris ,  te.  ^  i  ,       ^   .  , 

a.  lii'.  4.      tïn  mot ,  toutes  les  rois  que  par  la  no- 
î«-  45-       vation  on  détériore  &c  on  empire  la' 

condition  de  la  caution. 
i^i^ll'^f'       ^-^  dclcgation  fc  fait  lorfque  le 
débiteur  donne  à  Ton  créancier  un 
autre  débiteur  quife  charge  de  payer 
la  dercê. 
^-  i-  ^.       La  délégation  ne  fe  peut  faire  fans 
ie  conlenrement  de  trois  perlonnes  v 
fçavoir ,  du  débiteur  qui  délègue  un  ^ 
autre  débiteur  en  fa  place  ^dudébi-- 
teur  qui  eft  délégué  &  qui  s'oblige 
envers  le  créancier  i&  du  créancier 
qui  accepte  la  nouvelle  obligation;  & 
c'eft  en  quoi  la  délégation  eft  difFe- 
r^ite  de  la  ceilion  ou  traniport,  oé 


ieiiovAt. 
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le  confentemenr  du  débiteur  ,fur  le- 
quel le  tranfport  eft  fait  ^  n'eft  point 
nécefTaire. 

Qtiand  la  délégation  eft  acceptée 
pureinent&  fimplement  p.r  le  créan- 
cier ,  le  débiteur  qui  l'a  faire  efl  dé- 
chargé Je  plein  droit;  de  forre  que 
quand  le  débiteur  qui  a  été  délègue 
feroit  infolvable,  le  créancier  qui  i'à' 
accepté  n'a  plus  de  recours  contre 
fon  premier  débiteur;  aufli  voit-on 
rarement  parmi  nous  des  délégations 
pures  &  fimples,  un  créancier  habile 
ie  referve  prefque  toujours  Ton  re- 
cours contre  le  premier  débiteur ,  eiî 
cas  qu'il  ne  puiife  pas  être  payé  pat 
le  izcowà. 


C  H  A  P  1  T  P,  E      IX. 

"Pc    rexcrcke    des    droits    des- 
débitcttrs. 


L.  to  eti 


P 


OuR  empêcher  les  débiteurs  <lc  Tôt-  ih,f^ 
dilfiper  leur  bien  au  préjudice  de  ^^  ^fll^lT 


leurs  créanciers  légitimes,  les  loix 
Romaines  avoient  introduit l'adion 
revocatoire,nommée  o,urrement  l'at- 
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tion  Paulienne  ,  du  nom  de  celui  qui 
Tavoit  inventée  ,  par  laquelle  toutes 
les  aliénations  qu'un  débiteur  avoit 
faites  en  fraude  de  Tes  créanciers  , 
croient  révoquées  •■,  avec  cette  diffé- 
rence, que  quand  l'aliénation  étoit 
faite  à  titre  onéreux ,  par  exemple  à 
titre  de  vente,  dont  l'acquéreur  avoit 

f)ayé  le  prix  ,  il  falloir  pour  donnée 
ieuà  la  révocation  ,  que  l'acquéreur 
eut  été  participant  de  la  fraude,  au 
lieu  que  quand  Talienation  avoit  été 
faite  à  titre  lucratif  ^  comme  par  une 
donation ,  elle  étoit  révoquée,  quoi* 
que  le  donataire  fût  dans  labonne  foi. 
Parmi  nous  l'aétion  révocatoire 
n'eft  oueres  en  ufaçre  ■■,  on  voit  tous 
les  jours  confirmer  des  tranfports 
de  droits  mobiliaires,  quoique  le  ccC- 
fîonnau'e  n'ait  pas  pu  ignorer  que  fon 
cédant  ne  fut  chargé  de  dettes  j  Et 
quand  un  père  a  donné  une  fomme 
confidérable  à  fesenfans  en  les  ma- 
ri ant,&  que  dans  la  fuite  il  paroît  in- 
folvable  ,  on  n'examine  point  fi  l'ni- 
folvabilité  eu  arrivée  depuis  la  dona- 
tion ,  ou  fi  les  dettes  du  père  étoient 
créées  auparavant  •■,  en  un  mot ,  pour 
caiïer  la  donation  ou  l'aliénation  fai- 
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te  par  un  cicbireur,  il  faut  qu'il  paroif- 
fe,  non  leulemean  que  les  créanciers 
ontcté  trompez  \  mais  il  faut  de  plus 
que  le  donataire,  ou  autre  acquéreur, 
ayent  eu  connoilFance  des  dettes ,  & 
qu'ils  ayent  été  de  concert  avec  le  dé- 
biteur pour  tromper  les  créanciers  ^ 
îiulîi  voit- on  rarement  réuffir  une  ac- 
tion révocatoire:  on  a  confidéréfans 
doute  que  nos  contrats,  qui  ionr  paf- 
fez  pardevant  Notaires  ,  emportent 
hypothèque  (ur  tous  les  biens  du  dé- 
biteur ,  que  l'on  ne  prête  gueres  que 
fur  la  foi  de  ces  hyporhéques ,  &  que 
l'on  ne  compte  preique  jamais  pour 
rien  les  efîets  mobiliers  du  débiteur.  " 
Mais  nous  avons  au'ili  pourvu  à  un 
inconvénient  auquel  les  loix  Romai- 
nes n'avoient  pas  remédié.  Lorf- 
qu'une  fucceiîion  étoit  ouverte  aa 
profit  du  débiteur ,  il  y  pouvoit  re- 
noncer au  préjudice  de  fes  créanciers, 
pour  la  faire  palTer  aux  autres  parens 
du  déhmtqui  étoient  les  plus  proches, 
&  dès  le  moment  que  les  enfans  d  un 
débiteur  frauduleux  étoient  appeliez 
à  la  iucceliion  a  ion  défaut,il  ns  man- 
quoit  pas  de  renoncer,  &  de  la  leur 
fiiire  accepter  j  mais  parmi  nous  les 


«^ 
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r^iiict ,  fî.  créanciers  entrent  dans  tous  les  dioits 
de  leur  débiteur,  Se  les  peuvent  exer- 
cer malgré  lui  j  pourvu  qu'ils  le  fal- 
feiit  à  leurs  rifques  ,  périls  &  fortu- 
nes j  ils  peuvent  accepter  les  luccef- 
fionsqui  lui  (ont  déférées,  ils  peu- 
Tvent  iiitenter  tomes  les  adions  que 
leur  débiteur  pourroit  intenter,  6c 
.cet  exercice  de  droit  va  fi  loin  ,  que 
lorfqu'un  homme  après  fon  mariage 
.il  cc)ntraâ:é  des  dettes  âurquelles  il  eft 
leul  obligé  ,s'il.vient  àen  contraéVer 
::<l'autces  avec  fa  femme ,  ces  derniers 
créanciers,  comme  exerçant  les  droits 
de  la  femme  ,  font  préferez  aux  au- 
tres ,  quoique  plus  anciens. 

La  raifon  eft  que  la  femme  ayant 
.hypothèque  du  jour  de  ion  contrat 
de  mariage  pour  l'indemnité  des  det- 
zcs  auiqueiles  elies'eft  obligée  pour 
fon  mari,  les  créanciers  aufquelsells 
e(l  obligée,  &  qui  exercent  tes  droits, 
«obtiennent  de  ion  .chet  ,ce  qu'ils  ne 
^ourroient  pas  demander  du  leur. 

Cet  exercice  des  droits  de  la  fem- 
xnc  caule  de  grands  inconvéniens', 
xarun  homme  qui  a  pluficurs  créan- 
ciers depuis  fon  mariage,  aufquels  fa 
.iemnae  n'eft  point  obligée^  6c  quiia'a 
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pas  des  biens  fufïilans  pour  les  payçi' 
tpus,  n'a  qu'à  faire  obliger  fa  femme 
à.ceuxqu'ilveur  préférer  aux  autres  j, 
ce  qui  paroît  crès-injufte  j  aufli  la  nou-= 
Yelle  coutume  de  Bretagne  y  a  Tage- 
inent  pourvCi,  en  ne  donnant  hypo- 
thèque à  la  femme  fur  les  biens  du 
tnari  pour  le  remploi  de  (ts  propres 
aliénez,  que  du  jour  qu'elle  a  conlenu 
d  l'aliénation  i  &par  une  conféquen- 
çe  nécelTaire,  la  femme  n'a  hypo- 
tliéque  pour  fon  indemnité  que  du 
jour  qu'elle  s'efl;  obligée  dans  chaque 
Qbligacion. 


CHAPITRE     X. 
Des  Trânfactions. 

LA  Tranfadion  eft  une  conven- 
tion ,  par  laquelle  celui  qui  a 
quelque  prétention  contre  un  autre  , 
y  renonce  en  tout  ou  en  partie  , 
moyennant  quelque  recompenfe  en 
^argent  ou  autres  chofes. 

Pour  pouvoir  tranfiger  il  faut  être 
^^laître  du  droit  que  l'on  veut  remct- 
♦re  3  c'eft  uoarquoi  un  procureur  nç 
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le  peut  pas  faire  ,  quelque  général 
que   {oie  la  procuration  ,  à   moins 
qu'elle  ne  contienne  un  pouvoir  fpé- 

t        f.  de    ^^^^' 

tranf^d.  ^  Le?  Tranfadions  ne  peuvent  ja- 
mais nuire  qu  a  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes i  Par  exemple  ,  s'ils  y  a  procès  en- 
tre les  héritiers  du  fanç:  &  rhéritier 
reftamentaire  ou  le  légataire  univer- 
fel ,  &  que  par  une  tranfadion  le  tef- 
tament  foir  déclaré  nul  ,  cela  n'em- 
pêchcpas  les  légataires  particuliers  de 
demander  l'exécution  du  teftairenr, 
comme  ils  auroient  pu  faire  avant  la 
tranfad:ion. 

Régulièrement  on  peut  tranfigec 
lur  routes   fortes   de    matières   qui 
tombent  dans  le  commerce  ,  excepté 
les  fuivantes. 
X  8.  jf.  tie       Lorlqu'on  a  légué  une  penfion  ali- 
tra'ij^a.       mentaire  à  quelqu'un  ,  il  ne  peut  pas 
éteindre  ni  diminuer  la  penfion  par 
une  tran(â6tion  ,  li  ce  n'eft  par  or- 
donnance de  juge  rendue  en   con- 
noilTance  de  caufe ,  mais  il  peut  tran- 
figer  lur  les  arrérages  qui  en  font  é- 
chûs.    On  a  confideré  que  le  plus 
fouvent  ces  alimens  ne  font  léguez 
qu'à  des  perfonnes  de  peu  de  con- 
duite 


ciG:té,qui  préfeieroieiit  aifémentune 
fomnie  modiquepayée  comptant,  cla 
penfion  qui  n'eft  D:iyée  quel  Liccefllve- 
ment  a  certains  teimes,  &:éludeix)ienc 
par-là  la  prévoyance  de  ceux  qui  ont 
voulu  pourvoir  à  leur  fubfiftance. 

Un  mineur  devenu  majeur  ,  ne  f^  ^''^lï 
peut  pas tranfioer  avec  Ton  tuteur  fur  „.  j." 
Jpreliqua  de  (on  compte  de  tutelle  , 
jufques  à  ce  que  le  compte  ait  été 
comm.uniqué  avec  les  pièces  juflifîca- 
tives ,  parce  que  le  tuteur  ayant  été 
chargé  de  l'adminiftration  de  toutes 
les  affaires  du  mineur,  il  doit  l'en  inl- 
truire  avant  oue  de  pouvoir  faire  au- 
cun traité  avec  lui. 

On  ne  peut  pas  par  une  tranfaition 
rendre  valable  un  contrat  ufuraire  ,  m.  loU^t 
Vxi  aucune  autre  convention  illicite  ^«•"•^.*'-  "^ 
ou  contre  les  bonnes  mœurs  ,  parce 
que  ce  feroit  autorifer  le  vice  au  lieu 
<le  le  punir  ■■,  mais  celui  qui  a  re<^u  les 
intei  ècs  ufuraires ,  peut  par  une  tran- 
fadion  fe  faire  décharger  de  la  refH- 
tution  à  la  quelle  il  feroit  obligé, de 
droit  ,  parce  que  cette  décharge  pour 
le  palTé  n'eft  plus  qu'un  intérêt  pécu- 
niaire ,  où  le  public  ne  prend  point 
de  part. 

Tcm£  II,  r  p 
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^Ta?-^"        Par  les  anciennes  Ordonnances-il. 

Ht,  j.  *  eftcicfenduaaxfcignearsjullicierscle 
tranliger  des  amendes  avant  que  la; 
tondamnation  loit  prononcée ,  parce 
que  ces  fortes  de  tranfadions  pour- 
loient  empêcher  &  retarder  la  puni- 
tion des  crimes ,  &  rendroient  les  of- 
ficiers des  feigneurs  plus  négligens  ;. 
Mais  fuivant  notre  ufagc ,  la  partie 
civile  peut  tranfigcr  avec  l'accufé  fur 
la  réparation  civile  ,  avant  même 
qu'elle  ait  été  adjugée. 

Il  n'éioic  pas  permis  par  le  droit 
Romain  de  tranfiger  fur  un  procès  ju- 
gé, fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  ou  qu'il  y 
pût  avoir  appel  du  jugement-,  Mais 
parmi  nous  on  traniîge  valablement  ^ 
quoique  le  procès  foit  terminé  par  un 
arrêt  -,  ces  fortes  de  rraniactions  ont 
été  reçues  favorablement  ,  parce 
qu'elles  facilitent  beaucoup  l'exécu- 
tion des  jugemens  ,  6c  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  eft  dû. 
#r^.*«^«.  La  Tranfaftion  eft  le  plus  ferme 
&  le  plus  itabie  de  tous  les  contrats,, 
on  n'en  peut  être  relevé  que  pour 
deux  caufes-,  dol  perfonnel ,  qui  vi- 
île  toutes  fortes  d'adtes  -,  &  erreur 
^.e  calcul  5  qui  ne  fe  couvre  jamais  s'il 
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fï'yen  a  claufe  exprelTè  dans  la  tran- 
fadion.g^Qiiand  on  die  que  l'crr- 
reurde  calcul  ne  fe  couvre  lamais, 
cela  doit  s'entendre  pai  un  moindre 
tems  que  de  30.  ans  \  car  les  aâ:ions 
perpétuelles  fe  prefcrivent  par  30. 
ans.  f^oy:z,  VOhjervation  fur  la  c^nejî. 
^•1.  de  Henry i,  torn.  2.  liv.  4.  au  rnoî 
erreur  de  calcul.  ] 

On  ne  peut  obtenir  des  lettres  de 
retcifion  contre  les  tranfadions  que 
dans  les  10.  ans ,  à  compter  du  jour 
qu'elles  ont  été  palTées,  fi  ce  n'eft  ^i/.  1,4. 
contre  celles  qui  autorifent  un  con- 
trat udiraire  ;  contre  lefquelles  on  fe 
peut  pourvoir  tant  que  le  contrat  du- 
rs ,  afin  de  purger  le  vice  de  l'ufure. 

La  plupart  de  ceux  qui  font  des 
tranladions  générales  fur  toutes  les 
affaires  qu  ils  ont  à  démêler  eniem- 
bie,  y  énoncent  en  détail  tous  leurs 
dilîerends  ,  ce  qui  caufe  fouvent  des 
procez^  car  comme  on  ne  peut  pas 
tout  prévoir  ,  dès  le  moment  qu'il  fe 
trouve  quelque  omiilion  dans  renon- 
ciation de  la  tranfaâ;ion  ,il  y  a  quel- 
quefois des  gens  de  mauvaife  foi, 
qui  foûtiennent  qu'ils  n'ont  poiat 
itanfigé  fur  Tartieie  qui  n'eft  point 

^2  H 
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énoncé  dans  la  tranfaârion  ,  quoique 
dans  la  vérité  les  parties  ayent  eu  in- 
tenriou  de  terminer  toutes  chofes , 
c'efl  pourquoi  le  plus  fur ,  autant  que 
l'on  peut ,  eft  de  ne  point  entrer  dans 
le  dérail, mais  de  s'expliquer  en  ter- 
mes généraux.  Lefcjuelle^  parties  pow 
terminer  tous  leurs  procez.  &  différends 
de  quelqHS  nuture  qu'ils  puisent  être, 
&c. 


CHAPITRE     XI. 

Des  Actions. 

h^fih   d    T^T  ^  u  ^  appelions  Acftion  le  droit 
4iè},«ni'i),      \y\  que  nous  avons  de  pourfuivre 
en  juftice  ce  qui  nous  eft  dû ,  ou  ce 
qui  nous  appartient. 

Dans  le  droit  Romain  le  nombre 
des  aélions  étoit  limité  ,  &  chaque 
adtion  avoit  fa  formule  particulière 
qu'il  falloir  obferver  exadementi 
mais  parmi  nous  les  adions  font  plus 
îibres:on  a  aétion  toutes  les  foisqu'on 
a  un  intérêt  efFeétif  à  pourfuivre  ,  & 
il  n'y  a  point  de  formule  particulière 
pour  chaque  nature  d'affaires.  Nou§ 
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avons  néanmoins  des  a(fi:ions  géné- 
rales de  divcrfes  natures.  Elles  l'ont 
divifées  en  a6lions  peiTonnelles ,  ré- 
elles &  mixtes. 

Les  aâ:ions  perfonnelies  font  diri- 
gées contre  ceux  qui  font  obligez  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chofe  j  on 
les  appelle  perfonnelies,  parce  qu'el- 
les font  attachées  à  la  perfonne  obli- 
gée ,  Se  la  fuivenr  partout. 

Les  adions  réelles  font  celles  par 
lefquelles  nous  demandons  la  polîëf- 
fion  d'une  choie  dont  nous  avons  la 
propriété  ou  la  jouifTance  de  quelque 
droit  réel  fur  un  héritage  ,  comme  les 
hypothèques ,  les  fervitudes ,  &c.  On 
les  appelle  réelles ,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  être  dirigées  que  contre  le 
poiTeireur  de  l'héritage,  ou  de  la  chofe 
qui  nous  appartient,  ou  fur  laquelle 
nous  avons  quelque  droit  réel ,  &  que 
dès  le  m.oment  qu'il  l'abandonne  il 
eft  déchargé  de  l'aélion. 

Les  aébions  mixtes  font  celles  qui 
participent  des  deux  autres  ,  comme 
quand  nous  demandons  qu'un  ho  ni- 
me  foit  condamné  à  nous  rendre  un 
héritage  avec  reftitution  de  fruits,  ou 
ôvec  des  dommages  &  intérêts  j  on 
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les  appelle  mixtes,parce  que  le  poflTef' 
fcLir  de  l'hciira^e  eft  déchargé  d'une 
partie  de  la  demande  en  abandonant 
1  héritage, mais  il  demeure  pcrfon- 
ncUement  obligé  à  la  reûitution  des 
fruits,  &  aux  dommages  &  intérêts. 
Dans  le  droit  Romain  il  n'y  avoir  que 
liiflit.  de  trois  cipeces  d'adlions mixtes-, rçavoir, 
*3  J.  10.  Taélion  de  partage  entre  cohéritiers, 
l'adion  de  partage  entre  desperfon- 
rres  qui  pofledoient  un  héritage  par  in- 
diviSj&l'adtion  qui  étoit  intentéepour 
le  plantement  des  bornes  ôc  limites. 
On  les  appelloit  mixtes,  parce  qu'il  é- 
toit  permis  au  juge  qui  ne  pouvoir  pas 
égaicmenr  partager  la  chofe,  ou  plan- 
ter des  bornes  également,  d'adjuger 
une  plus  grande  portionàrunedes  par- 
ties,&de  lacondamner  en  même  tems 
à. payer  quelque  choie  à  l'autre  partie. 

Les  adtions  pcrfonnelles  font  civi- 
les ou  criminelles. 

Les  actions  civiles  font  celles  que 
rtaifTcnt  d'un  contrat  eu  d'un  quafi 
contrat. 

Les  allions  criminelles  font  celles 
qui  nailïènt  de  quelque  efpece  de  cri- 
me que  ce  puille  être. 
Silê  crime  o&nfeic  public^comme^ 
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\\î\  aiïalîînat ,  un  vol  ,  un  larcin  , 
c'elt  à  l'officier  public  qui  eft  le  pro- 
cureur du  Pvoi  ou  le  procureur  fifcaî, 
2  pourluivre  la  réparation  qui  eft  duc 
au  public.  Les  particuliers  qui  ont 
fouffert  quelque  dommage  par  le  cri- 
me qui  a  été  commis  -,  Par  exemple  , 
celui  qui  a  été  volé  ,  les  parens  de 
celui  qui  a  été  tué  peuvent  fe  joindre 
à  Tofficier  public ,  6c  demander  de 
leur  cètc  la  réparation  du  dommage 
qu'ils  ontrouffert ,  qu'on  appelle  in- 
térêts civils  i  Pour  cela  il  faut  qu'ils  fe 
rendent  partie  contre  le  coupable, «S€ 
qu'ils  faflent  tous  les  frais  du  pro- 
cès criminel  j  Et  quoiqu'il  foit  libre 
aux  particuliers  de  fe  rendre  partie, 
ou  de  laiilér  pourfuivre  la  partie  pu- 
blique feule  •,  néanmoins  quand  les 
eiifans  négligent  de  fe  rendre  par- 
ties contre  le  meurtrier  de  leur  père  , 
o-n  les  déclare  quelquefois  indignes 
de  fa  fucceffion  ,  a  moins  qu'ils 
n'ayent  quelque  eaule  légitime,  com- 
me leur  pauvreté  ,  ce  qui  dépend 
ài£s  circonftanccs. 

Il  y  a  des  crimes  iî  légers  qu'ils  ne 
méritent  point  de  punition  publique , 
c  eft  poLUQuoi  les  olHciers  publics,  ^u. 
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laifTenc  toute  la  pouiTuite  à  la  partie 
qui  en  demande  la  réparation  :  de  ce 
nombre  font  les  injures  verbales  , 
lorfqu'elles  ne  font  point  aggravées 
par  la  circonftance  du  lieu  ,  ou  par 
La  qualité  de  la  perfonne  contre  la- 
quelle elles  ont  été  proférées.    - 

Les  actions  réelles  font  de  deux 
fortes ,  l'âdion  pctitoire  6c  l'adion 
podèlToirc. 

L'adion  petitoirc  eft  celle  par  la- 
quelle nous  demandons  la  poiLeHion 
d'une  chofe  qui  nous  appartient^ou  la 
joiiiflance  de  quelque  droit  réel,com- 
me  une  fervitude  ,  un  droit  de  cens , 
ime  rente  foncière ,  une  hypothèque» 
fur  quoi  il  tautobferver  que  le  créan- 
cier qui  veut  conferver  fon  hypothè- 
que fur  l'héritage  qui  en  eft  chargé ,  a 
une  aâ:ion  particulière  que  nous  ap- 
pelions aflion  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué ,  &  quiétoit  inconnue  dans 
le  droit  Romain. 
îmherti      L'adion  pofTefToire  ne  regarde  point 
fart,  u-u.i.  )p^  propriété  de  l'héritage  ,  mais  fcu- 
de  Pari,      Icment  la  poHcliion  \  elle  cit  accor- 
fw^  j»7.       dce  àcelui  qui  cfl:  troublé  en  la  pof- 
feffion  d'un  immeuble,  d'un  droit 
réel,  ôc  d\in  droit  univerfel,  mais 

elle 
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elle  n'a  jamais  lieu  quand  il  ne  s'agic 
que  de  la  pofldlion  d'un  meuble  en 
partiCLiher.  .  , 

11  rauc  que  celui  qui  veut  intenter  1^67.   art, 
cette  adbon  ait  été  troublé  dans  l'an  '•  *'*•  '''• 
&  jour-,  carfi  le  trouble  étoit  arrivé 
auparavant ,  01a  ne  peut  plus  fe  pour- 
voir par  aârion  pollèllbire  ,  mais  feu- 
lement par  action  petitoire. 

Pour  pouvoir  intenter  l'adtion  pof-  ^^  *''''C> 
fedoiue  ,  il  faut  avoir  été  en  pDflTelîion 
ixcUe  &  âduelle  \  de  forie  que  le 
nouvel  acquéreur  ne  peut  pas  inten^ 
ter  cette  adiion  jufques  à  ce  qu'il  aie 
lapolfeilion  actuelle  ,  quelque  claufc 
de  conftitution  de  précaire  qu'il  y  aie 
dans  le  contrat. 

Si  celui  qui  ell  troublé  n'a  pas  été 
actuellement  évincé  delà  poflelnon, 
l'action  qu'il  intente  pour  faire  ceflèi' 
le  trouble  efl;  appellée  complainte  en 
cas  de  fufine  &  nouvelleté  ;  &  il  doit 
conclure  à  être  maintenu  &:  gardé  en 
lapoIlèlTion  ,  &:c. 

Si  au  contraire  il  a  été  actuellement 
dépolîedé ,  l'action  eft  appellée  réin- 
îegrande  -,  &  il  doit  conclure  à  être 
réintégré  6c  remis  en  polïclîion , 
£cc. 

Tomç  11^  CLq 
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Or(IoKn         Celui  qui  a  été  dépolîedé  par  vio- 

fstj.ait.i,  Icnce, peut  demander  la  reintegran- 
de  par  adtion  civile  ou  par  aélion  cri- 
minelle à  Ion  choix  ^  mais  après  qu'il 
a  choiii  Tune  de  ces  deux  aitions ,  il 
ne  peut  plus  revenir  à  l'autre  ,  fi  ce 
n'eft  qu'en  le  déboutant  de  l'aélion 
criminelle ,  on  ne  lui  eût  réfervé  l'ac- 
tion civile. 

lbid.i'?t<  L'action  petitoire  ne  peut  être 
pourfuivie  que  la  demande  en  com- 
plaince  ou  en  réintegrande  n'ait  été 
terminée,  &  la  condamnation  exé- 
cutée y  ce  qui  efl:  obfervé  à  la  rigueur 
en  matière  de  réintegrande,  en  puni- 
tion de  la  violence  qui  a  été  commifej 
mais  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
complainte  ,  &  que  le  détenfeur ,  de 
crainte  de  fuccomber  au  pollefloire, 
juftifie  clairement  6c  fans  retarde- 
ment qu'il  eft  véritable  propriétaire  ; 
on  le  dilpenle  quelquefois  de  la  ri- 
gueur de  rO''donnance",  &  l'on  juge 
le  petiroire  pour  ne  pas  faire  ed'uyer 
aux  parties  deux  procez  pour  un; 
*  cela  ne  fe  pratique  point  ,  fi  ce 
ïi'eft  du  confentcment  des  deux  par- 
pes.  ] 

Il  cfl  trçs-avantagcux  à  celui  qui  cft 
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troublé  danslapofîedion  ,  d'intenter 
la  complainte  ou  la  réincegrande ,  &: 
faire  juger  le  polTefïbire «avant  tou-» 
tes  chofes,  il  réduit  fa  partie  adver- 
se à  prouver  que  la  propriété  lui  ap- 
partient ,  au  lieu  que  s'il  avoit  inten- 
té l'aéVion  pétitoire  toute  la  preuve 
devroit  venrr  de  ion  côté. 


CHAPITRE     XI  î. 
Des  Exceptions. 

ON  appelle  Exceptions  ^  défen- 
(es  les  moyens  qui  font  propo- 
fez  pour  différer,  ou  pour  éteindre, 
.en  tout  ou  en  partie  ,  l'acSbion  qui  eft 
intentée. 

Elles  font  de  trois  fones  i  fçAvoir, 
les  exceptions  dcclinatoires ,  les  ex- 
ceptions ddatoires  ,  &  les  perem- 
ptoires. 

Les  exceptions  déclinatoires  font 
fondées  fur  l'incompétence  ou  dé- 
faut du  pouvoir  du  Juge  pardevanc 
lequel  Taélion  eft  intentée  ;  Ci  j'ai  été 
afligné  en  matière  d'action  réelle  aux 
4irequêces  du  Palais,  ou  de  l'Hôtel,  jç 

9^V)     ' 
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puis  demander  d'être  renvoyé  parde- 
vanc  le  Juge  qui  en  doit  connoîrre, 
La  compétence  ou  incompétence 
àcs  Juges  fait  une  partie  du  droit 
public. 
Or^ofin.        Lej  exceptions  dilatoires  font  cel- 

de      66-j.  ^  ■  r  C  JT 

tjt,  7.  ics  qui  ne  lent  propolees  que  pourdir- 
ferer  la  pourfuire  de  Taôtion  ;  la 
veuve  qui  eft  allignée  à  caufe  de  la 
communauté,  ou  l'héritier  alîîgnéen 
qualité  d'héritier,  ont  trois  mois  pour 
faire  inventaire  du  jour  du  décès,  &: 
quarante  jours  pour  délibérer  ,  lef- 
quels  font  comptez  du  jour  que  l'in- 
ventaire a  été  fait  en  préTence  de  la 
veuve  &  de  l'héritier,  ou  de  leur  pro- 
cureur, ou  qu'ils  y  ont  hik  dâcment 
appeliez,  &:  s'il  y  a  des  caufes  raifon- 
i^V.  n>.  nables  qui  ayent  empêché  la  confec- 

'  rion  de  l'inventaire  dans  les  3.  mois, 

le  Juge  peut  donner  un  nouveau  dé- 
lai. Celui  qui  eft  affigné  &  qui  pré- 
tend avoir  ion  recours  contre  un  au- 
tre, peut  demander  un  délai  pour  fai- 
re appellerfon  garant ,  qui  lui  eft  ac- 
cordé fuivant  la  diftance  des  lieux. 

On  n'eft  pas  obligé  de  plaider  con- 
tre un  mineur,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
^luvii  de  cuceui  ou  de  curaceui\,  ni 
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tohtre  un  étranger  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  caarion  :  la  femme  ne  peut 
pas  plaider  lans  êtreaurorifée  de  (on 
mari  ,  ou  par  Jaftice  à  Ton  refus. 
^^^  Dans  les  Parlemcns  de  droit 
écrit,  la  femme  eft  capable  (ans  l'au- 
torité de  fon  mari ,  de  plaider  pour 
les  chofes  qui  concernent  fes  biens 
paraphernaux.  ] 

Le  tiers  détenteur  a(îîgné  en  ac- 
tion hypothéquaire  pour  payer  ou 
quitter  1  héritage  ,  peut  faire  différer 
l'aélion  ju(qu'à  ce  que  les  biens  du 
principal  débiteur  ayent  été  di(cutez. 
Il  eft  vrai  que  par  la  coutume  de  Pa- 
ris, le  créancier  d'une  rente  n'eft  pas 
obligé  à  la  di(cuflîon'5  mais  cela  eft 
contre  le  droit  commun. 

Un  Procureur  ne  peut  pas  former 
une  infcription  de  faux ,  ni  deman- 
der une  évocation, foit  d'une  Jurif- 
didion  dans  une  autre,  foit  d'une 
Chambre  dans  une  autre,  qu'il  ne 
foit  fondé  de  procuration  Ipéciale 
de  fa  partie. 

Tout  demandeur  doit  communi- 
quer les  pièces  juftificatives  de  la 
qualité  fur  laquelle  il  fonde  fon  ac- 
tion. Un  légataire  doit  donner  copie 
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du  tcftamenr,  un  heiitier  &  un  de- 
mandeur enrcirait  lignaseu  doivent 
articuler  Se  prouver  leur  généalogie, 
S^ainfidurefte. 
fie  [(^67"  L^^  exceptions  dilatoires  doivent 
f  9-^r/.  en e  propofées  avant  que  de  fournir 
de  défenfes  i  5c  quand  on  en  ajelu- 
fîeuis ,  il  faut  les  propoler  touics  pat 
un  même  ade  •,  il  e(l  vrai  que  l'héri- 
tier ,  ou  la  veuve  ne  font  tenus  de  pro- 
pofer  les  autres  exceptions  dilatoi- 
res ,  qu'après  que  le  terme  pour  dé- 
libérer eft  expiré. 

Les  exceptions  peremptoires  font 
celles  qui  éteignent  les  adions  eiï 
tout  ou  en  partie.  Il  y  en  a  encore  de 
deux  fortes ,  celles  qui  empêchent  la 
pourfuite  de  Taibion,  fans  examinet 
lî  elle  cfi:  jufte  dans  fon  principe,ou  fi 
elle  ne  l'eft  pas,  qu'on  appelle  autre-, 
ment,  fins  de  non  recevoir.  Si  un 
homme  me  fait  une  demande,  dont 
il  a  déjà  été  débouté  par  un  Arrêt 
contradiétoire  ,  l'Arrêt  eft  imc  fin  de 
non  recevoir,  au  préjudice  de  laquel- 
le il  n'eft  plus  permis  d'examiner  fi  la 
demande  eft  juftc  dans  le  fond ,  ou  fi 
elle  ne  l'eft  pas  •,  la  prefcription  eft 
de  ce  genre,  le  défaut  de  qualiti  dan$ 
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celui  qui  agit  en  eftauffi.  Par  exem- 
ple ,  il  le  demandeur  eft  mort  civile- 
menr ,  s'il  n'eft  pas  herider  de  celui 
du  chef  duquel  il  agit  -,  l'acquéreur 
d'un  immeuble  ,  d'une  charge  ,  ou 
d'une  rente  fur  l'Hôtel  de  ville,  qui 
eft  afîigné  en  déclaration  d'hypothé- 
qué ,  peut  fe  défendre  par  la  feule  fin 
de  non-recevoir  contre  le  demandeuL* 
qui  ne  s'eft  pas  oppofé  au  décret ,  au 
fçeau  ou  au  greffe  des  enregiftre- 
niens  des  hypothèques. 

Il  y  a  d'autres  exceptions  perem- 
ptoiresqui  éteignent  l'adlion,  parce 
qu'en  effet  le  demandeur  n'eft  pas 
bien  .fondé  à  intenter  l'adion  :  on  les 
appelle  proprement  défenfcs^le  nom- 
bre en  eft  infini,  parce  qu'il  dépend 
fouvent  de  diverfes  circonftances  qui 
ne  font  prefque  jamais  les  mêmes 
dans  les  différentes  affaires,  il  eft  bon 
néanmoins  d'en  donner  quelques 
exemples.  Celui  à  qui  on  demande 
un  fomme  qu'on  fuppoie  lui  avoir 
prêtée ,  peut  dénier  le  prêt ,  de  foii- 
rcnir  que  la  véritable  caufe  de  la  pro- 
niefîè  eft  pour  de  l'argent  gagné  au 
jeu ,  dont  le  payement  ne  peut  pas 
|Ctre  exigé  fuivant  les  Ordonnances,!! 
Q_q  iiij 
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peut  dire  qu'il  a  payé,  il  peur  dire  que 
le  demandeur  lui  doit  d'ailleurs  une 
pareille  ou  plus  grande  fomme ,  ôC 
qu'il  faut  faire  une  compenfation  ", 
celui  contre  lequel  on  a  formé  une 
a6tion  en  déclaration  d'hypothéqué, 
peut  dire  qu'il  n'eft  rien  dû  au  de- 
mandeur, il  peut  dire  que  Ton  titre  ne 
porte  point  d'hypothéqué ,  il  peut  di- 
re que  l'heritage^qu'on  prétend  être 
hypothéqué  n'a  jamais  appartenu  au 
débiteur: l'héritier  alîîgnépar  un  lé- 
gataire pour  avoir  délivrance  defon 
legs,  peut  accu  fer  le  tcftament    de 
fauflTeté  ,  de  fuggeftion  ,  de  défaut 
dans  la  forme  ;  il  peut  dire  que  le-tef- 
tateur  n'avoir  pas  la  capacité  de  faire 
un  teftament  j  qu'il  étoit  mineur  , 
étranger  ,  mort  civilement ,  ou  enfin 
qu'il  a  difpofé  de  plus  qu'il  ne  lui 
ctoit  permis  par  la  coutume  des  lieux 
où  fes  biens  font  fituez. 

Tous  ces  moyens  loifqu'ils  font 
prouvez  font  autant  de  détenfes  légi- 
times ,  qui  font  voir  par  le  mérite 
du  fond  que  l'aétion  eft  injufte ,  5c 
qu'elle  ne  doit  produire  aucun  effet. 
Voilà  ce  qu'on  peut  dire  en  général 
(iiL  la  matière  des  exceptions. 


f 


•       î)e  la  T>lfcujfton.  ^^^ 

CHAPITRE     XIII. 
T>e  la  Difcujpon, 

ON  appelle  Difcnfiion  la  dili- 
gence ou  la  pourfaite  que  le 
créancier  eft  obligé  de  faire  pour 
parvenir  à  la  venre  &  diftributioQ 
du  prix  des  biens  du  principal  obli- 
gé,  avant  que  d'attaquer  perlonnel- 
lement  les  cautions ,  ou  hypothé- 
quairement  les  tiers  acquéreurs  des 
biens  hypothéquez  à  fa  créance. 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  de  fai- 
re cette  difculîion  fi  elle  n'eft  pas  de-    •^^  Grand, 

j  ,  ,  .  ..•■■,,       coutume  de 

mandée  par  la  caution  ou  le  tiers  de-  Trojts,  art. 
rcnteur  ,  il  ne  fulîir  pas  même  qu'ils  yj-^^t.»* 
demandent  la  dilcullion,  il  faut  qu'ils 
indiquent  des  biens  du  principal  dé- 
biteur, qui  puident  être  difcutez ,  car 
s'il  n'y  en  avoit  point ,  inutilement       , 
oppoferoiron  la  difculîion  ,  ils  font  fur  u  quefi. 
même  obligez  d'en  avancer  les  frais,   54-  ^-^^  ^f«- 
fanfà  les  reprendre  tur  les  biens  dif-  \/^_  ^^'  ** 
cutez. 

On  n'eft  point  oblioé  à  difcuter  les      ,  .,    __ 
biens  iKuez  hors  du  royaume,  ni  me-  i)odeau, 
fae  ceux  qui  font  hors  du  leilorc  du  ^'^^ 
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Parlement  où  la  difcLi'lîon  eft  de- 
mandée ,  lorfque  noroiremcnt  ils  né 
peuvent  pas  porter  les  frais  de  la  dif- 
ciinion.  ^;^  Le  Parlement  de  Paris 
oblige  de  difciuer  les  immeubles  li-, 
tuez  dans  le  reflbrt  des  autres  Parle- 
mens,  ] 
te  Gf^nd^     Il  n'eft  pas  nécelTaire  de  difcuter  les 

♦'•'-.  34-  Pi  inces ,  on  peut  pourfuivre  direde- 
ment  les  cautions  &  tiers  détenteurs. 

loyfe.tude-       Le  Créancier  d'une  rente  foncière 

*^.  8.«.io.  petit  s'adrelîèr  directement  au  tiers 
détenteur  de  Theriiage  chargé  de  la 
rente,  fans  être  obligé  à  la  difcuffion. 
Mais  le  créancier  d'une  rente  con- 
ftituée  n'a  pas  le  même  privilège,' 
excepté  dans  la  coiirume  de  Paris, 
qui  eft  en  cela  coniraire  au  droit 
commun. 

li/'.-/.  ».  ij.  L'un  des  héritiers  du  principal 
obligé  qui  fe  trouve  détenteur  de  la 
chofe  hypothéquée  ne  peut  pas  de- 
mander la  difcuffion,  quand  même 
il  ofîriroit  de  payer  ,  ou  qu'il  au- 
roitefFedivement  payé  la  pirt  &por- 
tion  à  laquelle  il  eft  perfonnellement 
obligé  comme  héritier. 

Quand  le  principal  obligé  eft  no- 
toirement infolvable  ,par  exemple. 


Ibii.  ».  1 1 1 


"De  la  Dtfcujfion,  41^  y 

s'il  a  fnit  cefllon  de  biens, i!  fuffic  pour 
toute  difcLiffion  de  fan  e  rn  iimple  ex- 
ploit de  percjuifition  de  biens, 

Qiioique  le  créancier  foit  obligé  à  i!jid.n,i% 
la  dilcullion  ,cela  ne  rempêche  pas  de  ^  ^^* 
pourfuivre  Ion  action  en  déclaration 
d'hypothéqué  contre  le  dctempteur 
pour  interrompre  la  prefcription  ,  il 
peut  auffi  s'oppoferau  dccretde  l'hé- 
ritage hypothéqué  faifi  (ur  le  fiers 
détempreur,ahn  de  conferver  Ton  hy- 
pothèque, &c  fi  l'héritage  eft  vendu 
avant  que  la  difcuffion  (oit  achevée  , 
les  créanciers  du  tiers  détempteur  qui 
font  utilement  colloquez  dans  l'or-, 
dre  >  ne  peuvent  toucher  qu'en  don- 
nant caution  de  rapporter  les  deniers, 
en  cas  que  les  biens  du  principal  dmi- 
gé  ne  loient  pas  luflifans  pour  payer 
la  dette. 

Le  tiers  détempteur  ni  les  cautions  ^^"fV*  *»i 
qui  oppofent  la  difcuffion  ne  peuvent  ^ucji'.i^^ 
pas  demander  que  le  créancier  foit 
obligéde  la  faire  dansun  cerraintems, 
il  liij^^ft  libre  de  la  faire  à  fa  commo- 
dité ,  &  fi  les  autres  font  prelîez  d'a- 
voir leur  décharge, ils  le  peuvent  faire 
eux-mêmes  fi  bon  leur  femble. 

Le  tiers  détempteur  quiademandé  la" 
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flenrytj.t,  difculîîon  cft  obligé  de  renrirc  les 
1mL\jI'^'  fiwifs  qu'il  a  perçus  de  rhéritage  hy- 
pothéqué depuis  la  demande  en  dé- 
clararion  d'hypotéque  ,  &  durant  la 
dirculîion,fi  par  l'événement  les  biens 
difcutezne  (uffiient  pas  pour  payer  le 
créancier  j  la  raifon  cft  que  par  la  de- 
mande qui  lui  a  é[é  faire, il  aconnula 
deire  dont  Thériraee  étoic  chargé  ,  &C 
âcelîé  de  joiiirde  bonne  '[çÀ.f(;^Ctx.' 
temaxime  n'cftpascirtaine, les  Arrêts 
aufïi  bien  que  les  Auteurs  font  parta- 
gez fur  cette  queftion,  VoysTJ.  Obfer- 
'vmon  fur  Henrys  i  dans  l'endroit  cité 
A  la  marge,  ] 


k:hapitre  XIV. 

Des  Refiitutions  en  entier. 


L 


A  Reftitntion  en  entier  dans  le 
^*  j'  ^•''  1—/  citoit  Romain  ,  étoic  un  Tecours 
teg.  refi.  que  le  Prêteur  accordoit  a  ceux  qui 
avoient  été  lézez  dans  quelqu^6le 
qu'ils  avoient  palTé-,  il  les  remettoic 
au  même  état  qu'ils  étoient ,  &  leur 
rendoit  tout  le  droit  qu'ils  avoient 
avant  qu'ils  eullcnt  palFé  cec  ade. 
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pourvu  qu'il  y  eût  une  caufe  légiti- 
me, &  que  la  caule  fût  bien  prouvée^ 
La  reftiturioii  n'étoitpas  néceiraire 
loifque  i'a(5le  qui  avoit  été  paflé  étoic 
nul  par  lui-même.  Par  exemple  ,1c  / 

mineur  qui  avoit  \ieulu  quelque  im-  /u</rvûUA^ 
meuble  lans  un  décret  du  magiftrar, 
&  fanslesautrcs  foiemnitez  requifes 
par  les  loix  ,  n'avoit  pas  befoin  d  être 
reftitué  contre  cette  vente  ,  parce 
qu'elle  étoit  nulle  de  plein  droit.  ftehuff;  ; 

Parmi  nous  il  n'y  a  que  le  Roy  <o»ftit  ng, 
qui  puidè  accorder  la  reilitution  en  '''if^-  '^^ . 
entier ,  ce  qui  le  rait  par  des  lettres  fr^f^tn.i  , 
de  Chancellerie  ,  qu'on  appelle  Lct-   ^^^•'•«.•*? 
très  derefcillon  :  on  les  accorde  fans 
connoilTance  de  caufe  ,  &  c'eft  aux 
juges  à  qui  elles  font  adreifées  à  exa- 
miner fi  la  caufe  eft  jufte  ,  &  li  elle  eft 
véritable  y  c'eft  pourquoi  les  juges  des 
Seigneurs  ne  peuvent  jamais  con- 
noître  des  reftitutions   en    entier  , 
parce  que  les  lettres  de  Chancellerie 
font  toujours  adreifées  à  des  juges 
royaux. 

Ces  lettres  font  d'une  néceflité  ab-   ».  ,..,.. 
lolue  en  France  ,  quand  même  i  acte  gl.  i.  ».  ,i, 
contre  lequel  on  veut  fe  pourvoir,fe-  '*■  ^^« 
Çûic  nui  de  plein  di'oiijc'eftpourtj^uoi 
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on  dirpar  une  manière  de  provcibe , 
que  les  voycs  de  nullité  n'onc  point 
de  lieu  en  France, à  moins  que  la  nul- 
lité ne  foie  prononcée  par  l'Ordon- 
nance ou  par  la  coutume-, ai n fi  la  fem- 
*"  mequiacontradéenpayscoûtumier 

{ans  l'autorité  de  Ton  mari  n'a  pas  be- 
soin de  lettres  ,  parce  que  la  coutume 
prononce  la  nullité  de  Ion  obligation, 
on  ne  laiCTe  pas  deiui  en  faire  pren- 
dre quelquefois  pour  une  plus  granr 
de  précaution. 
ttemft  ejHA       11  y  a  plufieurs  caufes  légitimes  de 
tanU  jufla  l'eititution  en  entier  qui  font  expri- 
tj^e  wde-    mées  dans  le  droit.  Il  y  en  a  aulli  qui 
*ex'iiii"is    ^^^^  laiflées  à  la  prudence  du  juge, 
canf.mapr.  parce  qu'il  eft  impoffible  de  prévoir 
intntegr.  j^^  cas ,  où  il  cft  lufle  d'accordeï 

X.  I.  5.  î-  cette  reftitution. 
^  1'  ^;         Lorfqu'un  homme  eft  contraint  de 

qu$d  met.  1 

J4»/.  rane  quel.que  choie  par  rorce  &  par 

violence,  ou  par  les  menaces  d'un  au- 
tre qui  a  le  pouvoir  de  les  exécuter , 
&  qui  a  coutume  de  le  fane  ,  il  y  a 
lieuàla  relhtution,pourvLique  la  me- 
nace foit  afî'ez  forte  pour  intimider 
x\n  homme  ferme  ôc  conftanr. 
X  u  4.  j.  Il  n'eft  pas  nécefl.iire  que  celui  con* 
g,  et'd.      tce  lecjuei  on  demande  la  leftituaoii 
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ait  fait  ou  fait  faite  la  violence  ou  les 
n^enaces,  il  (uftic qu'il  en  ait  profité  j 
cai"  quoiqu'il  ne  foitpas  coupable  ,  il 
n'eftpasjurte  qu'il  fatïe  un  gain  illici- 
te, en  profitant  du  malheur  d'autrui. 

Il  ne  fera  pas  inutile  d'obferveren    ^•''•^"''. 
,  I  ,     .         z.  (S.  >„.«», 

paliant  que  les  ioix  Romaines  etoient   de  vt, 

fi  ennemies  de  la  violence  ,  que  fi  un 
créancier  avoit  arraché  par  force  des  . 
mainsde  fon  débiteurlargenc  qu'illui 
devoir ,  il  étoit  obligé  de  le  rendre, & 
perdoit  fa  dette  ,  de  même  fi  un  hom- 
me s'étoit  mis  par  violence  en  polîèf- 
^on  d'un  bien  qui  lui  appartenoit ,  & 
qui  étoit  en  la  pofTelîîon  d'un  autre,  il 
en  perdoit  la  propriété. 

Dans  notre  ufage  on  prefente  une 
requête  aujuge  pour  avoir  permiiTion 
d'informer  de  la  violence  ou  des  me- 
naces ,  il  eft  bon  de  faire  informer 
le  plutôt  que  l'on  peuf,  mais  fi  la 
crainte  dure  toujours,  &  qu'on  ne  foit 
pas  en  état  d'attaquer  celui  qui  a  fait 
la  violence  ou  les  menaces,  l'ufage  eft 
de  faire  des  proteftations  par  devant 
NotaireSjavanr&aprèsl'adte  que  l'on 
a  été  contraint  de  palier  -,  &  fi  on  ne 
peut  pas  les  faire  auparavant ,  il  faut 
^11  moins  les  faire  apcàs,  afin  de  mar- 
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iquer  que  ce  qu'on  a  fait  n'éroit  pas 
volontaire.  Il  eft  bon  de  les  enve- 
lopper dans  une  fciiiUe  de  papier,dc 
les  cacheter,  de  faire  mettre  la  date 
.defluspar  les  Notaires  ,  &  de  les  leur 
.déporer  en  cet  état  ,  de  crainte  que 
les  Notaires  ne  refufent  de  les  rece- 
voir ,  quand  elles  font  faiees  contre 
des  gens  trop  puidâns  dont  ils  ne 
veulent  pas  s'attirer  la  haine  ;  ces  pro- 
teftarions  ne  fonr  point  de  preuves 
par  elles  mêmes  j  mais  elles  font  très- 
utiles  pour  faciliter  la  permi filon 
d'informer ,  quand  il  ell  tems  de  la 
demander ,  &  ne  lailïent  pas  d'aug- 
menter les  foupçons  quand  elles  fe 
trouvent  accompagnées  de  cjuelques 
autres  préfomptions. 
l  z.ff.  de  Une  jufte  erreur  de  fait  peur  quel-  ■ 
in  integr.  quefois  fervir  dc  caufe  légitime  pour 
^^^'  obtenir  des  lettres  de  relcifion  j  c'eft 

fur  ce  fondement  qu'une  mère  a  été 
Hemys,  reftituée  contre  Taccepration  qu'elle 
jj.  àti.'ji.  1.  avoir  faite  d'une  fuccelTion,  dans  l'af- 
furance  vrai- femblable  des  droits 
dont  cette  fuccefîion  éroit  compofée, 
lefquels «.voient  été  prefqne  anéantis 
par  un  procès  qu'elle  avoir  perdu  :  U 
cfl  néanmoi^mpolTible  de  donner 
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des  règles  cercaines  fur  cette  matière , 
parce  que  l'événement  des  lettres  de 
refcifion  ,  qui  ne  font  fondées  que  fur 
l'erreur  ,  d?pend  toujours  des  circonf- 
tances  du  fait ,  &  fouvent  de  la  qua- 
lité des  parties. 

Une  des  plus  fréquentes  caufes  des  ^"'^  *'*•  #". 
lettres  de  lefcifion ,  eft  le  dol  perlon-  //^  "  **""' 
nel  de  celui  avec  qui  on  a  contrac- 
té.  Si  mon  cohéritier ,  par  exemple , 
A  fait  faire  en  mon  abfence  un  inven- 
taire frauduleux  des  biens  de  la  lue- 
celîîon  5  afin  de  m'induire  à  y  renon- 
cer ,  lorfque  la  fraude  fera  découvert 
te ,  je  ferai  lans  doute  reftitué  contre 
ma  renonciation  :  h  le  propriétaire 
d'une  terre  a  fiiit  des  bauxnmulezà  ^'^^'f'^i 
plus  haut  prix  qu'ils  ne  font  en  effet ,  ^  §.  1.  f. 
s'il  a  donné  des  contre-lettres  aux  fer-  *''  ""**  ^f"^' 
miers ,  Se  qu'enfuite  il  ait  vendu  la 
terre  fur  le  pied  des  baux  fimulez , 
l^cquereur  pourra  être  reftitué,  pour- 
vu qu'il  y  ait  une  lézion  confiderable-, 
niais  il  faut  avoiier  lurce  chef  que 
les  Juges  en  France  ne  punifTent  pas 
aflcz  la  mauvaife  foi  ,  ils  appellent 
fouvent  finefle  &  habileté  ,  ce  que 
les  loix  Romaines  appellent  trom*> 
perie  Se  friponnerie.^ 

Tome   JJ,  Rr 
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f.ç.  ç.  ,_       La  minorité  efl:  encore  un  moyen 
&  4  fT-fie  ^Q  rcftiturion  ,  quand  elle  eftaccom- 
pagnce  de  ie2ion,c  elt-a-dire,  de  per- 
te i  car  le  mineur  n'eft  pas  reftituc 
comme  mineur  feulemenc,ilfautqu  il  ■ 
aitétélézé,  &c  même  lorfqu'un  mi-, 
neur  n'a  fait  que  ce  qu'il  devoir  faire, 
&  ce  que  tout  homme  de  bon  fens 
auroit  fait  en  fa  place  ,  il  ne  doit  pas 
ctre  reftitué  ,  quoique  dans  la  fuite 
les  hazards  6c  les  cas  fortuits ,  qu'on 
ne  peut  pas  prévoir  ,  lui  ayent  caufé 
quelque  perte.  L'exemple  que  lesloix' 
en  donnent  ,  eft  d'un  mineur  qui  a 
acheté  un  efclave  nécelTaire  ,  qui  eft 
décédé  peu  de  rems  après ,  le  mineur 
n'a  pas  été  trompé  dans  l'achat  qu'il 
a  fait ,  quoique^l'efclave  fût  mortel , 
c'eft  pourquoi  il  ne  doit  pas  être  refti- 
tué y  la  raifon  des  loix ,  eft  que  Ci  les 
mineurs  étoient  reftituez  en  ce  cas  , 
ils  ne  trouveroientperfonne  qui  vou- 
lût avoir  aucun  commerce  avec  eux  > 
même  pour  les  chofes  les  plus  nécef- 
faires,  ce  qui  leur  feroit  crès-défavan- 
tageux  ;  mais  il  faut  obferveC'»,  que 
dans  notre  ufageon  ne  fuit  pas  exac- 
tement ce  jufte  temperaramcnt  j  les 
mineurs  lont  facilement  reftituez  dè$ 
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le  moment  qu'il  y  a  de  la  perce ,  quoi- 
qu'elle foie  plûeôc  arrivée  par  acci- 
dent que  par  leur  imprudence. 

Dès  le  moment  que  le  mineur  a  np-  i- 1-  «•  i; 
prouve  en  majorité  ce  qu  il  avoit  raie  ^^^^  ■" 
en  minorité  ,  il  ne  peut  plus  être  ref- 
titué ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  per- 
fonnel  de  la  part  de  celui  avec  qui  il  a 
contraélé  -,  mais  Ç\  le  mineur  a  ac- 
cepté une  fucceflion  onereufe ,  il  peut 
être  rcftitué,  quoiqu'il  ait  reçu  dans 
fa  majorité  quelques  dettes  de  la 
iiiccelTion. 

Lorfquc  le  mineur  eA:  reftitué  ,  les  i.  j.^y  ï. 
cautions  qu'il  a  données,  ne  leionc  f'/"  ^''■''' 
pas  pour  cela  ,  à  moins  qu'outre  la  tr  i.  m. 
minorité  il  n'y  ait  dol  perfonnel  de  ^'  '^^"*-*' 
celui  qui  a  contracté  avec  le  mineur  \ 
la  raifon  eft  que  celui  qui  a  exigé  les 
cautions  n'auroit  pas  voulu  contrac- 
ter fans  cette  condition ,  à  laquelle  les 
cautions  qui  n'ignoroient  pas  la  qua- 
lité du  mineur ,  ont  bien  voulu  fe  ioû- 
m-ettre. 

Lorfqu'un  majeur  &  un  mineur  fe  ^- •««/<•.  f. 
font  obligez  par  le  mêm.e  contrat ,  on  /aHéZ^yT' 
demande  {i  la  reftitution  du  mineur  cauf.mm. 
peut  probter  au  majeur ,  ou  fl  le  con-  Î,'S'  "•^"* 
trac  doit fubiiHer à  légard  du  majeur, 

Pvr  ij 
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Régulièrement  le  niineiir  ne  relevé 
pas  le  majeur  ,  parce  que  la  reftitu- 
tion  n'eft  accordée  qu'en  confîdera- 
tion  de  la  foiblelTe  de  1  â^e.  Il  effc  vrai 
que  s'il  s'agit  d'une  chofe  qui  foit  in- 
1. 10  ff".  divifible  de  fa  nature,  le  mineur  alors 
fcrvitut,      relevé  le  majeur.  Par  exemple, le  ma- 
amitt.         jeur&  le  mineur  polfedent  par  indivis 
un  héritage  auquel  une  fervitude  de 
droit  de  chemin  efl:  due  par  l'héritage 
voifin  \  le  mineur  &:  le  majeur  par  un 
même  contrat  remettent  cette  fervi- 
tude au  voifin  ;  la  reftitution  à\i  mi- 
neur profite  alors  au  majeur, parce  que 
le  droit  de  chemin  ne  peut  pas  fubfif- 
ter  en  partie,  &  être  éteint  en  partie. 
/  î  c.  de       Lorfqu'un  homme  a  vendu  fonim- 
lefiind,       meuble  ,  Se  qu'il  y  a  lézion  d'outre 
'vnmiu        moitié  de  jufte  prix  ,  par  exemple ,  (i 
k  maifon  valoit  2.0000.  liv.  (Sêqu'ib 
l'ait  vendue  pour  9000.  liv.  il  peuc 
être  reftitué  contre  le  contrat,  mais  tn- 
ce  cas  l'acq'ierear  aura  le  choix  de 
fuppléer  le  jufte  prix  ou  de  rendre  la 
Hiaifon.    Pour  fça voir  s'il  y  a  lézion 
d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  il  ^àixt 
examiner  ce  qu'elle  valoit  précife- 
ment  au  tems  du  contrar,  &  de  comp^ 
ter  pour  rien  tout  ce  qui  eft  furveni? 
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depuis  -,  car  comme  la  perce  >  s'il  en 
arrive  ,  doit  tomber  (ur  l'acquéreur, 
il  eft  jufte  qu'il  joiiilTe  de  la  bonne 
fortune  qui  peut  fucvenir. 

Cette    reftitution    n'eft  accordée     Ohferv/n. 
qu'au  vendeur ,  l'acquéreur  ne  peut  yj""  ('*  ?'«*- 
jamais  être  reititue  quelque   lezion   fl>wr«, 
qu'il  foufFre,  à  moins  qu'il  ne  foie 
mineur^  ou  qu'il  n'y  aitdolpeifon- 
nel  de  la  part  du  vendeur  ,  parce  que 
la  néceflité  force  fouvent  de  vendre 
à  vil  prix  ,  mais  rien  n'oblige  d'ache- 
ter trop  cher  ,  que  l'envie  que  l'on 
a  de  la  chofe.    En  matière  de  meu- 
bles,  le  vendeur  n'eft  point  reftitué  5 
quelque  lézion  qu'il  y  ait  dans  le  con- 
trat ,  non  plus  qu'en  matière  de  ven-  j^^  i^.j 
te  de  droits  fucceflifs ,  qui  font  (ou-   '^tt.  h.  n\ 
■vent  très    incertains  ,    à  caufe   des 
dettes  qui  peuvent  paroître  dans  la 
fuite. 

Lorfqu'un  immeuble  a  été  vendu   srac/eauf»* 
par  décret  forcé  ,  on   ne  conddere    Lcut,htu 
point  la  lézion  ,  &  la  partie  faille  ni   '^'"'  ^^* 
les  c  f^anciers  ne  peuvent  pas  être 
reftj'i'jez  contre  l'adjudication ,  parce 
qu'elle  a  été  faite  publiquement  par 
autorité  de  jnilice.  §^  Dans  les  Par- 
Içmens  de  droir  écrie  la  léngn  cl  outre 
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moitié  du  jufte  prix  eft  un  moyen  de 
reftitudon  dans  les  vcnres  par  decrer, 
aufli-bien  que  dans  les  autres.  Voyez, 
les  Observations  fur  le  fepiéme  pUi' 
doyer  de  Hen^ys.  ] 
erdùnn.       Lcs  lettres  de  refcifion   doivent 

^1  ccre  obtenues  dans  les  dix  ans  a  com- 

Ordonn.  pter  du  jOur  que  l'adre  a  été  palTé  ; 

îjj.  *»•  •    n-jais  à  l'égard  des  mineurs,  les  dix 

•>4»  o  ^  .  '  , 

ans  ne  commencent  a  comir  que  da 
jour  de  la  majorité. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  fin- 
gulicrs  oii  l'on  reçoit  les  lettres  après 
les  dix  ans.  Par  exemple ,  quand  elles 
font  fondées  fur  la  violence,  ou  fur 
le  dol  perfonnel ,  les  dix  ans  ne  doi- 
vent courir  que  du  jour  que  la  violen- 
ce a  celTé  j  ou  que  la  fraude  a  été  dé- 
couverte. 

Lorfque  les  lettres  de  refcifion  font 
cntherinces ,  les  parties  font  remiies 
en  tel  état  qu'elles  étoient  avant  l'ac- 
te contre  lequel  elles  ont  été  obte- 
nues ,  ce  qui  a  lieu  de  part  &  d'autre  y 
ainfi  iorfque.j'ai'pris  des  lettres  contre 
un  contrat  de  vente ,  (i  je  veux  rentrer 
dans  mon  héritage  ,  je  dois  rendre  le 
prix  que  j'ai  reçu ,  à  moins  que  je  ne 
î'euiïe  diflîpé  en  minoiité. 


Des  Re(îitiitîons  eH^ntier.  47^ 
Mais  on  demande  fi  celui  qui  a  ob-  i^'àtt  [ht 
tenu  &  faic  endiérincr  des  lettres  de  j,  '  * 
refcifion ,  peut  changer  de  fentiment. 
Se  fe  départir  du  profit  des  lettres 
malgré  fa  partie  adverfe  j  on  a  jugé 
qu'il  ne  le  peut  pas  s'il  étoit  majeur 
lorfqu'il  les  a  obrenucs. 

Les  lettres  de  refcifion  obtenues 
par  un  des  contraélans ,  fervent  à  tous 
ceux  qui  ont  parlé  dans  le  contrat, 
foit  comme  principaux  obligez ,  foit 
comme  cautions;  parce  que  la  caufe 
qui  fert  de  fondement  aux  lettres  , 
donne  atteinte  à  tout  le  contrat ,  à 
moins  que  les  lettres  ne  foient  fon- 
dées lur  l'incapacité  perfonnelle  de 
celui  qui  les  a  obrenucs  •-,  comme  nouf 
l'avons  obfervé  à  l'égard  des  mir 
neurs. 


CHAPITRE      XV. 
Du  Dcguerp/J/emefjf. 

LE  Déguerpiffement,  que  quel- 
ques courûmes  appellent  Expon- 
don  ,  eft  une  faculté  accordée  par  la 
coutume  au  pcffeireur  d'un  héritage 
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chargé  de  rentes  foncières ,  ou  autres 
charges  réelles  ,  de  pouvoir  rendre 
l'héritage  à  celui  à  qui  les  charges  font 
dues ,  afin  d'en  éviter  le  payement  a 
l'avenir. 

Cette  faculté  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
n'eft  pas  juile  que  celui  qui  n'ell:  tena 
qu'à  caufe  d'un  héritage ,  foit  forcé  à 
le  garder  malgré  qu'il  en  ait,  quoi- 
qu'il lui  foit  onéreux. 

Ce  qu'il  y  a  de  fin^ulier  dans  le  dé- 
*09.  guerpiilement ,  c  ett  que  celui  -la  mê- 

me qui  a  pris  un  héritage  à  la  charge 
d'une  rente ,  eft  reçu  au  déguerpiffe- 
ment ,  en  payant  les  arrérages  du  paf- 
fé  Se  le  terme  fuivant ,  &c  en  lailîant 
l'héritage  au  même  état   &:  valeur 
q-u'il  l'éroit  au  tems  qu'il  l'a  pris  à  ren- 
te,  quoiqu'il  ait  hypothéqué  tous  fes 
biens  à  la  continuation  de  la  rente, 
parce  que  cette  promefïè  de  payer  la 
renre  ,  ne  s'entend  que  tant  &  fi  lon- 
guement qu'il  iera  propriétaire  de 
l'héritage. 
,, . ,         Celui  qui  a  pris  l'héritage  à  la  char- 
ge  d  une  renre  ,  &:  qui  a  promis  rour- 
nir  &  faire  valoir  la  rente  ,  &  a  pour 
ce  obligé  tous  fe^  biens ,  ne  peut  plus 
déguerpir,  parce  qu'il  s'eit  obligé  per- 

fonnel- 
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roTinellenient  à  faire  enloice  que  la 
reiue  loit  payable  àroûjours  indépen- 
damment de  l'héririge  qui  en  ell 
chargé  j  c'eil  ce  que  fignifient  ces 
mots ,  foU'-Mir  &  faire  valoir.  „ . , 

Le  premier  qui  a  promis  mettre 
quelque  amendement ,  c'eft-à-dire  , 
faire  quelques  améliorations  à  l'héri- 
tage chargé  de  la  rente  5  &  qui  n'y  ;v 
pas  fatisfait ,  ne  peut  pas  déguerpir , 
parce  qu'il  eft  toujours  rcputé  ccre  en 
mauvaiCe  foi ,  jufqu'à  cequ'il  ait  exé- 
cuté foutes  les  clan  les  Se  conditions 
portées  par  le  bail  à  rente. 

Celui  qui  a  acquis  Ihéritage  du  ibid.  écu^ 
preneur  de  la  rente  peut  déguerpir.,  '^' 
quand  même  il  auroit  acquis  a  la 
charge  de  la  rente  ,  &  que  (on  auteuu 
ieroïc  teiiu  perfonnellement  de  la 
continuation  de  la  rente  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  promis  exprelîément  de 
mettre  quelque  amendement, four- 
nir &  taire  valoir ,  ou  d'acquitter  6c 
garantir  ion  vendeur. 

Le  tiers  acquéreur  de  l'héritage  *^''^'  '^i 
qui  a.iojioré  la  rente  dont  il  étoic 
charge,  peut  déguerpir  avant  contel- 
tation  en  caufe  fans  payer  aucuns 
arrérages,  pas  même  ceux  de  fou 
Tome  II,  S  f 
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tems  ,  &  ians  rendue  les  fruics  qu'il  a, 
perçus  i  mais  après  la  conteftation  en 
caufe ,  il  ne  peut  plus  déguerpir  qu'en 
payant  les  arrérages  de  fon  rems  , 
julques  à  concurrence  des  fruics  pat 
lui  perçus  ,  fi  mieux  il  n'aime  ren- 
dre ces  mêmes  fruits. 

t«,;.  lo;.  Dans  les  cqûcBmes  qui  n'ont  point 
de  difpQiirion  femblable  à  celle  de 
Paris,  le  tiers  détenteur  qui  déguer- 
pit ,  ne  doit  les  arrérages  que  depuis 
la  conteftation  -,  mais  s'il  a  pallé  titre 
nouvel  5  il  ne  peut  plus  déguerpir  (ans 
payer  tous  les  arrérages  qui  lont  dûs 

1  i  tant  de  fon  tems ,  que  du  tem.s  de  fcs 

auteurs. 

Le  tiers  acquéreur  de  l'héritage  , 
qui  n'a  point  acquis  à  la  charge  de  la 
rente,  n'eft  pas  obligé,  comme  le  pre- 
neur originane ,  à  lailîer  l'héritage  au 
nicrae  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  i 
rente ,  parce  qu'il  n'a  rien  fait  contre 
la  bonne  foi ,  en  laillant  dépérir  un 
héritage  qu'il  croyoir  lui  appartenir 
fans  aucune  charge  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  empiré  l'héritage  depuis  la  pour* 
•fuite  qui  eft  faite  contre  lui. 

Il  faut  que  le  déguerpillemenr  foir 
îfait  en  jugement ,  fi  ce  n'eft  que  toutes 
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les  parties  foient  d'accord  de  le  faire 
par  un  ade  moins  folemnei. 

Après  que  l'héritage  chargé  d'une 
rente  foncière  a  été  déguerpi ,  le  pro- 
priétaire de  la  rente  peut ,  fi  bon  lui 
femble ,  s'en  mettre  en  poflellion  de 
plein  droit  ^  il  peut  auiTi  faire  créer  un 
curateur  à  l'héritage  déguerpi ,  &  le 
faire  vendre  par  décret  ,  ce  qui  n'ar- 
rive prefque  jamais  ',  car  comme  le 
propriétaire  de  la  rente  eft  toujours  le' 
premier  créancier ,  il  n'a  rien  à  crain- 
dre en  reprenant  l'héritage  ,  de  il 
évite  les  frais  d'un  décret ,  qui  coû- 
tent quelquefois  plus  que  l'héritage 
ne  vaut  -.s'il  fe  trouve  des  créanciers 
qui  prétendent  que  l'héritage  eft  fuf- 
fiiant  pour  payer  &c  la  rente  &:  leurs 
créances ,  ils  ont  la  faculté  de  le  fai- 
re vendre  j  mais  aufli  pour  ne  pas 
expofer  le  propriétaire  de  la  rente  au 
caprice  d'un  créancier  qui  voudroic 
tout  confumer  en  frais,  on  a  coutu- 
me d'ordonner  que  le  propriétaire 
de  la  rente  rentrera  dans  l'héritage 
déguerpi ,  fi  mieux  n'aiment  les  au- 
tres créanciers  fc  foûmettre  de  por- 
ter l'héritage  à  ii  haut  prix  ,  que  le 
propriétaire  foit  payé  de  fa  rente, 

Sfij 
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Le  tieis  acquereiu-  qui  eft  pouilui- 
vi"  poui"  une  uenre  t"onciere  ,  6c  qui  n'a 
poinn  acquis  à  la  charge  de  la  rente  , 
tait  ordinairement  alli2;ner  Ton  ven- 
4eyir  en  garantie  dès  le  commence- 
ment du  procès,  &  avant  que  de  dé- 
guerpir ,  afin  que  le  garant  n'ait  pas 
à  le  plaindre  ,  dc  que  le  recours  ne 
foufïre  aucune  difliculté. 


CHAPITRE    XVL 
Du  Dclaïjftmera  far  hypothèque* 


L 


A  plupart  des  Praticiens  confon- 
dent le  délaillement  par  hypo- 
Uyfcan  li^éque  avec  le  dcg-uerpidemenc  , 
^\n  d'ciiur-  quoiqu'il  y  ait  des  différences  très- 
0cmc-,t.     eiîentieiies  de  l'un  à  l'autre. 

Quand  le  tiers  dctenteur  eft  pour- 
fuivi  hypothécairement  par  un 
créancier  à  la  decre  duquel  Therirage 
eft  hypothéqué  i  il  peut ,  pour  éviter 
cette  pourfuite  ,  abandoimer  Iheri- 
tage  ,  ce  qui  s'appelle  dclailîemcnt 
par  hypothèque. 

La  première  différence  entre  le  dé- 
laillement par  hypothèque ,  6c  le  v  c- 
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titable  déQ-uerpilIèment ,  eft  que  le  ^'^'^^'^'^ 
débiteur  ne  peut  pas  le  iibeier  par  le 
délaiirement  par  hypothèque  ,  il  a-u- 
roit  beau  abandonner-  les  héritages 
hypothéquez  ,  il  demeurcroic  tou- 
jours obligé  perfonnellemenr. 

La  lecondc  différence  efi: ,  que  dans  Ucm  Uvi 
le  déguerpilTement  le  feigneur  de  la  ^•''•'-  ^ 
rente  à  qui  le  déguerpifTement  a  été 
fait,  peut  de  olein  droit  fe  mettre  eii 
polïelîion  de  la  choie  déguerpie-,  aut 
lieu  qu'au  délaiflement  par  hypothè- 
que ,  il  faut  néeeifairement  faire  créet* 
un  curateur  à  la  chofe  abandonnée, 
&  la  faire  vendre  par  décret  fur  lui. 

Le  délaiiïemenc  par  hvpothéque- 
produit  un  effet  très-imgrïlier ,  il  faic 
revivre  les  hypothèques  des  créan- 
ciers négligens  qui  avoient  laide  pref- 
crire  le  tieas  détenteur ,  parce  que  dès- 
le  moment  qu'il  quitte  rherirage,il 
n'y  a  plus  perfonne  qui  puiflè  oppo- 
fer  la  prefciiprion  aux  créanciers  qui. 
n'avoient  pas  agi  en  déclaration  dhy- 
pothéque  dans  le  tems  porté  par  les 
coutumes  :  J'ai,  par  exemple  ,  ac- 
quis un  héritage  d'un  homme  qui 
avoit  pluiieurs  créanciers  ,  trois  de 
ces  créanciers  font  prefens  ^majeurs, 
Sfiij 
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ils  lailTent  écouler  dix  ans  (ans  me  fai- 
re aiîigner  en  déclaration  d'hypothé- 
qué ,  il  eft  certain  que  j'ai  prefcrif 
contr'eux ,  &  qu'ils  ne  peuvent  plus 
agir  hypothécairement  contre  moi  : 
les  autres  créanciers  au  contraire  é- 
toient  abfens  ,  ôc  il  falloir  vingt  ans 
de  fiience  pour  m'acquerir  la  preU 
cription  à  leur  égard  j  l'un  ou  plu- 
fîeurs  d'entr'eux  ,  agiifent  contre- 
moi  en  déclaration  d'hypothéqué  ,. 
j'aime  mieux  abandonner  l'heritagc 
que  de  les  payer  :  dès  le  moment  que 
j'ai  fait  cet  abandonnemenc  dans  les 
formes ,  Se  que  l'héritage  eft  vendit 
fur  le  curateur  créé  à  la  chofe  aban- 
donnée ,  tous  les  créanciers  qui- 
avoient  laifïc  prefcrire  rentrent  dans 
leurs  droits ,  ils  peuvent  s'oppoferait 
«iecret ,  Se  par  ce  moyen  conferveu 
leurs  hypothèques  ,  &  être  payez  , 
même  par  préférence  à  ceux  qui  ont 
agi  en  déclaration  d'hypothéqué,  ÔC 
qui  m'ont  obligé  à  quitter  Iherirage, 
fuppofé  qu'ils  foicnt  antérieurs  en' 
hypothèque  à  eux. 
loyjiatt  Celui  qui  eft  pourfuivi  hypothé- 

fiffemeru  i.    caircment ,  &  qui  elt  contraint  d  a-i 
i.(h-s  i"v.    bantionner  l'héritage ,  n e  doit  jamais 
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payer  aucuns  arrérages  des  rentes 
ilmplement:  hypothéquées  fur  l'héri- 
tage ,  à  moins  qu'il  n'ait  pafTé  un  tî- 
fre  nouvel  ;  mais  il  eft  obligé  de  ren- 
dre les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la- 
conteftation  en  caufe  ,  parce  que  de- 
puis ce  tems  il  eft  pcfTelïeur  de  mau- 
vaife  foi. 

Il  n'eft  tenu  que  d'abandonner  jjc:>i  l.  yj 
l'héritage  en  l'état  où  il  fe  trouve ,  ôc  '^^''  ^''' 
quand  il  auroit  démoli  un  bâtiment 
de  confequence ,  il  ne  feroit  pas  obli- 
gé de  le  rétablir ,  pourvu  qu'il  n'aie 
fait  aucunes  dégradations  depuis  l'ac- 
tion intentée  \  la  raifon  eft  qu'étant 
pYoprictak'e ,  il  lui  a  été  permis  de 
faire  de  la  chofe  ce  qu'il  a  voulu. 

Le  délaift'ement  par  hypothèque 
doit  être  fait  en  juftice  ,  parce  qu'il 
ne  profite  pas  feulement  à  celui  qui 
a  intenté  l'adtion  ,  mais  à  tous  ceux 
qui  ont  des  hypothèques  lur  l'hérita- 
ge abandonné. 

Il  eft  encore  plus  important  de  ^^"^<^ 
fommer  fon  garant  en  ces  délailTë- 
men  s ,  qu'en  cas  de  déguerpifîement , 
parce  que  le  garant  pour  éviter  les 
dommages  &  intérêts  peut  payeu 
fes  dettes  ,  &  ïàixz  céder  le  troiï- 
S  s  iiij 
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ble  qui  eft  fait  à  l'acquéreur. 
i^"^'  ''  ^'  Celui  qui  eft  contraint  cl -'aban don- 
ner un  héritage  hypothéqué  eft  pré- 
féré à  tous  les  autres  créanciers  fur  le 
prix  de  l'héritage ,  pour  les  répara- 
tions utiles  Ôc  néceifaires  qu'il  y  a? 
faites. 


CHAPITRE     XVII. 

Des  Rejlïtutions  de  fruits^  dête'-^ 
rioraîiôns  ,  dommages  ^  in" 
terêts  ,  im^enfes  ô'  améliora- 
tions. 

i.  35.  ,f.  T  E  pcfTefTeur  de  mauvaife  foi  cŒ. 
derei-uevd.  ]^  ^  j-jon  feulemcnt  tenu  de  rendre 
•».  f.  loci,  '  au  véritable  propriétaire  Theritage. 
qu'il  revendique  ,  il  ell:  encore  obliq;é. 
de  rendre  tojas  les  fruits  lans  aucune 
diftindtion  j  même  ceux  qu'il  n'a  pas 
perçus,  s'il  a  pCi  raifonnablement  les. 
percevoir.  La  raifon  eft  1°  qu'il  n'a 
pas  dû  négliger  un  bien  dont  il  s'étoic 
emparé  mal  à  propos ,  fçachant  qu'il 
anpartenoit  à  un  autre.  i°.  Qiie  le 
véritable  propriétaire  auroit  pu  avoir 
plus  de  foin  de  fa  chofe  ,   s'il  n'en, 
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avoir  pas  été  dépouilléinjnftement. 

Mais  comme  on  ne  peut  reftimer 
les  f?ints  confommez,,  &  que  la  va- 
leur des  fi-uitj  naturels  oourroïc  ècrc 
incertaine ,  l'Ordonnance  veut  qu'en 
cous  les  fiéges  des  jurifdiAions  ordi- 
naires ,  les  marchands  fallènt  enre- 
giitrer  au  greffe  chaquejour  de  m?.r- 
ché ,  le  prix  des  gros  fruits  ,  6c  que 
l'eftimation  de  ces  fruits  ne  foit  fane 
que  par  l'extrait  de  ce?  regiftres,. 

Pour  les  détériorations  ou  dégra-  OrdeivT, 
dations  ,  il  y  en  a  de  trois  fortes;  les  '^5^-  ■*•*'• 
naturelles,  qui  arrivent  par  le  leul 
laps  de  rems  qui  ruine  toutes  ciiofes  ; 
Par  exemple  ,  les  bârimens  qui  tom- 
bent de  caducité  -^les  fortuites  oui  ar- 
rivent par  une  force  majeure  -,  com- 
me quand  des  gens  de  guerre  abbat- 
tent  une  maifon  ,  y  mettent  le  feu, 
coupent  les  arbres  fruitiers ,  ou  ceux 
d'une  fuftaye  -,  &  les  volontaires ,  qui 
arrivent  par  le  fait,  eu  même  parla, 
négligence  du  podelfeur  :  par  fon 
fait ,  quand  il  coupe  les  arbres  ,  qu'il 
abbat  les  murs  ,  &c.  par  fa  négli- 
gence quand  il  laide  tomber  les  mai- 
Ions ,  faute  d'y  faire  les  réparations 
aécellaircs  ,  6cc. 


ipoO      L I  V  R  E  IV.  Ch AP.  XVlî. 

Le  poiïefreur  de  mauvaife  foi  eft 
refponfable  de  toutes  lesdégradations 
&c  détériorations  qui  arrivent  par  Con 
fait  &  par  fa  négligence  :  mais  il  n'eft 
pas  tenu  de  celles  qui  arrivent  natu- 
rellement ou  par  cas  fortuit ,  à  moins 
que  le  cas  fortuit  ne  foit  accompagné 
ou  précédé,  de  la  faute  du  poflefTeur  y 
Par  exemple ,  û  la  violence  des  eanx  a' 
emporté  la  maifon  faute  d'avoir  en- 
tretenu les  digues  &  les  chauffées  eir 
bon  état ,  le  cas  fortuit  eft  précédé  de 
la  négligence  du  poïïelTeur  ,  qui  par 
Gonfeqaenr  en  eft  refponfable. 

Le  podèireur  de  bonne  foi  fait  les 
fruits  fiens  fans  aucune  diftin6l:ioni& 
nousn'obfervons  pas  dans  notre  ufa- 
ge  la  différence  du  droit  Romain  en- 
tre les  fruits  confumez  &  ceux  qui  ne 
le  font  pas',  nous  n'examinons  point  IL 
le  poffeffeur  de  bonne  foi  eft  devena 
plus  riche  par  la  perception  des  fruits; 
il  fuffit  que  les  fruits  naturels  ayent  été 
ïecueillis^ôcque  les  fruits  civils  foient 
échus  pour  appartenir  au  poffeffeur  de 
bonne  foi  ;  il  n'eft  tenu  d'aucunes  ré- 
parationsavantlaconteftationencaii- 
fé  ,  &  jufques-là  il  lui  a  été  permis  de 
négliger ,  ou  même  de  ruiner  la  chefs- 
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«|iril  croyoit  avec  raifon  lui  apparre- 
lîiri  mais  lepofTeireur  de  bonne  foi 
doit  les  fruits  échus  depuis  la  contef- 
ration  en  caufc ,  comme  aulîî  les  dé- 
gradations arrivées  par  Ton  fait  ou 
par  fa  négligence  depuis  ce  tems  là  j 
cardes  lors  il  a  commencé  à  connoî- 
tre  que  la  chofe  ne  lui  appât tenoit 
pas. 

Pour  les  dommages  &  intérêts,  ils 
dépendent  toujours  des  circonftances 
du  fait;  c'eft  pourquoi'il  n'y  a  rien  de 
plus  ai'bitraire  -,  &;  l'on  voit  très-fou- 
vent  des  Juges  qui  les  fixent  à  une 
fomme  fi  modique,  qiî'ils  rie  vont  pas 
à  récompenfer  la  dixième  partie  de 
ceux  qui  ont  été  foufFerts,  par  la  partie 
à  laquelle  ils  lont  adjugez-  \  ces  fortes 
d'indulgences  ne  font  pas  feulement 
contraires  au  bien  des  particuliers,, 
mais  elles  nuifent  encore  davantage 
aubien  public,puifqu'elles  fomentent 
les  violences  &  la  mauvaife  foi  par 
l'efperance  de  l'impunité. 

A  l'égard  des  impenfes  5c amélio- 
rations ,  nous  avons  dit  ailleurs  qu'il 
y  en  a  de  trois  fortes,fça voir  les  nécef- 
faires ,  les  utiles 5cles  voluptuairesj 
©n  doit  rembourfer  toutes  les  dépen- 
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fes  néceiïàires  &  utiles  au  polleireufl 
de  bonne  foi,  mais  non  pas  les  volup- 
tuaires.  On  ordonne  aulîi  très-fou- 
venc  que  le  poiïëflèur  de  mauvaife  foi 
en  fera  rembouiié  ,  jufques  à  concur- 
rence de  ce  qu'elles  ont  augmenté  la 
valeur  de  la  choie:  Il  y  a  néanmoins 
des  cas  où  le  polTelTeur  de  mauvaife 
foi  ne  doit  pas  être  rcmbourfé  de» 
impenfes  fimplement  utiles,  fur-tout 
Il  le  propriétaire  n'eft  pas  en  état  d'er^ 
payer  ie  prix,  car  il  nell  pas  jufte  de 
î'obliaerà  vendre  la  ehofe  malr^ré  lui, 
p.ir  le  tait  d'i.n  pollelleur  de  mauvai- 
fe foi ,  qui  doit  s'imputer  d'avoir  fait 
1. 5!?  jf  de  ces  impenfes  fans  le  confentement  dit 
propriétaire. 

CHAPITRE     XVIII. 
Des  InUrét  s. 

ON  appelle  ïnrerctsl'eftimatioiî 
du  proht  que  l'argent  eût  pCii 
■produire  à  celui  à  qui  il  eft  dû ,  s'il  lui 
avoit  été  payé  à  temsjcar  quoique  l'ar* 
cent  ne  produife  rien  de  lui-mème,&; 
qu'il  ne  foit  pas  permis  d'en  tirer  du 
profit  quand  on  le  prête  \  néanmoins 


Tit  ''•-indic. 


Des  Intérêt <.  4^1 

on  peut  remployer  en  achat  d'heiita- 
•gQs  qui  produilcnt  àts  fruits ,  en  con- 
ftuutions  de  rentes  ,  ou  à  quekjae  né- 
gociation utile-,  c'eft pourquoi  il  eft 
)ufte  que  le  débiteur  qui  eft  en  de- 
meure de  payer,  indemnife  le  créan- 
cier du  profit  légitime  qu'il  lui  fait 
perdre. 

Mais  com.me  il  feroir  difficile  d'ef- 
timcr  au  Jufle  cette  indemnité  dans 
•chaque  aftaire  particulière ,  on  a  mis 
les   intérêts  fur   le  même  pied  que 
les  arrérages  des  rentes,  que  les  Or- 
donnances ont  fixez  anciennement 
au  denier  12.  puis  au  denier  i^.  en- 
suite au  denier  18.  îk  enfin  au.denier 
zo.aNec  cette  différence,  que  dès  le 
moment  qu'une  rente  a  été  conili- 
•luée,  les  arrérages  lont  toujours  payez 
luivaiK  l'ancienne  conftitution  ,  fans 
quelesEdifsdu  Prince chanf;ent  rien 
à  réiTar<l  des  anciens  contrats  de  con- 
-ftitutioui  mais  les  intérêts  des  ancien-   y,^^. , 
nés  obligations  (ont  {ujets  à  toutes  ''•''''•«.  ,1. 
les  réductions  des  Edits  bc  Déclara-  Z'/^^''"'' 
tions:  ainfi  quand  ils  font  encore  dûs  '''"■  i^. 
aujourd  hui ,  on  les  compte  au  denier  '^*  '^"''^ 
II.  depuis  I  C76.  iulquesen  Février  <^"î.  ,8. 


1  6,  Jy.in 
iipic  au  ticiJici 

57Ù.  julqi 

ifnne«;  au  mois  "' 


-i-uci.  ail  denier  i(j.  julques  au  mois  Hl  ^"^»»* 
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'"' '^jliu°'  ^^   ^^^^    i(Î34.   &  ainfi  du    refte, 
i7'i4.  au         La  date  de  ces  Edirs  eft  donc  abfo- 
tien.io.  8.  lument  nécelTaire,  lorfqu'il  s'a£zit  de 

Juin    171^.    r  •  1       1       i3  •  •  ^ 

gnden.io.  i^irc  un  caicul  d  anciens  mteiets, 
puifiqu'ils  ne  font  pas  toujours  les  mê- 
mes,  qtjoique  provenans  d'une  mê- 
me caufe  ,  mais  font  plus  ou  moins 
foits ,  fuivanr  les  tems  qu'ont  duré  les 
différentes  Déclarations  faites  au  fu- 
jct  des  rentes  conftiruées  fur  des  par- 
ticuliers. ^^  Le  taux  des  intérêts  a 
toujours  été,é<:  eft  encore  aujourd'hui 
différent  fuivantles  différentes  Pro- 
vinces. F'oyez,  les  Oeuvres  pofîhumes 
d'Henris^  cjueft.  4.  ] 

Il  y  a  des  dettes  qui  par  un  privilège 

particulier  fondé  fur  de  grandes  rai- 

îons  d'équité  j  poitent  intérêt  d'elles- 

mêmesunais  comme  les  deniers  oififs 

le  Prefire  que  les  tuteuts  &  autres  adminiftra- 

tent.  4,  ih,  teurs  ont  entre  leurs  mains ,  parce 
qu'ils  font  obligez  par  le  devoir  de 
leur  charge  d'en  taire  un  emploi  uti- 
le i  un  reliqua  de  compte  de  tutelle, 
les  deniers  dotaux, fort  qu'ils  foient 
dus  au  mari  ou  à  la  femme  ■■,  car  ils 
font  donnez  au  mari  pour  fupportcr 
les  charges  du  mariage  ,&  tiennent 
■heu.  de  patrimoine  à  la  femme  j  les 
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legs  faits  aux  enfans  pour  leur  tenir 
lieu  de  légitime  ou  de  portion  héré- 
ditaire qui  doit  fervir  à  leurs  alimcns  :  ^ 
le  prix  de  l'acquiiition  d'un  immeu- 
ble ,  parce  que  l'acquéreur  joiiit  des 
fruits ,  &c  que  le  vendeur  en  eft  privé; 
les  lommes  que  la  caution  a  été  for- 
cée de  payer  pour  le  principal  débi- 
teur ,  qui  s'eft  obligé  de  l'indemni- 
fertant  en  principal  qu'intérêts. 

A  l'égard  des  autres  dettes,  com  me       OrJovfn. 
la  demande  des  intérêts  eft  fondce  fur  ^,,  '[y^ 
ce  que  le  débiteur  eft  en  demeure  de 
payer  la  fomme  dûë ,  il  femble  que 
quand  il  s'eft  obligé  de  payer  dans  un 
certain  terme  ,  les  intérêts  devroienc 
être  légitimement  dûs  après  le  terme 
échu  :  cependant  la  fimple  demeure 
du  débiteur  ne  fuffitpas ,  il  faut  une 
.-demande   judiciaire    de  la  part  du 
créancier,  fuivie  d'un  jugement  de 
condamnation  ,  qui  adjuge  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  ,  quand 
il  y  auroit  trente  ans  qu'elle  feroïc 
faite,  pourvu  qu'elle  neloit  paspérie, 
comme  cela  arrive  quelquefois. 

Néanmoins  par  un  ufage  établi  au 
Parlement  de  Bordeaux,  les  intérêts 
/ont  dus  du  jour  du  pieraier  exploit 


.Ç-j.  6^86. 
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lie  commandement ,  quoiqu'il  n'y  en- 
air  point  de  demande  en  juftice. 

En  Dauphiné  les  inreiècs  font  dûs 
du  jour  de  la  demetirc  de  payer  j  en- 
core qu'il  n'y  ait  aucune  interpella- 
tion judiciaire  ,  pourvu  que   dans  le 
contrat  il  y  ait  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  :  Ils  prétendent 
que  l'Ordonnance  d'Orléans  ic  doit 
entendre  lorfqu'il  n'y  a  aucune  peine 
convenrionelle  au  contrat. 
^rpiliy  c.      Au  ParlemenpdeTouloufe  on  n'ad- 
juge pas  les  inrerêrs  en  vertu  de  lalim- 
plc  convention  de  les  payer  ,  portée 
par  le  contrat,  il  faut  une  demande 
judiciaire  pour  les  faire  courir  5  mais 
aufli  loi'fqu'ils  ont  été  payez  volontai- 
rement ,  on  ne  les  impute  pas  fur  le 
principal ,  pourvu  qu'ils  n'ayenr  pas 
été  payez  (ur  un  pied  plus  fort  que  ce- 
lui qui  eft  réglé  par  l'Ordonnance. 
^^^  Il  y  a  des  Parlemens,  comme 
Grenoble ,  Aix  5c  Pau  ,  où  il  eii:  per- 
mis de  ilipuler  les  inrerêrs  des  de- 
niers prêtez ,  3c  ils  courent  du  jour  de 
la  ftipulation.  Voyez,  iObferv.^.ûonfHr 
la  cjHeftion  110.  d' Henris ,  tom,  1.  /.  ^,1 
idem  en   Brejfe  &  Buqey. 

Pans  les  Parlemens  de  Droit  écrk. 
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les  interèrs  d'une  fomme  duc  ne  peii- 
venc  jamais  aller  plus  loin  que  le  ca- 
pital •■,  de  forte  que  quand  les  intercrs? 
d'une  lomme  de  iooooj»liv.  leroienc 
dus  depuis  50.  ans ,  ils  ne  pourroienc 
monter  qu'à  lOooo.  livres:  cela  re^ 
œit  néanmoins  une  exception  trcs' 
Julie  ,  qui  ei^  lorlque  le  crénncier  a 
fait  des  poHifuites  continuelles  con- 
tre ion  débiteur  fans  en  pouvoir  être 
payé  ;mais  quand  le  créancier  adon- 
né du  tems ,  ou  au'il  a  né^li^é  de 
pouvluivre  ,  on  ne  veut  pas  alors  que 
fa  facilité  ou  la  négligence  ferve  à 
ruiner  le  dcbireur   par  l'accumula- 
rion  d'un  (î  grand  nombre  d'intérêts. 
^^  Il  faut  autli  excepter  les  intérêts 
qui  font  dus  ex  n.itHra  rei  &  beneficio 
/."^/'v  jlefquelles  peuvent  excéder  le 
double.   Obfervation  fur  la  que^.  47» 
d  Henri  s  ,  tom,   i .  //V,  4.  ] 

Lorfqu'un  débiteur  ne  peut  pas 
payer  valablement  \  par  exemple  , 
quand  il  y  a  des  failles  faites  entre  fes 
rcains,  s'il  veut  empêcher  les  intérêts 
de  courir  ,  il  ne  lui  luffit  pas  de  taire 
des  offres ,  il  fautqui^pr^ fente  fa  re- 
quête en  Jullice  ,  pour  avoir  permil- 
£on  de  conlîgner  la  fomine  qu'il  doiii 
Tms  IL  Te 
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&z  qu'il  confîgne  en  effet ,    ou  qu'iî 
y  ait  un  jugement  qui  ordonne  que 
ies    denieis  loi   demeureront  entre 
les  mains  fans   intérêts. 

Quoique  le  débiteur  foit  en  de- 
meure de  payer  les  intérêts  ou  les  ar- 
rérages de  rentes  qu'il  doit,  on  ne 
le  peut  pas  condamner  à  en  payer  les 
intérêts,  car  ce  feroit  des  intérêts 
d'intérêts ,  qui  font  défendus  com- 
me une  ufuretcès-odieufe.  Le  tuteur 
doit  néanmoins  à  fon  mineur  les  in- 
térêts des  épargnes  qu'il  a  faites  ,. 
quand  elles  proviendroient  des  ar- 
rérages de  rentes  dûs  par  le  tuteur  y 
comme  âuiîi  le  principal  obligé  doit 
à  la  caution  les  intérêts  des  intérêts 
qu'elle  a  payez  pour  lui  ,  parce 
qu'au  premier  cas  les  épargnes  for- 
ment un  capital  entre  les  mains  da- 
tuteur  ,  qu'il  eft  obligé  d'employer 
utilement  pour  fon  mineur-,  6c  au  fé- 
cond cas  les  intérêts  payez  par  la 
caution  tiennent  lieu  de  capital  à  fon 
égard  ,  puifqu'ellt  a  tiré  l'argent  de 
fa  bôurfe  pour  les  payer,  *  Mais  en 
ce  dernier  cas  i4s  ne  font  dûs  que  d\x 
jour  de  la  demande  fuivie  de  coa=» 
dajianation. } 


Bei  Vreuv.  &  desFréfomptl     a^j^ 

CHAPITRE     XIX. 
Des  Vrcwveso^dcsfrefomptîons. 

DAns  tontes  les  affaires  civiles  & 
criminelieSjil  faut  que  celui  qui 
agit  ait  des  preuves  qui  faifent  con- 
noître  que  Ion  adion  eft  bien  fon- 
dée \  il  faut  auffi  que  celui  qui  eft: 
poutiuivi  prouve  les  moyens  fur  lef- 
qucls  il  établit  fa  défenfe. 

Ces  preuves  peuvent  être  confi- 
derées  par  rapport  aux  matières  ci- 
viles ,  &  par  rapport  aux  matières 
criminelles. 

En  matière  civile  il  s'adt  de  prou-   ^•"'f*'"''^^' 
ver  une  convention  ou  un  contrat ,  il  un.  54. 
en  faut  rapporter  la  preuve  par  écrit ,        ^'^'°"'*' 
car  on  ne  reçoit  point  la  preuve  par   tn.  lu.  «v?. 
rémoins  au-de{Tus  de  loo.  livres  ,  à  ^' 
moins  qu'il  n'y  ait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit*,  par  exem- 
ple, quelque  lettre  ou  autre  pièce  de 
cette  nature. 

On  permet  néanmoins  la  preuve      ni,f,a.'r. 
par  témoins  d'un  dépôt  néceiïaire  ,    s-  <^  4. 
comme  d'un  dépôt  fait  par  le  voya- 

Tt  li 
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r^eur  entre  les  mains  de  Thôre  cher 
qai  il  loge  ,  ou  d'un  dépôt  fait  en 
cas  de  tumulte ,  de  ruine ,  d'iiTcen- 
die  ,  ou  de  naufrage  j  parce  que  dans 
tous  ces  cas  on  n-a  pas  le  tems  d« 
choiiîr  une  pcrlonne  de  confiance,  ni 
de  prendre  des  afiurances  par  écrir. 
OrJonn.   ^;;^  La  preuve  par  témoins  au  def- 
\^I'^'jy\    fus  de   cent   livres,  eft  reçue  dans 
^tit.  z:.   les  JurifdiclLons  Coniulaires  en  rou- 
''"*^  *•        re  forte  d'affairts.  Elle  eft  nuiîî  reçue 
dansla  Junfdt(!l;ion  de  Meflleurs  iea 
Maréchaux  de  France.  Voyez,  les  Ob^ 
ferviitions  fur  le    14.    Plaid.  d'Hen- 
n.f,  ] 

L'Ordonnance  ne  défendlapreu- 
vepar  témoins  que  des  contrats,  des 
conventions  &  des teftamens,  parce 
qu'on  les  peut  facilement  rédiger  par 
cent  j   mais  pour  les   faits  qui  font 
jndépendans  de  la  convention  des 
parties,    la    preuve  par   témoin  en 
eft  permile.  Par  exemple  ,  fi  je  mets 
en  fait  que  je  fuis  en  polTelIion  d'un 
héritage  ,  d'envoyer  paître  mes  bcf- 
îiaux  dans  un  certain  lieu,  qu'il  y 
iivoit  autrefois  un  bâtiment  en  une 
îclle  place,  &  particulièrement  /î  le- 
lait  a  cpcl que  choie  qui  approche  da 
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crime  ;  fi  j'accufe  ,  par  exemple ,  uni; 
veuve  d'avoir  recelé  les  effets  de  la 
communauré  ^  en  rous  ces  cas  k  preu- 
ve partémoms  ne  peut  pas  être  rchi- 
fce  ,  on  permet  aulll  la  preuve  par  té- 
moins des  mariages ,  des  baptêmes  ÔC 
des  Cépultures ,  lorfque  les  regillres 
des  Curés  font  perdus. 

La  oreuve  par  témoins  en  matière      ^''■'"^'  '"'* 
civiie  doit  erre  raite  par  une  encjucrc 
qui  eft  ordonnée  par  le  Juge  ,  &  qui 
eft  toujours  relpecbivc-,  c'eft-à-dire, 
que  toutes  les  deux  parties  ont  la  fa- 
culté de  faire  entendre  aes  témoins.. 
Il  faut  que  les  témoins,  pour  faire 
preuve,  loient  des  témoins  fans  re-  »î-   ■«'■^ 
proche  ,  qu'ils  ne  foienc  ni  parens,  ni  '  '•  ^  ' 
alliez,  ni  domeftiques  de  la  partie,    • 
qu'ils  n'aycnt  point  été  corrompus  par 
argent  ou  autrement ,  qu'ils  n'ayenc 
point  d'inrcrêt  perfonnel  dans  l'af- 
faire i  qu'ils  ne  foient  ni  meodians  , 
ni  vagabonds ,  &:  qu'ils  ne  (oient  pas 
notez  d'mhimie  ,  ôc  comme  le  Juge 
ne  peur  pas  connoître  il  le  témoin  eft 
reprochable,  ou  s'il  ne  l'cft  pas,  oii 
permet  aux  parties  de  fournir  des  re- 
proches contre  ies  témoins  j  ces  re- 
proches doivent  èa-e  ûccompagnc2S 
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clc  preuves  ;  fi  on  n'en  peut  pas  avoir 
par  écrit ,  on  en  peut  demander  la 
preuve  par  témoins ,  à  moins  que  le 
reproche  ne  foit  fondé  fur  une  con- 
damnationjudiciaire,  car  il  faut  alors 
produire  le  jugement  qui  prononce 
la  condamnation. 

Les  témoins  doivent  dépofer  de 
kur  propre  connoiffance  ,  &  non  pas 
de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  à  d'au- 
tres perfonnes  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
qu'ils  ont  entendu  dire  quelque  faic 
important  à  la  partie  contre  laquelle 
.l'enquête  eft  faite. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  oiiladépo- 
iîcion  des  témoins  qui  ne  parlent  que 
de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  par  le 
bruit  public  ,  ne  lailîe  pas  de  faire 
preuve  ,  par  exemple,  lorfqu'un  mari 
après  le  décès  de  fa  fem.me  s'eft  em- 
paré de  tous  les  effets  de  lacommiu 
nauté  ians  faire  faire  aucun  inventai- 
re ,  on  accorde  aux  enfans  la  permif-* 
fion  défaire  oreuve  partémoins,joinc 
la  commune  renommée ,  en  ce  cas  on  • 
a  égard  aux  témoins  qui  dépofenti' 
qu'ils  ont  entendu  dire  communé- 
ment dans  le  voifinage,  que  les  effets 
de  la  communauté  montoienc  à  une 


1)es  Vreuv.  &  des  Vrèfomft.  ^  a ^ 
telle  fomme  ou  environ  :  Le  Juge  fiu" 
leurs  dépolicions  fixe  une  fomms 
arbitraire  ,  ce  qui  efl:  rrès-jufte  ,  par- 
ce que  c'eft  par  la  mauvaife  foi,  oa 
du  moins  par  la  faute  du  père  que  les 
enfans  ne  peuvent  point  avoir  d'au- 
tre moyen  de  fe  faire  rendre  ce  cai 
leur  appartient. 

Les  preuves  par  écrit  font  de  deux 
cfpeces  :  fçavoir  ,  les  écritures  pri-  . 
vécs  ,  qui  ne  font  fignces  que  par 
àts,  particuliers ,  &  les  écritures  pu- 
bliques ^  qui  font  iîgnées  pac  un  Offi- 
cier public. 

Les  écritures  privées  ne  font  au-    Dammihi. 
Gune  preuve  ,  jutques  a  ce  qu  elles  p^^\^ 
ayent  été  reconnues  en  Juilice. 

Les  écritures  publiques  font  une 
preuve  pleine  &  entière ,  lorfqu'elles 
font  produites  en  original ,  &  iîgnées 
de  l'Officier  qui  eft  député  pour  rece- 
voir l'aéte  dont  il  s'agit.  Si  l'on  pro- 
duit ,par  exemple  ,  un  Arrêt ,  il  faut 
qu'il  foit  fîgné  par  un  Greffier ,  fi  on. 
produit  un  contrat ,  il  faut  qu'il  (oit  li- 
gné par  le  Notaire  qui  l'a  reçu,  ou  oau 
fon  fuccelTeur  dans  la  même  charge , 
ou  enfin  par  le  Notaire  chez  lequel: 
Tade  a  été  dépofé  j  car  s'il  étoit  Égné" 
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pju  un  autre  Noraire,  ce  ne  feroic  plus 
qu'une  copie,  &  non  pas  un  original. 

Les  copies,  quoiqu'elles  f  oient  col- 
lationnces  par  un  Officier  public  ,  ne 
font  aucune  foi  en  Juftice  ,à  moins 
que  la  partie  contre  laquelle  on  s'en 
veut  fervir  ,  n'ait  été  appellée  pour  en 
faire  voir  la  collation  fur  l'original. 

Le  feul  moyen  de  détruire  la  preu* 
ve  d'un  acle  public,  efl;  de  foùtenir. 
qu'il  ellfaux  ,  &  de  le  prouver,  tant 
parcomparaifon  d'écritures ,  que  par 
témoins  ou  autrement. 

Quand  les  autres  preuves  man- 
ie. W.  4.  quent  ,  on  peut  faire  interroger  la 
partie  fur  àts  faits  &  articles ,  ou  s'ea 
tenir  à  fon  ferment  -,  fi  la  partie  ne. 
veut  ni  répondre,  ni  jurer  ,  il  en  rc- 
fulte  une  preuve  contre  elle,  qui  aflii.- 
re  tous  les  faits  fur  lefquels  on  l'a 
voulu  interroger ,  ou  lui  déférer  le 
ferment. 

On  rient  communément  qu'en  ma- 
tière civile  ,  la  confefilon  d'une  par- 
tie ne  peut  ctre  divifce ,  &  qu'il  faut 
la  recevoir  toute  entière,  oularejet- 
ter  :  par  exemple ,  fi  un  homme 
avoué*  que  je  lui  ai  prêté  la  fom- 
jîie  que  je  lui  demande,  mais  qu'il 

ôjoutç 
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ajoute  qu'il  me  l'a  payée ,  je  ne  puis 
pas  me  lervii-de  cet  aveu  pour  prou-^ 
ver  la  dette ,  &  rejetter  fur  la  partie 
adverfe  la  preuve  du  payement.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  en  matière  cri- 
minelle ,  quand  l'accufé  avoue  le  cti^ 
me ,  &  qu'il  ajoute  quelque  chofe  qui 
tend  à  la  décharge  ,  on  reçoit  fou 
aveu  pour  une  elpsce  de  preuve, fauf 
à  examiner  le  refte. 

En  matière  criminelle  les  preuves 
font  tirées  de  la  dépolition  des  té- 
moins ,  des  interrogatoires  de  l'accu- 
fé -y  ôc  rarement  voit-on  des  preuves 
par  écrit  ^  fi  ce  n'eft  dans  les  crimes  de 
faux ,  ou  quand  le  crime  a  été  concer- 
té entre  pluiîeurs  perfonnes  qui  onc 
pCi  écrire  des  lettres. 

On  tient  pour  maxime  en  matière  ^'"*^^»  ^' 
criminelle,  que  la  feule  confelîion  de 
l'accufé  ne  f  ufïiu  pas  pour  établir  une 
preuve  confiante  qui  puifTe  donner 
lieu  a  fa  condamnation  -,  mais  elle 
fait  une  grande  préfomprion  >  de  fert 
de  preuve  aflùrée  dès  le  moment 
qu'il  y  a  quelques  circonftances  qui 
concourent  à  faire  connoître  la  vérité 
de  cette  confeflion  *,  de  forte  qu'on' 
peut  dire  ,  que-  quoique  la  maxime 
Tome  IL  V  v  ' 
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foit  veiicable ,  elle  ne  reçoit  picf.» 
que  jamais  d'application  dans  l'ufa- 

Les  préfomptions  ferventà  la  preu- 
ve en  matière  civile  &  en  matière 
criminelle,  «5c  font  même  une  efpece 
de  preuve ,  quand  il  y  en  a  plufieurs 
qui  (ont  jointes  enlemble  -,  il  y  en  a 
de  lî  fortes ,  qu'elles  font  prefqueune 
Menochius  preuve  néceflaiîe  :  Si  un  homme  fort 
^  /.i;»  un  de  la  maifon  de  fon  ennemi  l'épée 

'vol.    entier  ••  o.  r  I  o. 

de  prafum-  ^^^  ^  langlante  ,  &  que  cet  ennemi 
pimii».  s'y  trouve  aiïalliné  à  coups  d'épée, 
quoiqu'il  neloit  pas  abfolument  im- 
pofïible  que  le  crime  ait  été  commis 
par  un  aurre  ,  néanmoins  la  préfom- 
ption  eftfi  violente ,  qu'elle  tient  lieu 
de  preuve. 

Lorsqu'un  homme  riche  fait  une 
obligation  au  profit  d'une  femme 
avec  laquelle  il  a  de  mauvaifes  habi- 
tudes, fi  vrai-femblablement  elle  n  c- 
toi:  pas  en  état  de  prêter  la  lomme 
contenue'  en  l'obligatioUjOn  préfume 
que  c'eft  une  donation  déguifée  en 
fraude  de  la  loi,  &  cette  préfomption 
peut  tenir  lieu  de  preuve  quand  elle 
cft  accompagnée  d'autres  circonftan- 
ccs  qui  la  fortiûenc  Comme  les  pré- 
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fomptionsdépencienr  des  diveifescir- 
coriftances,qui  nefonr  pi-efqueiamais 
lesmêmes  dans  lesdifFerentesaffaires, 
il  eft  impoffible  d'en  donner  des  rè- 
gles cercaines, elles  dépendent  dubon 
Icns  &  de  la  prudence  des  Juges;  l'on 
voit  fouvenc  que  les  uns  font:  exuê- 
memenc  touchez  de  certaines  pré- 
lomptions  ,  aulquelles  les  auires  ne 
s'arrêtent  pas. 

~- 

CHAPITRE    XX. 

DU'   Commerce   de  Terre 
&  de  Mer. 

IL  y  a  une  jurifprudcnce  toute  par- 
ticulière lur  le  fait  duCommcrce, 
dont  nous  ne  parlerons  ici  qu'en  gé- 
néral ,  parce  qu''  lie  cft  fibien  expli- 
quée dans  les  Ordpnances  qui  ont 
été  faites  fur  ce  fujet  en  1673.  6i  ea 
iG%\.  qu'il  en  faudroic  tranfcriierous 
les  articles  \  nous  nous  contente- 
rons d'en  indiquer  les  principales 
matières,  afin  que  ceux  qui  en  auront 
befoin  puiiïent  y  avoir  recours. 
L'Oïdonnance  de  1^7  5-  eft  ^^.itc 
Yv  1; 
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pour  le  commerce  en  g,  néral ,  elle 
Lomprend  treize  titres  ,  qui  font  des 
apprentifs  ,négocians  &  marchands, 
tant  en  gros  qu'en  détail,  des  agens 
de  banque  &  courtiers  -,  des  livres  &C 
legiftres  des  négocians,  marchands 
&  banquiers  -,  des  focietcz  \  des  let- 
tres &  billets  de  change,  &:promef- 
fes  d'en  fournirj  des  intérêts  du  chan- 
ge &  rechange,  des  contraintes  par 
cprps  j  des  léparations  de  biens  i  des 
défenfes  &  lettres  de  répi ,  des  cef- 
fions  de  biens  j  des  faillites  Se  ban- 
queroutes i  de  la  juriltiidion  des 
Confuls. 

L'Ordonnance  de  iGîi.  cft  faite 
au  fujet  de  la  Marine  ,  elle  eft  beau- 
coup plus  ample  que  la  première  ,  il 
y  a  beaucoup  plus  de  chapitres  qui 
concernent  le  droit  public  ,  que  le 
droit  des  particuliers  -,  elle  eft  divi- 
ftc  en  cinq  livres  :  Le  premier  parle 
des  officiers  de  l'Amirauté,  de  leur 
jurildiclion  :  Ily  a  néanmoins  trois- 
chapitres  dans  ce  livre  qui  regardent 
les  particuliers  :  le  douzième  parle 
des  prefcnptions  &  fins  de  non-rece- 
voir  :  le  treizième  parle  des  jugemcns 
^  de  leur  exécutioa  :  le  quacorziémç 
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delà  faifie&vencedesvai{îèaux_,&de 
la  diftribution  du  prix 

Le  fécond  livre  traite  des  gens&: 
bâtimens  de  mer  ,  &  contient  dix  cha- 
pitres •■)  qui  font  du  Capitaine  ,  Maî- 
tre ,  ou  Patron  ;  de  l'Aumônier  j  de 
l'Ecrivain  ^  du  Pilote  -,  du  Contre-; 
maître ,  ou  Nocher  j  du  Chirurgien  ; 
des  Matelots  -,  des  Propriétaires  de 
navnes  5  des  Charpentiers  &  Calfa- 
teurs  \  des  Navires  &  autres  bâtimens 
de  mer. 

Le  troifiéme  parle  des  contrats 
maritimes  ,  &  contient  onze  titres , 
fçavoir,  des  chartes  parties ,  affrere- 
mens ,  ou  noliffemens  -,  tous  zzs  diffe- 
rens  termes  ne  lignifient  autre  chofe 
que  la  convention  qui  eft  faite  pouc 
le  loiiage  d'un  vaillëau  qu'on  appelle 
lefrêtounoiis.Desconnoifîemensoii 
polices  de  chargement  \  qui  font  des 
reconnoiiïances  de  la  qualité,  quan- 
tité de  marque  des  marchandifes  ,  le 
nom  de  celui  qui  les  a  chargées ,  ôC 
de  celui  auquel  elles  doivent  être 
délivrées  ^  le  lieu  du  départ ,  &  de  la. 
décharge  ,  le  nom  du  maître  ,  &  ce- 
lui du  vaifTeau  fur  lequel  elles  font 
chargées,  &le  prix  du  fret.  Du  fret 
V  v  iij 
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ou  nolis  ;  ce  titre  eft  différent  du  pre- 
mier, qui  ne  parle  que  de  la  forme 
dont   le  contrat  d'aifretcment  doit 
ctre  fait,  &  celui-ci  contient  quel- 
ques reglemens  particuliers  au  fujcc 
du   fret  :    De  l'engagement  &  des 
loyers  des  matelots.  Des  contrats  à 
j^rolïe  a  van  turc ,  ou  à  retour  de  voya- 
ge -,  la  nature  de  ces  contrats  eft  af- 
iez  fmguliere,  on  prête  de  l'argent  fur 
le  corps  du  vaiiïèau ,  fur  les  agrez  Se 
apparaux,  armement  &vid:uailles  , 
ou  fur  les  marchandifcs  de  fan  char- 
gement ,  &  il  eft  permis  d'en  pren- 
dre un  gros  intérêt  :  mais  aufli  l'ar- 
gent eft  perdu  pour  celui  qui  Ta  prê- 
té ,  fi  le  vailfeau  périt  dans  le  voyage, 
ou  dan^  le  tems  pour  lequel  l'argent 
a  été  prêté-,  Des  afturances  par  lef- 
quelles  des  particuliers  s'obligent  à 
payer  le  prix  du  vaiffeau  ,  ou  des 
marchandifes  qui  y  font  chargées  , 
en  cas  qu'il  perifte  dans  le  voyage  , 
en  leur  donnant  une  certaine  fomme, 
qui  en  terme  de  marine  eft  appclléc 
prime  :  Des  avaries  ,  qui   faut   les 
dépenfes  extraordinaires  ,  le  dom- 
mage qui  arrive  au  vailfeau  de  aux 
marchandifes  :  Il  y  a  des  avaries  flm- 


Di4  Commerce  de  Terre  ^  &C.     5  T  f 
pies,  qui  regardent  feulement  le  vait- 
leau ,  ou  une  ou  plufieurs  efpeces  de 
marchandifes,  «5^:  les  avaries  commu- 
nes qui  regardent  le  vaiiïeau  ,  &  tout 
ce  qui  eft  chargé  delTus  :  Du  jet  &: 
de  la  contribution  -,  lorfque  pour  fe 
fauver  d'une  tempête  ,  ou  des  enne- 
mis ôc  des  pirates  qui  pourfuivent  le 
navire,on  eftobligéde  jctter  une  par- 
tie des  marchandifes  pour  fonlager  le 
vaiiïeau  :  Des  prifes  \  Des  lettres  de 
marque  ou  de  reprefailles,qui  fontac- 
cordées  par  lePrince  auxproprietaires 
des  vaifTeaux  ,  ou  à  des  marchands ,' 
contre  les  alliez  de  la  France  ,  &  les 
Etats  avec  lefquels  on  eften  paixjlorf- 
qu'ils  retiennent  injuftemenc  ce  qui 
appartient  aux  fujers  du  Roi:  Des  tef- 
tamens,  &  de  la  fucceflion  de  ceux 
qui  meurent  en  m.er. 

Le  quatrième  livre  traire  de  la  po- 
lice des  ports ,  côtes ,  rades  &  riva- 
ges de  la  mer  -,  cela  concerne  le  droit 
public. 

Le  cinquième  livre  traite  de  la  pê- 
che qui  fe  Fait  en  mer ,  &  regarde  en- 
core le  droit  public  ,  n'y  ayant  rien 
qui  ne  foit  une  efpcce  de  police  au 
fujet  de  la  pêche.  ^;^  L'Ordonnance 
V  V  iiij 
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■de  la  Marine  a  été  drelTée  par  Mon- 
iieiir  le  Vaycr  ,  qVii  après  avoir  fait 
la.  profefîion  d'Avocat  avec  beaucoup 
xi'honneur  ôc  de  fuccès  ,  a  rempli 
très-dignement  la  charge  de  Maître 
jdes  Requêtes,  di  l'Intendance  de 
Soiiïbns.  J 


Sh  du  fîconà  tome. 
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>i/W,  touchant  les  avantages  que  la  plu- 
part  de    nos   coutumes  donnent  au 
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AJfociations  contHmieres ,  ce  que  c'eft  , 
?.  2.  3x2 

Aubains^  font  les  étrangers  non  natura- 
lifez  qui  font  en  France.  Tant  qu'ils 
y  demeurent ,  ils  font  fujets  à  toutes 
les  loix  du  Royaume.  Ils  ne  peuvent 
y  pofleder  ni  charges,  ni  bénéfices, 
t.  1.  74 

Ils  ne  peuvent  plaider  en  demandant, 
qu'ils  n'ayent  donné  caution  de  payer 
le  Juge,  t.  K        _  77 

Ils  font  capables  de  faire  toutes  iôrtes  de 
contrats,  mais  ils  ne  peuvent  faire  de 
Donations  à  caufe  de  mort ,  ni  de  Te- 
ftament,  &  font  incapables  de  Legî  &: 
de  Donations  à  caufe  de  mort.  Leurs 
f  ucceiîîons  appartiennent  au  Roi  par 
droit  d'Aubaine,  t.  i.  78. 
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jiveu  &  dénombrement  ,  ce  que  c'en:  ^ 
dans  quel  tems  il  doit  être  fait,  dans 
quel  tems  il  doit  êtie  blâmé  par  le 
Seigneur  ,  &  en  quoi  confifte  ce  blâ- 
me ,?.    i .  I  \  9  &  fiiiv. 

^ttgmenî  de  Dot\  ce  que  c'eft,  en  qnoi 
confifle  ,  &  comment  il  fe  règle ,  /.  2, 

117 

Si  la  renonciation  que  fait  une  fille  par 
Ton  contrat  de  ménage  aux  fuccef- 
fîons  à  écheoir  de  père  &  de  mère 
s'étend  à  Tano-ment  de  dot,  tom.  u 

Si  le  tiers  acquéreur  peut  prefcrire 
contre  la  femme  ou  les  enfans ,  les 
héritages  fujets  à  l'augment  de  dot, 
/.  2.  120 

De  quel  jour  courent  le?  intérêts  de 
iaugment  de  dot ,  5c  de  quel  jour  la 
femme  a  hypothèque  pour  cet  aug- 
ment ,  t.  1.  iio 

^vis  de parens  pour  faire  donnerpar  le 
Juge  un  tuteur  à  des  enfans  mineurs, 
cft  néceflaire  -,  de  quelle  manière  on 
y  procède  ,  /.    i.  45 

Avis  de  parens  requis  pour  l'aliénation 
des  immeubles  d'un  mineur ,   f.    i . 

rAntonfation  dn  mari ,  quand  eft  nécef- 
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faire  pour  la  validité  des  obligarionr 
que  conrrad;e  la  femme  -,  comment 
cette  autorifation  fe  fait ,  èc  quels  en 
font  les  effets,?.  2.  198  & fuiv. 

Autorifation  du  mari  n'eft  pas  en  ufage 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  tom.  2. 

Femme  féparée  &  autorifée  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  a  la  libre  adminiftra- 
tion  de  fon  bien  ,  f.  2.  22 

De  quelle  manière  fe  fait  l'indemnité 
duc  aux  femmes  pour  raifon  des  obli- 
gations qu'elles  contra6tent  fous  l'au- 
torité de  leurs  maris  ,  t.  2.  i(jO 
tutorité  de  Tuteur-^  en  quoi  confifte  , 
t.    i,                                 54-^  A^V, 


^il  à  cheptel ,  ou  chaptel  j  ce  que 

c'eft ,  ^  i .  f>ag.  2  90 

pmla  loyer;  ce  que  c'eft,  qui  font  ceux 
qui  peuvent  bailler  à  loyer  -,  fi  le  Bé- 
néficier eft  tenu  d'entretenir  ic  bail 
fait  par  fon  prédécefieur ,  /,  2. 

255.  &  fuiv, 
Adminiftrateurs  &  ufufruitiersne  peu- 
vent faire  baux  par  ancicipadon  de 
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l'obligation  du  bailleur  à  louage  cft  de 
faire  jouir  le  preneurjcasefquels  cette 
obligation  ceûTe  ,  tom.  i.  170.  & 
fuiv. 
A  quoi  font  obligez  les  preneurs  à  bail  , 
t.  2.  ijç^.&fniv. 

Lorfque  par  quelque  accident  il  arrive 
qu'un  Fermier  ne  perçoive  aucuns 
fruits ,  doit-il  payer  le  prix  de  fon 
bail  }  t.  1.  277 

Quel  privilège  a  Iç.  propriétaire  pour  être 
payé,  t.  2.  281 

Qiiand  a  lieu  dans  les  baux  la  tacite  ré- 
condudtion  ,  &c  quels  en  font  les  ef- 
fets, /.  2,  284 
Bail  de  menbles^  à  quoi  oblige  le  bailleui: 
&  le  preneur,  /.  2.                        291 
Bail  emphytéoîi(]He  -,  ce  que  c'eft  ,  quels 
engagemens  il  produit  ,  &  quels  en 
font  les  effets,  î.  ^.  294 
"Bail  judiciaire  j  ce  que  c'eft  ,  de   quelle 
manière  il  fe  fait ,  pour  combien  d'an- 
nées, &  quels  font  fes  effets  ,  /.  2. 

289  , 
Par  qui  &  comment  fe  font  \ç.5  répara-  i 
tions  des  héritages  donnez  à  bail  ju- 
diciaire, t.  2..  2S9 
BAnn alité ,  ce  que  c'eft  ,  /.  i .           1 6  z 
£as  injUcier^c^çii  font  Ç^s  <^ïoïts,t.  1.1^7  j, 
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bâtard  ;  ce  que  c'eft,  de  combien  de 
fortes.  Quelles  donations  ils  peuvent 
recevoir  de  leur  père  &  mcre  ;  de 
quels  ades  ils  font  capables  \  com- 
ment ils  peuvent  êcie  légitimez ,/.  i, 

6% 

Bénéfice  d'âge  s'obtient  par  Lettres  du 
Prince  ,  par  qui ,  comment ,  5c  quels 
en  font  les  effets  >  ^   i.  22 

Biens  font  meubles ,  ou  immeubles  , 
tom.    I.  8§ 

Bien»  vacquans  à   qui  appartiennent, 

^'   ^'  .         .r  .      *74 

Bonne  foi  requife  pour  la  prefcription  , 

^-   ^-      .  ,  ^39 

Bonne  roi  de  l'un  ou  de  l'autre   des 

conjoints ,  fait  qu'un  mariage  efl  ré- 
puté légitime  quant  aux  effets  civils, 
t.  1.  9 

BordcUge  j  ce  que  c'eft ,  /.  i .  lèJf 


Captivité  n'eft  point  parmi  nous 
une  mort  civile,  t.  1.    pag.   là 
Caution   que  l'ufufruitier  eil   tenu   de 
donner  ,  tom.  i.  igg 

^Bénéfices  accordez  aux  cautions,  t.  1, 
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Si  une  femme  peut  être  caution  ,  f;  2. 

Qu'entcnd-t-on  par  caution  folvable,  ÔC 
quand  eltce  qu'on  eft  en  droit  de  l'e- 
xiger en  fait  de  cautions  judiciaires  > 
t.  1.  3^9 

Si  les  camions  judiciaires  joiiifiTent  des 
bénéfices  de  divifion  ôc  de  difcuflion , 
t.  1.  3  70 

L'obligation  de  la  caution  n'eft  que  l'ac- 
celFoire  &  i'aiïurance  de  l'obligation 
principale, ainfi  elle  ne  peut  l'excederj 
&de  plus  elle  celle  dès  le  moment  que 
l'obligation  du  principal  débiteur  eft 
éteinte  ,  ?.  2.  37^ 

Si  les  cautions  font  déchargées ,  lorfquc 
le  créancier  accorde  un  délai  au  débi- 
teur ,  fans  la  participation  des  cau- 
tions, t.  1.  371 

Précautions  que  doivent  prendre  les  cau- 
tions dans  ra6te  de  cautionnement , 
t.   2.  ^  372 

Si  la  caution  peut  être  valablement  ali- 
gnée pardevant  un  autre  Juge  que  cc-î-  , 
lui  de  Ton  domicile  ,t.z.  ^7 ^' 

Cas  efquels  la  caution  peut  agir  contre 
le  principal  débiteur  ,  pour  fe  faire 
décharger  de  fon  cautionnement  . 
«,  a..  372. 

6i 
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Si  les  cautions  ont  eprre  elles  un  recours 
d'indemnicé  5  r.  2.  380 

Cens ,  ce  que  c'eft ,  fes  divcrfes  dénomi- 
nations ,  à  quel  lieu  il  le  doit  payer , 
t.    I.  147 

Ce  que  peut  faire  le  Seigneur  quand  fes 
ccnfîcaires  ne  lui  payent  pas  les  cens, 
t.  1.  148 

Cenfives\  leur  origine  ,  t.  ^.  145 

Cenificateur  de  Caution  -,  ce  que  c'eft  , 
quand  eft-ce  qu'il  peut  être  pourfui- 
vi ,  &  comment,  t.  1.  370 

Cejfion  de  biens  à  quoi  oblige  ,  &  quelles 
conditions  font  requifcs  pour  qu'elle 
ait  lieu.  t.  1.  425  &  fuiv. 

Pour  quelles  dettes  on  ne  peut  pas  être 
reçu  à  faire  celîion  de  biens,  t,   2. 

Si  la  ceflion  libère  le  débiteur  ,  ?.    2. 

Chnjfe  j  à  qui  appartient  ce  droit ,  t.  1 

'    16^. 
Choix  appartient  au   légataire  dans  le 

cas  d'une  chofc   léguée  en  général, 

t.  I.  ^  372 

Chofes  corporelles  ou  incorporelles  ,  ce 

que  c'eft  ,  t.    1.  87  &  57 

l^es  chofes  (ont  ou  dans  le  commerce, 

ou  hors  du  commerce  5  t.  i.  87 

Toms  IL  Xx 
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On  les  divife  en  corporelles  ou  incdf- 
porclles ,  t.  T.  9(3 

Cl^nfe  codicillnire  comment  eft  conçue  , 
&  quels  effers  elle  produit,  f.  i.    305 

ClauCe  dérog/itoire  comment  fc  fait ,  «5c 
il  l'on  y  a  égard ,  t.  \.  315 

Cl.iufe  par  [ajHelle  les  pères  &  les  mères, 
(jUiind  ils  marient  leurs  enfans  ,  les  dé- 
clarent francs  &  quittes  j  effets  de  cette 
claufe  ,  t.   1.  174 

Ch-nife  pénale  -,  ce  que  c'cft  ,  &c  quel  eft 
f  on  effet ,  ?.  1.  352 

Codicille  -,  conditions  &  folemnitez  re- 
quifespour  la  validité  d'un  Codicil- 
le. Qiii  font  ceux  qui  en  peuvent  fai- 
re. Si  un  homme  en  peut  faire  plu- 
iieurs  qui  fubfiilent  tous,  t.  i.     379 

&  fmv. 

Cohéritier  eft  tenu  des  dettes  de  la  fuc- 
cefTion  perfonnellement  pour  fa  por- 
tion héréditaire,  6:  hypothéquairc- 
ment  pour  le  tout ,  t.  1,  494 

Cohéritiers  S>c  copropriétaires  font  mu- 
tuellement obligez  les  uns  envers  les 
autres  par  quafi- contrat ,  t.i.      336' 

CclUteranx  comment  fuccedent.  Koyez 
SuccefTion  collatérale. 

Colrmhier  à  piedyà.  quel  Seigneur  ap- 
partient ce  droit  j  /.  I,  j^x 
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Combat  de  Fief\  ce  que  c'efl:  ,  /.  i .     1 5  o 

Commerce  de  cerre  &  de  mer  a  une  JuriC- 
prudence  particulière  .  /.  2.  5^7 

Comriife ,  quand  a  lieu  ,  ?.  t.  1 3 1 

Communauté  de  biens  *,  ce  que  c'eft ,  com- 
ment fe  contracflc  ,  de  quel  jour  elle 
a  lieu  ,  t.  1.  20 

Si  en  pays  coûtumier  on  peut  ftipulec 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté, 
t'  2.  21 

Si  on  peut  ftipuler  dans  les  provinces  de 
droit  écrit, que  la  communauté  aura 
lieu  y  t.  1.  2^ 

Si  dans  la  coutume  de  Normandie,  qui 
eft  prohibirive  de  communauté  ,  on 
peut  ftipuler  qu'elle  aura  lieu,  t.  1. 

Si  la  communauté  valablement  contrac- 
tée a  lieu  pour  les  acquifirions  faites 
dans  les  lieux  où  elle  n'eft  point  ad- 
mile-,  &  û  la  trandarion  du  domicile 
des  conjoints  empêche  la  commu- 
nauté, t.    Z.  l! 

Q;.iels  biens  entrent  dans  la  commu- 
nauté ,  t.  2.  ij 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  communau- 
té :  de  quelle  manière  il  peutdifpofer 
des  effets  qui  la  compofent,  tom.  i, 

Xx  ij 
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Quand  finit  la  communauté  ,  t.  i.     3^- 

Si  la  femme  peut  renoncera  la  commu- 
nauté ,  &  fi  cette  faculté  eft  accordée 
à  fes  héritiers,  f.  2.  j<i 

Si  les  dettes  des  futurs  conjoints  con- 
trariées avant  le  mariage  entrent  dans 
la  communauté,  t.  1.  6y 

Cotripenfation ,  quand  a  lieu ,  &  H  elle  eft 
admife  en  matière  d'alimcns,t.  z. 

116  &  438 

Compte  des  Exécnteurs  te jî^ment aires  ,  ea 
quoiconfifte,  /.    i.  35)5 

Compte  de  Tutelle  \  ce  que  c'eft  ,  f .  i .  5  § 

Conditions  font  de  plufieurs  fortes,  t.  i. 

Conditions  appofées  dans  les  contrats  ou 
dans  les  teftamens ,  quels  en  font  les 
effets ,  t.  1.  535 

Ccnfejfton  en  matière  civile  ne  peut  être 
divifée,  /.  i,  504 

Confeilîon  de  l'accufé  quand  elle  eft 
feule  ne  fait  pas  preuve  ,  t.  z.     <^o£ 

Confifcation de  biens  quand  a  lieu,  t.  2. 

Conjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent  au- 
cunement avantager  en  pays  coûtu- 
mier ,  pas  même  par  Fidei-commis, 

'•   ''  .  •      ^?^ 

Confignation  arrête  le  covîrs  des  intérêts. 
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ce  qu'il  convient  de  faire  pour  cela^ 
/.  2.      _  ^  45J7 

Con fondation  éteint  rufufruit,  t,  i.  1R9 

CominHation  de  Communauté ^  ce  que  c'eftg 
&  quand  a  lieu,  f.   2.  45 

Que  doit  faire  le  furvivant  des  conjoints 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté,  t.  i,  ^9&^o 

Quels  effets  entrent  dans  la  continua- 
tion de  la  communauté,  ?.  2.         53 

Si  durant  la  continuation  de  commu- 
nauté l'un  des  enfans  eft  décédé ,  à 
qui  appartient  la  part  qu'il  avoit  dans 
cette  continuation,  /.  2.  ^^if. 

De  quelle  manière  a  lieu  la  continua- 
tion de  communauté  ,  t.  2.  57 

Contrat  de  mariage  n'eft  pas  d'une  né- 
cclîîté  abfoluc  j  mais  il  eft  utile  d'en 
faire  un  ,  t.  2.  14 

Qiiandil  eft  unefoisfigné,  il  n'eft  plus 
permis  d'y  rien  changer  ,  ?  :.       J  5 

Ces  contrats  font  Tufceptibles  de  toutes 
fortes   declaufes,?.   2.  \6 

Claufes  ordinaires  des  contrats  de  ma- 
riage ,  t.  1.  .  ^7 

Contrainte  par  corps ,  quand  a  lieu",  quel- 
les perfonnes  peuvent  y  être  foûmi- 
fes  pour  dettes ,  /.  2.      421  ^  fHÎv,. 

Kt^mntutiQH  au  ibi  la  livre,  quand  a  Ueu 
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tom.  1,  5  9^  &  piiv. 

Conventions  y  ce  que  c'écoitchez  les  Ro- 
mains ,  de  quels  en  étoient  les  effets; 
Parmi  nous  toutes  les  conventions 
qui  ne  font  ni  contre  les  loix ,  ni  con- 
tre les  bonnes  «mœurs ,  font  obliga- 
toires ,  de  même  que  les  conventions 
à  qui  l'on  donne  le  nom  décentrât,' 
t.  1.  325 

Coobligez.\  ce  que  c'eft ,  quand  ils  peu- 
vent avoir  recours  les  uns  contre  les 
autres ,  ou  contre  le  tiers ,  pour  le- 
quel ils  Te  font  engagez,  /.  2.   i6q 

380  &  fuiv. 
Différence  entre  les  coobligez  &  les 
fidejuireurs ,  t.  1.  5^7 

Copies  collationnées  ne  font  point  foi  en 
Juftice,  t.    1.  584 

Corvées  -,  ce  que  c'eft,  t.  r.  16^ 

CoHtttmes  qu'il  faut  fuivre,  quand  il  s'a- 
git de  régler  les  droits  féodaux,  /.  r. 

141 
CoHtHmes  foHcheres  ",  coutumes  d'eftoc  Sc 
ligne  \  coutumes  où  il  fuffit  d'être  pa- 
rent paternel  ou  maternel  pour  fuc-; 
céder  aux  propres,  t.  i.  435  & fnh. 
Créanciers  privilégiez  font  préferez  fur 
le  prix  provenant  de  l'immeuble  ven- 
du par  décret ,  t.  2.  3^  8 


DES    MATIERES.     U7 
Créanciers  hypothéqiiaires  font  collo- 
quez  (uivant  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques, t.  I.  ^06 
Crimes  5  de  combien  de  fortes ,  1. 1.   ^^6 
Curateur  fc  donne  à  des  mineurs^  quelle 
eftfa  fonâ;ion,&dans  quels  ades  fa 
préfence  efl:  requife  ,  r.  i.  (j  5 
On  en  donne  aulîi  à  des  biens  vacans; 
à  1  enfant  qui  eft  encore  dans  le  ven- 
tre de  la  merc  ;  au  cadavre  d\in  hom- 
me qui  s'cft  tué,  t.  i.                      66 
Cas  èfquels  on  donne  des  curateurs  à 
èi^s  majeurs,  /.  i,                           (Î5 
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DEconfîture  quand  a  lieu ,  tom.  2, 
fag.    37(; 

Dégradation  ,  ou  détériorations  de  com- 
bien de  fortes ,  t.  2.  490 

Dégrez  de  parenté  comment  fe  comp- 
tent, /.  I.  495 

Déguerpijfement  \  ce  que  c'eft ,  quand  a 
lieu  ,  par  qui  peut  être  fait  &:  de  quel- 
le manière  -,  quels  font  fes  effets ,  & 
en  quoi  il  diffère  du  délaiiïemcnt  par 
hypothèque,  t.  1.  p'^g-  479.  ^  fuiv, 
jnfcfms  a  la  page  488. 

VçU'iJjemsnt  pat  hypothèque  quan4  si 
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lieu,  comment  &c  par  qui  Te  cîoit  fai- 
re ,  quels  en  fonc  les  effets ,  Se  en 
quoi  il  diffère  du  déguerpiffement, 
t.  1.  484 

Délégation  comment  fc  fait,  quelles  con- 
ditions elle  requiert,  &  quels  en  font 
les  effets  s«^  1  441 

Démembrement  de  Fief  ce  que  c'efl,  t,  1. 

Depié  de  Fief  ce  que  c'eft^de  combien 
de  manières  il  arrive ,  quelle  en  efl 
la  peine  ,  /.  i.  134 

Dépôt  ^  ce  que  c'eft,  de  combien  de  for- 
tes, &  quels  engagemens  il  produit, 
f.  2.  31 

Con  r"  quels  dcpofîtaires  a  lieu  la  con- 
trainte par  corps  ,  ?.  2.  3x8 

DifcHJfion  ;  bénéfice  de  dilciifîlon  accor- 
à^  aux  lidejufïeurs,  cequec'eft,  t.  2. 

^.  ,     ,.  .     .      3^7  .^4^S 

Si  la  difcLiffion  du  principal  débiteur  a 

lieu  au  cas  d'un  tranfport  fait  avec 
garantie  ,  ^  2.  379 

Divijïon  \  bénéfice  de  divifîon  accordé 
!ip    aux  fidejufï'eurs,  ce  que  c  cft,  /.  2,    ^6y 
Dixmes  inféodées  \  ce  que  c'eft  ,  qnel  Ju- 
ge en  peut  connoitre,  quand  eft  ce 
qu'elles  font  fujettes  à  la  portion  con- 
gi'uë,  t,   I,  370 

i>4  I 
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Bol  perfomiel ,  eft  une  jufte  caufe  de  relH- 
tution  ,  t.  2.  47  5 

Domicile  :  ce  que  c'eft  ^  &:  de  combien 
de  fortes  i  quel  efl.  celui  d'une  fem- 
me  mariée  ou  des  enfans  mineurs  . 
tom.  I.  Si 

Comment  Ce  prouve  le  domicile  d'une 
perfonnc,  t.    i.  84 

Ce  que  c'ell  que  le  domicile  de  fidion, 
&  (es  efi^ecs  ,  t.    1.  84, 

Ge  que  c'eft  que  le  domicile  conven- 
tionnel, quels  effets  il  produit,  t.   i. 

Dommages  &  iiite:'êts\  comment  font  ar- 
bitres: par  les  Juges,  t,  1.  ^-ç)! 

Don  mutuel  \  ce  que  c'eft,  quelles  con- 
ditions font  requifes,  pour  qu'il  foi  t 
valable  ;  de  quels  biens  il  peut  être 
fait ,  fi  le  furvivantdoit  en  demandée 
la  délivrance  aux  héritiers  du  prédé- 
cedé,  s'il  faut  qu'il  foit  infînué,  &à 
quelles  obligations  il  engage  le  dona- 
taire ,  /.   2.  221 

Djfiation  entre  vifs  ^qz  que  c'eft ,  par  qui 
&i  à  qui  elle  peut  être  faite  \  (\  elle 
peut  être  faite  de  toutes  fortes  de 
biens,  &  quelles  conditions  font  re- 
quifes pour  qu'elle  (oit  valable,  t.  i. 

247.  &  fiiiv, 
Tme  IL  Y/ 
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jLe  caraârere  d'une  donation  entre  vifs 
eft  d'être  irrévocable  ,  /.  i.  ^71 

Quelle  donation  oblige  le  donataire  aux 
dettes  du  donateur,  t.  i.  274 

Qiiand  après  une  donation  confid éra- 
ble il  furvient  des  enfans  au  donateur. 
Il  la  donation  ell  révoquée  ,  r.  1 .      277 

De  quelle  manière  une  donation  encre 
vits  peut  être  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude  ,  t.  i.  281 

Si  la  donation  univeifelle  de  tous  biens 
préiens  &:  à  venir  eft  valable,   t.  i. 

Ponacions  à  caufe  de  mort ,  ce  que  c'eft, 
&  en  quels  cas  elles  peuvent  avoir 
lieu,  t.  I.  37^ 

Donation  avant  les  noces ,  nommée  de- 
puis par  Ju{linien,donationà  caule  des 
noces,  ce  que  ce  peut  être  ,  ?.  2.       113 

Concilions  faites  par  contrat  de  maàage  , 
de  combien  deiorres,  /.  2.  i6z 

Si ,  quand  elles  font  faites  par  pères  &c 
mercs  à  leurs  enfans ,  elles  peuvent 
être  faites  de  tous  biens ,  li  elles  font 
lujettes  à  infinuations ,  lî  elles  peu- 
.vent  être  révoquées  ,  &  s'il  eft  libre 
d'y  renoncer  par  des  contre-lettres, 

.     i.  2.  16^2, 

^i  elles  font  revocables  par  la  furvpnan"! 
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ce  des  enians  du  Donateur  ,  tom.  i. 

Si  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  enfans  à  naître  des  fu- 
turs conjoints-,  (ont  valables,  tom.  2. 

166 

Si  elles  ont  befoin  d'acceptation  Se  de 
tradition  ,  t.    2.  \66 

Dot  -,  ce  que  c'eft  ^  par  qui  elle  doit  être 
donnée  ,  t.  z.  71.  &  95 

Le  mari  efl:  le  maître  de  la  dot  de  fa 
femme  :  eflet  de  la  propriété  qu'il  ea 
â,  t.  1.  _         7^ 

Si  Ton  peut  faire  telles  conventions  que 
l'on  veut  au  iujet  de  la  6.01 ,  t.  2.     74 

Si  les  intérêts  des  deniers  promis  en  doc 
font  dus  au  mari ,  &  de  quel  jour  , 

'•  ^'         .        .  .  ^5 

En  p.^ys  coLUumier  tous  les  biens  de  la 

femme  lont  biens  dotaux j  le  mari 

en  a  la    jouiflance  ,  foit  qu'il    y  ait 

communauté  ou  non  ,  t.  1.  94 

Si  la  dot  de  la  femme  peut  être  aliénée 
par  le  mari  ,  r,  1.  85 

Qitelle  hypothèque  a  la  femme  fur  les 
biens  de  fon  mari  pour  la  repetitioa 
de  fa  dot  ,  t.  2.  Çô" 

A  qui  le  mari  eft  obligé  de  remettre  la 
doz  de  la  femme  lorfqu'cUe  décède 
Y  y    ij 
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avant  lui ,  r,  2.  y^J 

Privilège  que  les  femmes  onr  en  pays 
de  droit  écrit  fur  les  meubles  de  leur? 
maris  pour  leur  dot  6cleur  augment 
de  dot ,    /.  2.  3.94 

Dans  quel  tems  la  relliturion  de  la  doc 
doit  ê:re  faite  par  le  mari  lurvivant  ^ 
r.   2._  ^  _     79.  CT  95 

Z_e  mari  ne  peut  ctre  contraint  en  pays  de 
droit. tcnc  à  la  relluutipn  de  la  do: y 
qu'autant  qu'il  le  peut  fajis  tombqr 
dr.ns  une  extrême  mifere  ,  r.  ,z.       Ro 

ii  k-  mari  c]ui  a  négligé  de  le  f->iire  payer 
de  la  dot  qui  lui  a  été  promife ,  n'a. 
plus  d'accion  après  dix  ans,  t.  i.    81 

.De  quelles  réparations.eH  tenu  le  mari 
par  rapport  à  la  dot.de  (a  femme  ,  &C 
de  quelle  faute  il  eft  refponfable  i 
cet  égard,  r.   2.  85 

poùaire  j  ce  que  c'cR:  &  de  combien  de 
fortes  j  /.  2.  122 

,Qiîelles  dctzî^s  du  n^ari  diminuent  le 
doiiaire ,  t.  i.  123 

Si  la  femme  a  le  choix  du  doiiaire  préhx  , 
ou  du  doiiaire  coûtumier ,  r.  2 ,     125 

/i  qui  appartient  la  propriété  du  doiiaire, 
t.  1.  1x6 

S'il  eft;  permis  de  flipuler  un  doiiairç 
ians  recour,  t.  1,  jLi8. 
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Sî4a  femme  eft  faifiede  plein  droit  de 

(on  doiiaiie ,  iùl^^ 

Si  la  veuve ,  pour  joiiir  de  Ton  doiiaire, 

eft  obligée  de  donner  caution  ,  /.  i. 

Le  doiiaire  coaiuniier  eft  un  droit  réel,- 
qui  fe  règle  par  la  coutume  du  lieu 
où  les  héritages  font  fituez,  row.   2. 
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Quand  un  homme  a  été  marié  plufieurs 
fois ,  en  quoi  confifte  k  doiiaire  coii- 
rumier  de  (es  enf  ans ,  qui  font  de  dif-- 
ferens  lits,  /.   2.  155 

Il  n'y  a  que  la  mort  narureile  du  mari, 
qui  donne  ouverture  au  doiiaire, .'.  r. 

Si  la  femme  eft  obligée  de  faire  la  foi 
&  hommage  Se  paver  le  relief  poiiif 
les  hcfs  5  dont  elle  doit  jouir  pour  Ion 
doiiaire,  t.  2.  1^5- 

Le  doiiaire  préiîx  fe  prend  furies  biens 
du  mari  leul ,  de  non  pas  iur  les  effets 
de  la  communauté,  .'.  2.  i^(Ç 

Si  la  femme  peut  avoir  douaire  &  dot 
enfemble  ,  t.  2.  1 37 

Qiiand  &c  comment  le  doiiaîre  appar- 
tient aux  enfans  &  fe  partage  entre 
eux  ,  r.  2.  1^9 

Si  le  d: oit  d'accroilTsmen:  a  lieu  en  ma- 
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tieie  de  doiiaire,  î,  i.  jai 

De  quel  ;oui  la  propriété  du  doiiaire  eit 
afîurée  aux  enfans  ,  &  de  quel  jour 
cette  proprieîé  leureftacquifeincom- 
Kiutablement  ,  t.  i.  141 

Si  le  décret  purge  le  doiiaire,  ibU, 

S'il    eft  fujet  à  picfciiption ,         /.  2. 

S'il  eft  fujet  au  retranchement  de  l'édic 
des  fécondes  noces,  ?.  2.  icjç 

Si  le  douaire  eft  propre  dans  la  fuccef-. 
fion  des  enfiins  ,  /.  i.  J4<^ 

Donble  lien  a  Heu  en  païs  de  droit  écrite 
5c  en  quelques  coutumes,  /.  i.  430 

Droit  public ,  ce  que  c*efl:  &  en  quoi  il 
coniille  ,  f.  i.  i 

JDr<7i>  diûneffe  à  qui  appartient ,  fur  quels 
biens  il  Te  prend  &  en  quoi  il  confifte,, 
^  I.  _  441  &  44^5; 

Si  le  père  peut  diminuer  le  droit  d'aî- 
nefle  ,  t.  i.  442 

Droit  d'Aubaïne  à  qui  appartient ,  quels 
lont  (es  eftets ,  quelles  perlonnes  en 
(ont  exemptes,  /.  i.  78 

Dmits  de  bâtardife ,  à  qui  la  fuccefliori 
d'un  bâtard  appartient  en  vertu  de 
ce  droit,  /.  i.  6ç^ 

Drait  de  mener piiiîre  fesbeftiaux  dans.lss 
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prez  d'autrui ,    ce  que  c'eft,  tom.  i. 

Droits  de  retour  ow  de  reveiHon  ,  ce  que 
ceft  ,  t.  I.  411 

Droit  d'accroijfement  a  lieu  entre  pln- 
iieius  ,  ou  cohéritiers,  ou  colégatai- 
res  ,  t.  I.  508  &  1(^6 

Si  Theritier  ou  le  légataire  peut  r^iiiireir 
la  portion  qui  lui  accroît ,  t.  ï.       371 

Si  en  matière  de  Fideicommis  le  droit 
d'accroiiïement  a  lieu  ,  /.  i.        3  5 1 

Droits  réels ,  droits  perfonneis ,  ce  que 
c'eit,f.    I.  97 

Si  les  droits  font  dûs  au  Seigneur  lorf^ 
que  le  contrat  de  vente  efl  nul,  ou 
qu'il  eft  réfolu,  /.    i.  i  5  ç 

Le  Seigneur  eft  préterc  à  tous  autres 
créanciers  pour  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  ?.  i.  140 

Si  les  droits  {eigncuriaux  font  fujets  à 
la  prelcripcion  ,  r.   i.  172. 

Droits  extraordinaires  qu'ont  quelques 
Seigneurs  fur  les  terres  qui  relèvent 
de   leur  feigneurie  ,  t.   i.  16^ 

Droits  honorifiques  des  patrons,  en  quoi 
ils  confiftent ,   t.   i.  178 

Qiiels  font  ceux  qui  appartiennent  au 
Seigneur  Haut-Jafticier  ,  t.  i.ij6& 

Y  y  liij 
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Echange ,  ce  eue  c'eft,  de  combien  c% 
manières  elle  Te  fait ,  /.  i.f^g.  300 
Ecritures  ^  font  ou  publique.^  ou  privées  ;. 

les  publiques  fervent  de  preuve  quand 

elles  font  revêtues  de  routes  leurs  for- 

4lis  i  les  privées ,   quand  elles  font 

reconnues  en  Juflice  ,  t.  i.  jg2 

Edit  dssme>'es  ^  ce  que  c'eil,  /.  t.     aiq 
Edit  des  fécondes  noces,  quelles  font 

fes  difpofitions ,   t.   2.  194 

Emanclpiîtion  des  enfans    de  fninllle  5 

comment  fe  fait ,  d:  les  eflers ,  t.  t. 

20  &  i  ^ 
trnnncipation.  5r  le  niaria^e  émancipe 

les  enfans ,  /.  2.  -9- 

Emancipation  de  nunciir.  Voyez  Bénéfice 

d'âge. 
Empêchement  du  mari  âge  J'^^y-^'^mariaee. 
Eniphythéofe  ,  en  quoi   diffcre  du   bail 

d'héritage  ^  x..  ?..  2  ^4 

Enfans  ^  leurs  obligations  envers  leurs 

pères  &  nieres  ,  f.  2.  212, 

Comment  fuccedent  à  leur  pères    &c 

mères,  6:  autres  afcentlans,  tom.  i. 

41 1 
Enfans  qui  furviennent  an  donataire  , 

font  que  la  donation  qu'il  a  faite  eft 
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révoquée  de  plein  droit  ,  t.  i.       277 

Les  eiifans  chargez  de  rendre  à  quel- 
qu'un par  lideicommis  une  partie  des 
biens  de  leur  père  ,  peuvent  rerenir 
la  quarte  trébellianiqne  5c  la  légiti- 
me ,  /.    I.  515) 

JEnfaifyjsmsnt  \  C\  l'acquéreur  d'un  hcri- 
cage  cil  obligé  d'enfaifiner  [ijn  con- 
trat, t.  I.  160 

Bpame  appartient  au  Seigneur  Haur- 
Juflicier  >.  à  quoi  ce  Seigneur  eft 
obligé,  lorfqu'il  s'en  trouve  dans  Tes 
terres,  t.  i.  174 

Erreur  de  Fait  iert  quelquefois  de  cau- 
fe  légirime  pour  obtenir  des  Lettres 
de  relcifion  ,t.  z.  472' 

EJliave  c'a  libre  ,  il-tôt  qu'il  entre  en 
France  ,  t.   i.  i 

Erranger.  ployez.  Aubiin.  Ployez  Lettres 
de  naturalité.  f^oj^z.  Droit  d'Aubaine. 

Exception^  ce  quec'cft,  Ôc  de  combien 
de  fortes ,  /■.  2.  459 

Exception  déclinatcire  ,  ce  que  c'efl,& 
quand  doit  être  propofée,/.  2.     4^9 

La  dilatoire,  ce  que  c'eft  ,  5c  quand  doit 
être  prop3fée  , /.  2.  4é'o 

La  pereinptoire  ,  ce  que  c'efb,  de  com- 
bien de  fortes,  &:  quels  en  font  les- 
cffwts  ,  /.  2.  45 2 
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Exécuteur  Teflarnsntaire^  qui  font  cent 
qui  peuvent  ène  nommez  Exccuieurs 
Teftamentaires ,  quand  il  n'y  en  a  pas 
de  nommez  par  le  ciéhinc,à  qui  appar- 
tient l'exécution  du  Teftament ,  t.  i, 
3.8^.   &  fmv. 
Si  ceux  qui  font  nommez  par  le  Tefta- 
teur  font  tenus  d'accepter  cette com- 
niiffion,  ibid. 

Si  ceux  qui  l'acceptent  font  obligez  de' 
donner  caution.  De  quels  effets  de  la 
fucceffion  ils  font  faifis.  Si  l'héritier 
peur  ie  mettre  en  polîeflion  des  meu- 
bles quand  il  y  a  un  Exécuteur  Tefta" 
mentaire  ,  ^.  i.  ^o  8^389 

LeTcllateur  peut-il  décharger  l'Exécu- 
rcurTeftamcnrairc  de  l'obligation  de 
donner  caution  ,  t.  i.  7^91 

La  commillion  d'un  Exécuteur  Tefta- 
mentaire  conlifte  à  faire  vendre  en 
public  les  meubles  de  la  fucceilion  y 
ihsritier  appelle  -,  enluite  à  payer  les 
dettes  &  les  legs,/,  i.  391  CT*  59?, 
De  quel  jour  fc  compte  l'an  &  jour  qui 
lui  cil  accordé  pour  l'exécution  tella- 
mentaire,  t.  \.  393 

En  quoi  confille  le  compte  des  Exécu- 
teurs Tellamenraires ,  r.    I.  ihiL 
S'ils  peuvent  demander  des  falaires^/.  r. 
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A  qLioi  ils  font  obligez  après  qu'ils  onc 
rendu  leur  compte  ,  r.  i.  395 

ExécHfoii'e ,  ce  qu'il  faut  faire  pour  que 
les  rirres  qu'on  a  contre  un  débiteur 
foient  exécutoires  contre  ks  héritiers, 
t.  I.  40Z 

Exhere.iatiow.  Pour  quelles  caufes  elle 
peut  avoir  lieu  ,  ?.  i.       518  cr   321 

Exheredation  ofiîcieuie,  ce  que  c'ell , 
t.  I.  323 

Exilez,  ne  font  point  raorts civilement, 

f.    I.  !($■ 

F 

FEmme  mariée  ne  fe  peut  obliger  fans 
être  autorifée  de  fon  rnari,   /.  i* 
Page   I  9  S' 

St  celle  qui  eft  féparce  a  une  liberté^ 
indéfinie  de  s'obliger  fans  l'autorité 
de  fon  mari  ,  t.  z.  198  &  208 

î^id  de  celle  quieil:  marchande  publi- 
que ,  t,   2.  198.  &  fuiv^ 

S'il  cft  permis  aux  femmes  mariées  d'a- 
gir ou  de  fe  défendre  en  matière  cri- 
minelle {ans l'autorité  de  leurs  maris, 
t.  2.  200 

Le  mari  qui  a  autorifé  fa  femme  pour  l'a- 
liénation de  fes  immeubles ,  ou  pour 
emprunter,  efl:  obligé  à  faire  le  rem- 
ploi de  l'iaiimeuble,6c  à  mdciiiriirct  lai 
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femme  de  l'obligation  par  elle  ccn» 

traccée  j  t.    t.  loi 

Si  une  femme  mariée  peut  eUer  en  jii»- 

gemcnc,  t.  i.  3  ^ 

Tmion  ne  s'ctcnd  jamais  dun  cas  à  un 

autre  ,  /.    i .  95 

Ftdetcommis ,  leur  origine  j -de  combieri 

de  fortes^,  ?.  t.  ^^31.  &  Juiv. 

Pideicommis  tacite ,  ce  que  c'eft,  /.  i^ 

Qiii  font  ceux  qu'on  peut  charger  ds 
Fideicommis, f.  I.  345 

Reprcfentation  n'a  point  lieu  dans  les 
Fidcicommis  ,  /.  i.  351 

Ceux  q^ii  Ç\)vsr.  chargez  d'an  Fideîcom-^ 
mis  univeiTel  ,ront  appeliez  héritiers 
Fiduciaires  ,  &  pourquoi  j  quelles 
iont  les  maraues  otdinaires  qui  les 
font  connoître  ,  quand  le  Teftareur 
ne  s'en  eft  pas  expliqué  OLiverrc- 
ment  ,  /.   i.  404 

Fkfs,  leur  origine,  ce  que  c'eft, "quels 
droits  ils  donnent,  foit  honorables, 
foit  utiles,  /.  I.  100,  &  fiiiv. 

r^oir  qu'a  l'aîné  dans  les  Hefs.  f'^cy.'Z. 
Droit  d'aînefTe. 

S'b  les  pères  &c  mcres  en  acquérant  un 
Fief  peuvent  ftipuler  qu'il  fera  par- 
rorure  ,  t.  r.  445 


DES    MATIERES,     ç^ï 

.Fi:f  de  danger,  ce  que  c'ell ,  r.  i .       :i 4 1 

tds de  fumilU  ,con\mcnz  iort  ciela  puif- 
fance  de  Ton  pcre  ,  r.  i.  25 

Le  Fifc  iaccede  ,  quand  ôz  comment  , 
i.  I.  457 

/*;'//  iî'i?  non-rcccvoir ,  ce  que  c'eil ,  /.  1. 

46  z 

Foi-e/If.  Droit  d'uGa^,dcs  Forefls,  ce 
qiie  c'eil,  t.   i,  191 

i^o/  C7'  hon.rr.age  ,  ce  que  c'ell ,  quand  >c  lie 
etldùc  .  comment  &:  cùellc  doit  are 
faite, &   dr.ns  quel  tcms,  /.    i.    105 

e-  fiiiv. 

.par  qui  fe  doit  faire  la  Foi -Se  homma- 
ge ,  quand  le  Fief  cil:  faiii  iccl:;-- 
ment,  t.   i.  ic) 

^i.  l'aîné  failant  la  Foi  ^  homn-uTis  » 
acquitte  les  Icsurs ,  /.  i.  3  10 

I^ranc-ziieH^œ  que  c'eft ,  de  com.b.en  de 

fortes ,  s'il  faut  un  titre  pour  jr.llihec 

de  cette  quali:c  ,  r.   1 .  1 1  z 

F ''ères  ,  comment  luccedent  ,/.  i.    430 

.Fruits  naturels ,  fruits  indiiftriaux  ,  fruits 
civils ,  oe  que  c'eft,  t.    \ .  115 

.Si  les  fruits  pendans  par  les  racines  fcnc 
immeubles  i  Qujd  des  truits  civUs  , 
t.    r.  91 

.Qliels  fruits  cft  tenu  de  reftituer  celui 
^qui  a  étç  |)olFciIcui:    d'un  fonds  .ap- 
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partenam  àaiicïiii ,  /.  2.  4S8.  &fu[V. 


G  Age ,  que  fignifiecc  mot ,  combien 
de  (orres  de  gages  parmi  nous, 
ce  que  c'eft  que  le  conventionnel  , 
&:  le  jLidi-ciaue  ,  t.^.  pag.  58^.  & fuiv. 

Si  le  gage  qui  ell;  donne  par  un  dt  bueur, 
de  meubles  qui  ne  lui  appaitiennenc 
pas  eft   valable  ,  r.  2.  385 

Si  le  crcancier  peut  diCpoTer  de  fon  aii- 
totirc  privée  à^s  meubles  qui  lui  ont 
été  mis  en  gage,  r.  1.  ^S^ 

Prccaution  e]uc  doit  prendre  celui  qui 
prête  iur  gaoes ,  t.   2.  i^id. 

Gains  7n:pîui'Ax  à  qui  appartiennent  , 
t.  1.  117 

Gains  de  lervicc  ,  ce    aue  c'ell:,  t.  2. 

Xjarantie  de  droit ,  ce  que  c  eft ,  fa  caufc 
Lx:  l'es  cflers ,  /.  2.  3-4  &  fiih'. 

Garantie  de  fait  ,  ce  quec'elt ,  fa  cauîe 
&  les  efîets ,  f.   1.  37^  <^  A'-^. 

Garantie  d  un  tranlport,  à  quoi  oblige 
le  cédant  wivers  le  cdtionnaiie  , 
t.   1.  378 

.Qu'opère  la  promelTe  de  garantir,  four- 
Jiir  d:  faire  valoir,  /.   i,.  ii^ic^. 
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"Si  en  cas  île  garantie  le  ceiîionnaîre  eifc 

tenu  de  dilcuucL' le  ptincipal  tit^bitcu.r 

avanc  que  de  s'adrelTer  au  cédant ,  1. 1. 

r9 

:-Ç.inlenohle  ow  bourgeoife,  ce  que  c'ell , 

comnienc  elle  s'obtient,  a  q.ioi  elle 

oblige  ,  quels  avantages  on  en  peut 

tirer,  «S:  comment  elle  finit ,  ^.  i.    -^.iS 

.Garde  Seigneur i.ils  ^  ce  que  c'eft,    t.   1., 

30 
Carde  Royale^  ce  que  c'eft  3 r.  i,  30 
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Ab'it.ttlon  ftlouiéc  au  profit  de  la 
femme  par  (on  contrat  de  ma- 
riage ,  comment  fe  règle  ,  &  com- 
ment fe  perd,?,  z.  p^'^^-'^^l 
Haute  jujUce  ,  en  quoi  confiiient  les 
droits,  t.  \.  i-j:^ 
Héritiers  ,  ce  qiîC  c'eft  ,  de  con-ibien  de 
ioj>es-,  s'ils  (ont  (aifis  de  la  fucceflion 
dès  le  moment  de  la  moïtda  dctunr. 

Héritiers  purs  &  fimples  ,  héritiers  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  ce    que  c'eft. 

Délai  accordé  a  l'héritier  ,  pour  délibç- 
reï  dç,  faiiç  invencairv ,  /.  j .        3  j^  8 
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i^'il  faut  des  Lertr^  du  Prince  pour  le 
porter  héritier  oar  bénéfice  d'inven- 
taire ,  t.  I.  39J 

5i  ilicriiicr  pur  Se  lîmple  exclut  l'héri- 
tier par  bénéfice  d'mv:ntaiie  ,  r.  i. 

A  quoi  eft  oUigéiliéritLer  par-Lencfice 
:d'mvencaire  , /.  i.  400 

J.es  héritiers  des  .comptables  font  tou- 
jours à  l'égard  du  Roi  ,  répurcz  héri- 
•  tiers  puis  iScJimples, /.  1.  401 

J-Jéririers  font  chacun  tenus  des  dettes 
de  la  rucce(îlon,perlonnelIemcntpour 
kur  portion  héréditaire  5i  hypothc- 
quairement  Dour  le  tout ,  /.  i.         404 

Si  çn  pays  coiicumier  on  fepeutfaiïe 
d'autres  héritieis  que  ceux  que  la  loi 
du  (.mg  nous  donne  5  ?.  i.  514 

Si  rinftiturion  d'héii-der  eft  néceifaire 
pour  la  validité  d'un  Teftanicnf,  fi  le 
Tellâteur  peut  laidèr  le  choix  de  Ton 
hcitticr  il  la  volonté  d'un  tiers ,  r.  i. 

50 ' .  &  309 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  que  dçs  titres 
fuient  cxécuroires  contre  les  héritiers 
de  Ion  débiteur, /•.  I.  40 1 

Qu'eft-ce  qu'on  entend  par  fuccefieurs 
univerfels  qui  ne  font  pas  héritiers  ,  Se 
j&n  quoi  ils  cQnvienne.n:  6cdifierent, 
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t.    I.  402 

Héritiers  fiduciaires ,  à  quoi  fe  recon- 
noilTènt  ,  r.  i.  404 

Hypothécju;  tacice  ,  ce  que  c'efc ,  &  dans 
qnelscas  elle  a  lieu  ,f.  2.  400 

Hypothèque  conventionnelle,  comment 
fe  conftituc  parmi  nous ,  ^  2.         401 

Qiîels  effets  produit  l'hypothèque  ,  t.  2. 

405 

Comment  clic  s'éteint ,  f.  2.  404 

Créanciers  hyporhéquaires  font  coUo- 
quez  faivanr  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques, î.  2.  40^? 

Coutumes  qui  ne  fe  contentent  pas  de 
contrats  paiï'ez  pardevant'Notaircs , 
pour  établir  une  hypothèque  valsb'c  '<, 
mais  qui  dem>andent  encore  ouTen- 
faifmement ,  ou  le  nantifî'ement^  /.  2 . 

408 

Hyoothèque  de  la  femme  pour  la  répé- 
tition de  fa  dot,  t,  z.  S(? 

Si  les  biens  fuhftituez  du  mari  font  hy- 
pothéquez à  la  femme  pour  raifon  de 
fa  dot, r.  2.  88 


Tome.  //.  Z  7. 


$4^'  T  A  B  L  E 

I 

IAIrr^cnbles  véritables ,  ce  que  c'efi; ,  Je 
qui  font  ceux  qui  ne  le  font  que  par 
fiârion,?.  I.  T''^^'^'  ^^"  ^fr^'^'      J 

Inipenfes j  de  combien  de  fortes;  quand       " 
]1  s'en  trouve  de   faites  far  le  fond 
d'autrni  par  qui   doivent  être  rem- 
bourfces ,  r.  2.  491 

Indemnité  ,Q{ii\ï\  droit  dû  au  feigneur , 
quand  Aqs  gens  de  main-morte  acquiè- 
rent des  immeubles  dans  l'étendue  de 
leurs  feigneuiies ,  t.  i.  140 

Indem.nitc  due  aux  femmes  pour  raifon 
des  obligations  qu'elles  contradent 
fous  l'autorité  de  leurs  maris  ',  5c  de 
quelle  manière  fe  fait  cette  indem- 
nité, t.  2.  160 

Indemnité  ou  recours  d'indemnité  ,. 
/^y)»:-^  Recours. 

Infamie  ,  de  combien  de  fortes ,       t.  il 

ImratitHde  du  donataire  donne  lieu  à  la 
revocation  de  la  donation  qui  a  ete 
faite  en  fa  faveur ,  r,  i .  28  u  (^  faiv^ 

Injïmiiition  requife  pour  la  validité  d'une 
donation  ;  dans  quel  tems  elle  doit 
kre  faite  &i  rians  quel  lieu.  Si  toutes- 
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ferres  de  donations  doivent  être  infî- 
ruées  ,  t.  i .  267 

Infinuarion  des  (ubftituticns  requile 
pour  leur  validité  ,  /.  i.  35^ 

Jvftinttions  d'héritier  n'eft  pas  nécefTaiie 
pour  la  validité  d'un  Teftament ,  fi  ce 
n'ell  en  pays  de  droit  écrit,  f.  i.     304 

De  combien  de  manières  on  peut  inili- 
tuer  un  héritier,&-quel  efl:  l'effet  d'une 
inCtitufion  conditionnelle,  t.  1.   ^oô" 

Si  en  pays  de  droit  écrit ,  celui  des  deux 
conjoints,  qui  décède  le  premier  , 
peut  inftituer  celui  de  Tes  entansque 
le  furvivant  voudra choifir,  f.  i.      ^\o 

Sil'inftitution  des  enfans  eft  nécefiaire 
pour  la  validité  d'un  Teflament ,  r.  i , 

h.jïitHtiom  contmHHelles  permues  dans 
toute  la  France,  fe  font  de  diverfes 
manières,  &  produifent  differens ef- 
fets, fuivant  les  différentes  coutumes 
où  les  biens  (ont  firuez  ,  t.  z.  170 

Conditions  requifes  pour  leur  validité  , 
t.  2.  171 

Interefis  ^CQ.  que  c'eft  ,  quand  peuvent 
être  dûs,  fur  quel  pied  ils  fc  règlent , 

S'ils  peuvent  être  dûs  pour  argent  prête, 

Z  z  ij 
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en  vcrcn  d'une  convention  -,  qneMc5 
dettes  privilegicies  poitenc  mterêc 
d  ellcs-mcmes ,  r.  2.  49  5.  & Jurj, 

Ce  que  doit  faire  un  dcbireur  pour  ar- 
mer le  cours  des  intérêts ,  lorrqu'il 
ne  peut  pas  payer  ,  à  caufe  des  iailies 
faites  entre  ies  mains  ,  t.  i.  497 

Intérêts  du  prix  de  la  clioic  vendue,  de 
quel  jour  for^rdûs,  t.  2.  i^S 

Intérêts  des  inreiêts  ne  peuvent  point: 
être  dûs,  li  ce  n'tiï  pour  deniers  pu- 
piilaircs  ,  ou  pour  intei  êts  payez  par  la 
caution  ,  f.  2.  49? 

Ce  qu'on  entend  par  intérêts  de  deniers 
pupillaires  ,  /.  i .  50 

Inventaire  doit  être  fait  par  le  Tuteur 
avant  qu'il  s'immifce  dans  l'adminif- 
tracion  des  biens  de  Ion  mineur  ,  r.  i  > 

Si  l'Exécuteur  Teftamentairc  eil  renii 
de  faire  inventaire,  &  s'il  en  peut  être 
déchargé  par  le  Teftaceur  ,  ?.  i .     391 


LEgs^  ce  que  c'eft,  qui  peut  être  char- 
gé de  les  payer  \  à  quelles  perfon- 
nes  on  peut  laiflèr  des  legs;  quelles 
chofes  on  peut  léguer  ^  fur  qui  tom- 
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be  la  perte  de  la  chofe  léguée ,  t.  i. 

page.  1^2.  &  3(îi.  &  fuiVc 

Legs  conditionnels,  quand  ils  font  dûs, 

t.  I.  ^^66 

Legs  payable  à  certain  terme  ,  quand  eft 

du,  t.  \.  3^7 

Lcgsfait  poiircaufe ,  quand  eftdCi ,  M. 

3^8 
Si  la  fauiïe  démonftration  rend  le  legs 

nul,/.  I,  5^8 

Dans  le  cas  d'une  chofe  léG[uée  en  céné- 

rai  le  choix  appartient  au  Légataire» 

t.  i.  ^        ^  j-]Z 

Les  legs  peuvent  être  otez  de  plulleurs 

manières,/.!.  3.71 

Si  h^  deux  qualitez  d'héritier  &  de  -lé- 

gcitaire  font -compatibles, /.  i.  574 
Les  legs  font  fujcts  à  délivrance  :  ce  que 

fignifient  ces  termes ,  /.  i.  5  79 

Q^ielle  hypothèque orit  leslégataires  fui: 

les  biens  du  défunt,  /.  i. 

,  575 
Si  les  légataires  contribuent  aux  dettes 

avec  les  héritiers  ,  /.  1.  49  z 

L'héritier  doit  livrer  au  légataire  la  cho- 
fe léguée  ,  6i  faire  tous  les  frais  nécef- 
faires  pour  l'en  mettre  en  poiTeilion  , 

/.     I.  37  £ 

Légitïmaùm  des  bâtards,  comment  £2 
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ûic.  Se  quels  en  Conz  leselfets,  f.  ?J 

Légitime  dc^  en  fans ,  ce  qnee'eft:  •,  s'il  en 
ell  du  .uix  afcendans.  /.  i.  3  2;  3 

C)"  fiiiv, 

Sil  faut  que  les  enfans  fe  potrent  hcri- 
ciers  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères 
pour  Drétendre  la  ic^iàme  dans  leur 
iucceliion  ,t.i.  327 

Jy:!tycs  dcmiraic:Vation.  Voyez  Bénciice 
d'âge. 

Lit  très  de  w^mr.î//Ve  qu'obtient  un  étran- 
ger ,  à  quoi  lui  fervent  ,  ^  i.  74 

Lettres  de  refcifion  font  nécelTaires  pour 
erre  reditué  en  entier  ^  dans  quel  tems 
elles  doivent  être  obtenues ,  efïetWei- 
dites  lettres ,  r,    2.  ^Cy^^&^^j^ 

Lil^on  d'outre  moitié  de  juftc  prix  eft  une 

eaufe  de  reditiition  -,  fi  cette   reftitu- 

tion  eft  accordée  au  vendeur  ,  fi  elle 

a  lieu  en  vente  par  décret  forcé ,  f .  2. 

443.445.^d^'_47S 

XiV/V^r/(9;7îquanda  lieu  entre  cohéritiers, 
&  comment  elle  fe  fait,?.  1.       480 

Si  au  cas  de  la  licitation  fait  entre  co- 
propriétaires les  droits  font  dûs  au  fei- 
gneur ,  /.  i .  129 

h'igne  direB:e ^  ligne  collatérale,  ce  que 
c'ell,  «Se  de  quelle  manière  en  l'uns 


P 
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SCQtx  l'autre  on  compre  les  ciegrezde 
parenté  ,  ?.   i.  495 

Lots  d{  partages ,  comment  fe  foi^^Tcc  à 
qui  appartient  le  choix  ,  f.  i.  479, 

481 

io/^  &  ventes ,  dans  quels  cas  font  dû;  ^ 
&  à  quelle  fomme  ces  droits  (e  mon- 
tent, /.  I.  145.  &  fuiv. 


M 


M/llnJevée  d'une  faifie  féodale  y 
comment  s'obtient  ^t.  i.page  11^ 

Ain-rideinent.  Voyez  Procuration. 

JMarï(.!ges  faits  à  l'extrémité  de  U  vie  , 
quels  effets  ils  nroduifent ,  /.  2.      13 

Mariages  cianderans,  prohibez ,  r.  z.   12. 

Empcchemer.s  du  mariage  (ont  de  deux 
fortes',  mpedientia.  îanium ^  aat  diri^ 
mentïa  ,  t.  z.  6 

Meubles  véritables  ,  ce  que  c'ell: ,  &:  quels 
{ont  ceux  qui  ne  le  font  que  par  fic- 
tion ,  r.  i.  89  &  fuiv, 

JUdineiirs  peuvent  ctre  reftituez ,  dans 
quels  cas  ^i  comment ,  r.  i.  ^r 

&  t.  2.    ^  ^  474 

La  prefcription  ne  court  point  contre- 
les  mineurs  ^  /,  i.  fJ^^ 

Le  mariasse  d'un  mineur  ne  fe  doit  faire 
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fans  le  confenrement  de  pere,cle  mcre 
QLide  fonrureur ,  t.  i.  55.  &  tom.   1. 

Si  m\  mineur  peur  conrmdler  ou  efter 
en  jugemenc  ,  fans  raurorirc  de  Ton 
Tutctu- ,  /.  î  *  55 

Si  le  créancier  d'un  mifteui"  peut  gérer 
ia  tutelle,  ^.  i,  47 

Ce  qu'un  mineur  peut  ou  ne   peut  pas 

.   faire  ,  fans  être  alÏÏfté  de  fon  Tuteur 

ou  Curateur  ,  f.  i .  6^ 

Propres apparcenans  à  mineurs ,  quoiqu-e 
aliénez ,  ne  changent  point  de  nature, 
t.  \.  418 

Comment  fe  fait  la  vente  de  meubles 
appartenansà  des  mineurs,  quand  & 
comment  fe  peut  faire  l'aliénation  de 
fcs  immeubles  ,  t.  i.  49.  &  ^z 

Mineur,  comment  fe  peut  pourvoir  con- 
tre un  Arrêt  rendu  contre  lui,  t.  t, 

35 
Si  un  mineur  en  matière  criminelle  ,  ert 

traité  comme  un  majeur ,  t.  1.        56" 

Un  mineur  ne  fe  peut  pas  faire  reftitiier 

contre  le  défaut  d'acceptation,  /.   i. 

•     ^^ 
Le  mineur  a  une  hypothèque  tacite  &: 

légale  pour  le  reliqua  de  fon  com- 
pte fur   les  biens  de    fon    Tuteur  , 

t.i,      Cq 
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î.  i.  60 

"Mineur  émancipé,  f^oyez.  Bénéfice  d'âge. 

Alori  civile  ,  ce  que  c'eft  ,  /.    i .         1 4 

'Comment  airive  &  comment  elle  em- 
pêche les  eftecs  civils  du  mariage, 
t.  1.  8  Cr  474 

Enfans  mineurs  ont  la  faculté  de  de- 
mander la  continuation  de  commu- 
nauté il  bon  leur  femble,  r.  2.         47 

/ilnr  mitoyen  ,  ce  que  c'eft  ,  s'il  en  ell; 
parlé  dans  le  droit  Romain  j  à  quoi 
les  voifins  font  obligez  par  rapport 
à  un  mur  mitoyen  ,  t.  i,  i^é" 

Mny  de  cUtHre  .  à  qui  appartient ,  t,  1, 

198 

jvîutAtion  en  fait  de  fief  arrive ,  ou  de 
de  la  part  du  Seigneur ,  ou  de  la  parc 
■du  vafldl  -,  différence  de  l'un  &  de 
l'autre  cas,  par  rapport  au  tems  don- 
né au  valfal  pour  faire  la  foi  6c  hom- 
mage ,   /.   I.  105 

Quels  droits  font  dûs  au  Seigneur  pouc 
les  muradons  des  terres  &  heritases 
qui  font  de  fa  cenfive,  &  dans  quels 
tAS  ils  font  diis ,  t.    1.  ijo 


Tomt  lU  A  as 
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N 

yint'tjfement ,   ce  que  c'eft ,  t.    il 
page  241 

JSfobleJfe  ,  ce  que  c'eft  ,  commcnc  s'ac- 
quiert ,    comment   elle   fe    prouve  ; 
quels  font  fes  prérogatives  ,  &  com- 
ment elle  fe  perd  ,  /.  i.  8 
Npces ,  peines  des  (econdes  noces,  pour- 
quoi introduites,  t,  2.                  187 
Quels  biens  peut  donner  au  fécond  con- 
joint celui  qui  convole  en  fécondes 
noces,  t.   ï.                                  191 
Avantages  faits  au  fécond  conjoint  foiK 
reduâribles  à  la  part  du  moins  pre- 
nant des  enfans  du  donateur,  t.   i^ 

itîi»  cette  redudion  fe  fait  par  rapport 
au  tems  des  fécondes  noces, ou  par 
rapport  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, /.  2.  192 

Si  le  dpiiaire  eft  fujct  au  retranchement 
de  r£,dit  des  fécondes  noces  ,  /.  2. 

Si  celui  qui  cotjvple  en  fécondes  nç.ces 
peut  avantager  les  enfans  du  fécond 
jnariage  au  préjudice  de  ceux  du  pre- 
mier-, t.  1.  I  çd 

^i  la  veuve  qui  fe  remarie  peut  ftipulei; 
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■qu'il  n'y  aura  point  de  communauté, 

t.     2.  1(^9 

Novatïon  ,  ce  que  c'cft ,  quel  eft  Ton 
effet  ,  f.  2.  440 

Nullité,  Voyes  de  nullité  n'ont  point  de 
lieu  jen  Fiance ,  t.  2,  470» 

m 
o 

Obligation ,  ce  que  c'eft,  &  de  com- 
bien de  fortes,  ?.  2.      /^^^^    t 
Obligations  font  meubles  ou  immeu- 
bles,  /.  I.  %% 
De  quelles  caufes  naifl'ent  les  obligations 
,&■  comment  elles  s'éteignent,  t.  2. 

?  e^4i8 

Obligations  contraâ:ées  par  les  femmes 

mariées  de  quelle  valeur  3  f.  2.    lô"© 

obligation  folidaire  ,  ce  que  c'eil:,  & 
quels  en  font  les  effets,  t.  1.      ^Gi 

Si  quand  une  obligation  eft  folidaire,  les 
pourfuires  faites  contre  l'un  des  coo« 
bligeziiaillent  aux  autres  ,  /.  2.    7^^^ 

Comment  une  obligation  folidaire  dans 
fon  principe ,  peut  dans  la  fuite  être 
divifée ,  ibïd. 

Obligé ^x  entreplufieurs  obligez  unfeul 
peut  être  pourfuivi  pour  le  tout,  ^ 

Aaa  ij 
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s'il  a  Ton  recours  contre  (es  coobligez, 
t.  1.  36a 

Office  vend  eft  réputé  immeuble  ,  f.  i, 

51 

Qiiels  offices  fantrujetsà  rapport  de  la 

part  des  enfans  qui  en  ont  été  pourvus 

par  leur  père  o#  par  leur  racre  ,  t.i. 

■Ojf'es  ^  cîe  quelle  manière  cToivenc  être 
fixités  par  le  Ugnager  qui  veut  retrai- 
re,  r.  I.  215 

P 

PAriage  de  Fief^  ce  que  c'êû,  com- 
ment il  fe  fait ,  éc  comment  il 
finit,  t.  \.  page    1 2,6 

Tnrapbernaux  ^  et  qu'on  entend  par  les 
biens  que  l'on  nomme  aind  \  à  qui  ap- 
partient la  ioiilfl'ance  ^  l'adminiflra- 
iion  de  ces  biens  ,  /,  1.  91   , 

Quelle  hvporhéque  a  la  femme  pour  la 
reftitution  d'iceux  fur  les  biens  de  (q\\ 
mari,  t.   2.  ibid. 

Si  le  mari  après  la  difTolution  du  maria- 
ge doit  rendre  les  fiiurs  qu'il  a  reçus 
des  biens  parapheinaux,  t.  z.       ^z 

Parenté  y  comment  on  en  compte  les  dé- 
giez,  ^   I.  495 

En  quel  degré  eft  un  empcchemenvaa 
>nanage,  t.  z.  7 
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Partages ,  comment  fefont ,  t.  i.     47 1> 

le  partage  produit  un  effet  retroa6tif&: 
déclaratif: ,  Se  non  pas  attributit  de 
propriété  ,  t.  i.  4S3 

Lczion  du  quart  fuffir  pour  donner  at- 
teinte à  un  partage,  t.  1.  48c: 

Le  partage  n'efl:  que  provifîonnel ,  lori- 
qu'il  y  a  des  mineurs ,  r.  i.  4^^ 

Gomment  fe  doit  faire  le  partage ,  lorU 
qu'il  y  a  des  cohéritiers  ablens  ,t.i. 

tbicL 

Tanage  de  comwHnautê,  comment  fe  fait, 
6c  quand  eft  due  récompenfe  au  fur- 
vivant  des  conjoints ,  ou  aux  héritiers 
du  prédecedé  ,  f .  2 .  40 

Tanie  civile,  ce  que  c'eft,  &  ce  qu'on' 
entend  par  partie  publique  ,  r.  2 .   455 

P^j^w^«/j  conditions  requifes,  pour  qu'il 
foit  valable  ,?.  2.  428  2^458 

Qiiandileft  dû  à  un  créancier  différen- 
tes (ommes,  fur  lefquelles  les  paye- 
mens  faits  à  compte  doivent  être  im- 
putez ,  r.   2.  43  L 

Payement  fait  par  erreur  d'une  choie 
non  due  donne  lieu  à  la  répétition  y 

Pcche:  à  qui  appartient  ce  droit,  t.  i.. 

167 
leine-i  fcs  différentes  fortes ,  ?.  2.    5,^,^ 

Aaa  iij 
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ïerei  &   mères  ,  comment  fuccedenf"  I 

leurs  enfans  ,  r.  i.  ;-i^ 

Vem ,  fur  qui  doit  tomber  la  perte  île  la 

chote  due  ,  /.  2.  455 

T oly garnie  àihîzx^àw'i  ,  t.   2.  7 

Vori'ion  congrue,  fe peut  en  un  cas  prendre 

fur  les  dimes  inféodées ,  f.  i.         270 
Toffeffeiiri  de  bonné*foi ,  ou  demauvaife 

f 01 ,  à  quelle  reftitution  de  fruits  (onf 

tenus,  t.  2.  488 

De  quelles  impenfes  peuvent-ils  fe  faire 

rembourfer  ,  r.   2.  493 

Tojfejfion  j  quels  font  fes  avantages ,  f.  i. 

221.  & [hiv. 
PofTellion  purement  naturelle ,  ce  que 

c'eft-,  t.  I.  222^ 

Poiïciîlon  civile, ce  que  c'eft, comment 

elle  s'acquiert ,  comment  elle  le  perd, 

bc  quels  en  font  les  avantages  ,  f.  i. 

2  2  3 .  d'  [hiv, 

PofTeiîîon  feinte,  ce- que  c'eft,  &:  quels 

font  fes  effets,   t.    i.  2x6 

J^récipiit ,  ce  que  c'eft ,  en  quoi  il  confif- 

te ,  &:  au  payement  de  quelles  dettes 

il  engage  ,  îx  fur  quels   biens  il  fe 

pi'cnd,  t.    I.         448.  &  tom.  2.  1 50 
Trefcription  ,  pourquoi  introduite,  qucl'a 

en  l'ont  les  effets,  t.    i.  228 

De.  quelle  poflefllon  doit  être  précédée  Ta 
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prefciiption^  fi  l'on  peut  prefcrire  con- 
tre toutes  forces  de  peiTonnes;  quelles 
chofes  font  imprefcriptibles ,  &  fi  une 
pofïcllîon  interrompue  fert  pour  pref- 
crire ,  ?.  I.  231.  &  fnk'i 

Si  celui'  qui  veut  prefcrire  ,  peut  fe  fer- 
vir  de  la  poUHlTion  de  fes  auteurs ,  /.  i. 

243 

Si  les  fimples  détem'pteursqui  ncpoiiè- 
dcnt  pas  civilement,  peuvent  changea 
la  caufe  de  leur  polTelîion  à  l'effet  de 
prefcrire  ,  t.  i.  242 

Différentes  efpeces  de  prefcriprion  iri^ 
troduites  par  les  Ordonnances  &  par 
nos  Coutumes  .,  t.   i.  245 

Si  le  vaffal  peut  prefcrire  contre  fon  Sei^^^ 
gneur,  ou  le  Seigneur  contre  fon  vaf- 
fal ,  r.  i .  138 

Si'  les  droits  feigneuiiaux  foîit  fujets  i 
la  prefcriprion  ,  ^   i.  172 

Tnféinnce  à  î'Eglife  ,  à  qui  appartient, 
r.  I.  18  f 

Vnfomptions  ,à  quai  fervent ,  &  quel  efl: 
leur  effet ,  r.  2.  <^o4 

frêty  ce  que  fignifte  ce  mot ,  combien 
de  fortes  de  cantrats  il  renferme  „ 

l'  ^'.  .        ■       r        ■  ''^^ 

Prêt  qui  fe  fait  de  chofes  qui  ne  fe  con- 

faïuent  que  par  l'ufage ,  ce  que  c'eft, 

A  a  a  iiij 
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Se  quels  font  fcs  effets  ,  /,  2.    304 

Prêt  de  chofcs  qui  fe  confument  par  l'u- 
fage ,  ce  que  c'eft  ,  &  en  quoi  il  dif- 
fère du  précèdent,  /.  2.  50c 

^éterition  des  enfans  rend  nul  le  tefta- 
ment  du  père  en  pays  de  droit  écrit , 

t.l.  '  7^\C 

prévarication  ,  ce  que  c'eft,  &  quelleen 
eft  la  peine,  t,  2.  5';^^ 

preuve ,  fila  preuve  par  témoins  eft  tou- 
jours admife  en  matière  civile,?,  i^. 

490 

Si  elle  eft  reçue  pour  dette  cxcedente' 
la  fomme  de  cent  livres,  par  rap- 
port aux  faits,  t.  i.  50a 

Comment  fc  fait  la  preuve  par  témoins 
en  matière  civile,  &c  commcnr  ils 
doivent  dépofer  ,  r.   2.  ^oî 

Preuve  par  écrit  ,  de  combien  de  for- 
tes*, ce  qui  eft  requis  pour  qu'elles 
fafl'ent  foienjuftice,  t.  2,  503 

Qi-iel  eft  le  moyen  de  détruire  la  preuve 
d'un  adte  public,  t.  i.  504 

En  matière  criminelle  d'où  fc  tirent  les 
preuves  -,  fî  la  feule  confefUon  de  l'ac- 
cufé  établit  une  preuve  conftante,  t.  2. 

505 
privilège    du    propriétaire ,    pour  être: 

payé  àa  prix  du.  bail ,  en  quoi  con.- 
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fifte,  t.  1.  28e 

Privilège  du  propriétaire  d'expulfer  le 
locataire  avant  que  le  bail  Toir  expiré, 
t.    2.  275 

Quel  privilège  a  le  vendeur  fur  la  chofe 
vendue  pour  le  payement  du  prix  qui 
lui  eft  dû  ,  t.  2.  23s' 

/niw/t^f  des  teflamens  militaires ,  t.  i» 

377 
/r/'.v  provenant  de  la  vente  de  meubles-, 

comment  doit  être  diftiribué  entre  le 

premier    faifilîant   &  les   créanciers 

oppofans,  t.  i\.  395 

Prix  provenant  de  la  vente  d'immeu- 
bles ,  comment  fe  diftribuë  entre  les 
créanciers  de  la  partie  faifie ,  /.  2. 3  98 

TrocHration  ou  mandement ,  ce  que  c'ert^ 
&  de  combien  de  (ortes  >  t.  2.      34^ 

De  quoi  font  tenus  ceux  qui  font  char- 
gez d'une  procuration  ,  en  quoi  con- 
fifte  leur  pouvoir  ,  quelle  aélion  pro- 
duit le  mandement  entre  le  mandant 
&  le  mandataire ,  &  comment  finit  la. 
procuration,  :.  2.  342 

Profejfion  monaflicjHs  effc  une  efpece  de- 
mort  civile  ,  /.   r.  14- 

Fromejfes  de  mariage  de  pvéfent  prohi- 
bées, t.  2.  Il- 

fropres ,  ce  qu'on  entend  par  ce  texme^. 
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&  de  combien  de  (oites ,  r.  i.  9,4 

Propres  naiiïans  de  propres  anciens  ,  ce 
que  c'eft,  t.  i.  438 

Propres  appartenans  à  des  mineurs , 
quoiqu'aliener,  ne  changent  jamai's 
de  nature,  t.  i.  428 

Qiii  font  ceux  qui  fuccedent  aux  pro- 
pres; combien  avons-nous  de  diife- 
rences  Coutumes  à  ce  lujer,   tom.  i. 

Propre  héritage  nt  jreraontc' point  ,t.  i. 

42  5  r^  ^40 

Il  y  a  des  propres  qui  font  tels  pour  tous 
effets,  d'autres  ne  le  font  qu'à i'égar'd 
de  la  communauté,  &  d'autres  qu'à 
l'égard  du  retrait  lignager,/.  i.     95^ 

Si  le  mari  peut  vendre,  engager,  eu; 
hypotk'cqtier  ÏQs  propres  de  fa  femme, 

Ees  conqucrs  immeubles  de  la  commu- 
nauté (ont  propres  aux  entans.  ^id 
de  ceux  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  f.  2.  5  5 

Propriété  (oit  diïcùs  i  foit  utile  ,  ce  que 
c'eft,  t.    r.  98.  &  fmv. 

Ce  que  c'eft  que  laî  propriété  pleine,  &: 
ce  que  c'eft  que  celle  qu'on  nomn!fe 
propriété  fîmple  ,  t.  i.  99 

fHbli{;aHon    des    fabftitutions    requit 
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pour  leur  validité,  t.   i.  ^^s 

fnijfance  maritale  ^tn  quoi  con fille,  î.  i, 

Fuijfancc  paternelle ,  comment  a  lieu  eu 
France  ,  quels  (ont  Tes  effets,  &  com- 
ment elle  finit  5^.1.  1 8  é'  2  5 


Q. 


QVarte-Trebellîan'Kfue  peut  être  re» 
tenue  par  l'hentier  chargé  de 
rendre  au  Fideicomroilîaire  une  par- 
tie desbiens  du  défunt,  t.  i.p^g-  349 

5  5  7  C^  Jliiv. 
Si  le  teftateur  la  peut  prohiber  ,       ihid. 
^Hjtjî  -  contrat  ^  c&  (\vic    c'eft  ,  de  com- 
bien derfortes,  quels  en  font  les  effec.?^ 
t.  1.  3^^ 

^int  ^  ce  que  c'eft,  quand  eft:  ce  qu'il 
eft  dû,  éc  par  qui,  t.  1.  116  &  izS 


K 


RAppet^  pourquoi  introduit.  Se  dans 
quelles  Coutumes  ileft  néceifai- 
re  ,  f .  I .  f'^Z^  4'  4 

Rappel  fait  hors  les  termes  du  droit  n'ell: 
■  valable ,  que  par  forme  de  legs  •,,  ^   i . 

4  \6 


<ê'4  TABLE 

Rapport  j  quelles  choies  y  font  fujCtteSj 
/.  I.  417 

Si  le  rapport  a  lieu  en  ligne  collaté- 
rale, ri  1.  434 

Celui  que  les  enfans  doivent  faire àla 
fucceffion  de  leur  père  ou  de  leur  mè- 
re ,  comment  &  de  quelles  chofes  il- 
fe  doit  faire,  /.  i.  4^2 

Si  les  afcendans  font  tenus  de  rappor- 
ter ce  qui  leur  a  étédoîaré  parleurs 
enfans ,  f.   2,  '  417' 

^apt  empêche  le  mariage  entre  le  ravif- 
feur  de  la  perfonne  ravie  ,  t.  2.       ^' 

Rapt  de  fédudtion  quand  eft  préfumé  ,. 
t.  1.  10 

Recelé ,  ce  que  c'eft^  Se  quelle  en  eft  la 
peins  i  r.   2\  **       5  9  C^  ^  5  5; 

Kecelc  commis  par  la  femme  empcche- 
t'il  qu'elle  renonce  àla  communauté^ 
&c  quelles  pourfuites  peuvent  faire 
contre  elle  les  héritiers  de  fon  mari;, 
t:  1.  38 

Récompenfe\  quelle  récompenfe  doit  la 
femme  qui  renonc&àla  communau- 
té pour  les  améliorations  faites  à  Tes- 
propres  ^  t.  1.  43 

Recours  d'indemnité  accordé  aux  cau- 
tions ôc  aux  coobligez,  quand  alieu^. 
t^u  3,80» 
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:Jléintegrande ,  ce  que  c'ell ,  6c   quelle  elt 
.  ron.ucilicé  ,  r.  z.  .  457 

iRslief  o\x  rachat,  ce  que  c'eft ,  quand 
eft-ce  c]u'il  ell  dû  ,  en  quoi  il  œnfifte, 
t.  I.  12,2, 

^e^ploi  des  propres  aliénez  appartenant 
à  l'un  des  conjoints  ,comnient  fe  fait, 
t.   2.  _  1^1 

Si  l'action  pour  le  remploi  des  propres 
aliénez,  produit  les  mêmes  effets  du 
côté  du  mari ,  que  du  côté  de  la  fem- 
me y  t.  r.  I  56" 

■Si  lorfque  les  propres  de  la  femme  ope 
été  aliénez ,  le  remploi  a  lieu  ,  foie 
qu'elle  accepte  la  communauté  ,  01-: 
qu'elle  y  renonce ,  Se  fur  quels  effets 
ce  remploi    peut  être  exercé,   /.   2. 

^S^ 

Si  le  propre  du  mari  a  été  aliéné  ,  lue 

quels  effets  s'en  doit  taire  le  remploi, 

r.  z.  ^  ,  i>7 

Renonciation  à  une  fuccellion  quand  peut 
être  faite  ,  r.   i .  40  3 

Si  le  fils  donataite ,  qui  a  accepté  la  f uc- 
ceffion  de  fon  père  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, peut  dans  la  fuite  y  renon- 
cer, ôc  fe  tenir  à  fon  don  ,  ^.  1.  4 1  (î 
Renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
f2auté ,  comment  fe  peut  fairci  ii  cette 
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faculté   paflè  à  Ces   héritiers  ,    t.  z. 

Faculté  accordée  à  fa  femme  de  renon- 
cer &  de  reprendre  ,.ce  que  c'eft  , 
quand  a  lieu  ,  &c  quels  en  font  les 
effets  ,  t.  1.  58 

Si  la  femme  qui  a  une  fois  accepté  la 
communauté  ,  peut  joiiir  de  la  claufe 
.de  reprife  ,  /.  z.  6^4 

Renonciations  au^  fucccfîîons  futures, 
qui  fe  font  par  contrat  de  mariage, 
comment  &  pourquoi  introduites,  & 
quels  font  leurs  effets,?.  2.         178 

Rentes  canjlituées ,  ce  que  c'eft  qu'un 
<ontrat  de  conftitution  de  rente,  fon 
origine  ,  quelles  conditions  font  re- 
quiles  pour  fa  validité,  t.  2.       ^6l 

Rentes  conftituées  font  immeubles  ,  t.  i. 

l'.entes  foncières  ^  ce  que  c'eft,  de  quelle 
manière  fe  conftituënt ,  &  en  quoi 
différent  du  cens  Si  de  l'emphythéo- 
fe  ,  /,  î .  251 

Combien  il  y  a  de  forces  de  rentes  fon- 
cières ,  &  quels  font  leurs  différents 
effets ,  t.  2 .  2  5  (> 

La  rente  foncière  eft  une  charge  qui 
fuit  l'héritage  en  quelques  mains 
,qu'ilpaflèj  /.  >.  ^,j8 
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Combien  cl'adions  ont  lieu  poui"  railon 
des  rentes  foncières,  t.  i,  160 

Réparations  faites  dans  les  biens  dotaux  , 
fur  qui  elles  tombent  ,  ?.  2.  S  5 

Heprefentatioi^  aïicvL  i  Tinfini  en  ligne  di- 
redc  defcendante-,  fi  cett#regle  a  lien 
diins  routes  nos  Coutumes  ,  t.  i.  411 

Si  l'on  peut  reprefentcr  une  perfonne  vi- 
vante ,  ?.  T .  4 1  5 

ïjLepuéfentation  n'a  point  lieu  dans  le 
Fidei-commis ,  r.  i.  551 

Si  la  repiéfentation  a  lieu  pour  le  diolc 
d'aînelîè,  t,  :.     •  45I 

Coutume  qui  admettant  la  repréfcnta- 
cion  a  lieu  en  lig-ne  collatérale ,  de  la 
même  manière  que  le  droit  Romain, 
t.  I.  43^ 

RcjlitHtion  eTi  entier^  comment  fe  faifoit 
chez  les  Romains  \  par  qui  elle  peut 
être  parmi  nous  accordée  ,  &  quelles 
font  les  caufes  pour  lelquelles  on  fe 
peut  faire  reftituer  ,t.  1,  468 

Si  la  reftitution  du  mineur  fert  à  fes  cau- 
tions &  autres,  qui  ofit  intérêt  dans 
l'affaire  5  f.  1.  47^.(^4,79 

Voyez,  Lettres  de  Refcifion. 
Rejîitmion  pour   caufe  .de  minorité    5 
Voyez.  Mineur. 
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Retour  ou  révcrfion,ce  que  c'eft:  que  ce 
droit,/.  I.  42  z 

'Retrait  conventionnel  ^  ce  que  c'eft,  &quel 
eft  TefFet  d'une  vente  faite  avec  fa- 
culté de  réméré, /,  2.  148 

■Si  après  quelle  tems  limité  pour  exercer 
le  retrait  conventionnel  eft  pafté  ,  le 
vendeur  peut  être  reçu  à  l'exercer  , 
t.  2.  249 

§ietrait  feodd ,  ce  que  c'eft  ,  s'il  eft  pré- 
férable au  retrait  lignager,  pourquoi 
il  a  été  introduit,/.  1.  12^ 

dirait  lignager  ^  ce  que  c'eft,  pour  quoi 
introduit-,  quand  tft-ce  qu'il  a  lieu  ^ 
quelles  conditions  font  pour  cela  re- 
quifes  ;  s'il  eft  cclUible  ,  s'il  eft  préféra- 
ble au  féodal,  /.  i.  lo-j.&fuiv. 

Tlcuniôn  de  fief ,  quand  a  lieu ,  f.  i .     141 

A^ê''t/o^'^//(»«  de  donation, /.  i.  2*72.277.181 

Mévocatton  de  Teftament ,  /.  1 .  5 1 2 

Miverains ,  ce  que  c'eft  ,  /.  1.  1 90 


^Ijîe  ^  de  combien  de  fortes ,  t.  2. 

f^^ge,  387 

Si  pour  faire  une  faifie  il  eft  toujours  né- 

cellairc  d'avoir  un  titre  authentique , 

t.  ;.  ?^8 

Quel 
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Qnc\  eft  l'efFet  d'une  faifie  5c  ariêt,  com- 
bien elle  dure,?.  2.  ^^B 
Simple  gagede  ou  faifie  fe  peutfaire  fans 
tiae  authentique  j  cas  èfqucls  elle  a 
lieu,  t.  1.  593 
Quelles  chofes  ne  peuvent  être  faifies  5 

Q^iand  il  y  a  pîufieurs  créanciers  oppo- 
fans  à  la  faifie  &;  à  la  vfnte  des  meu- 
bles ,  de  quelle  manière  le  prix  doit: 
être  diftribné  entre  eux , /.  z.  595 
&  fuiv. 

Si  le  premier  {ainlTant  eft  toujours  payé 
furie  prix  provenant  de  la  vente  des 
mecîbles ,  nonobstant  toutes  faifies  oiî 
appofiïicns  furvenucs  depuis,  t.   1. 

395.  èrfitiv^ 

Saifie  appellée  arrêt  ou  brandon ,  ce  que 

c'eft  ,   t.    I.  î^rj! 

S  ai  fi:  féodale  ,  fes  caufes  &  fes  effets  , 
quelles  formalitez  elle  requiert  ,  Se 
combien  elle  dure  , /•.  i.   iii^.&fuiv^ 

Si  le  feigneur  qui  a  fait  faifir  féodale- 
ment  le  fief  de  fon  vafiTal  peut  fairer 
faifir  tous  les  fief  mouvans  du  fief 
faifi ,  /.  I.  I  5  ;?' 

A  quoi  eft  tenu  le  feigneur  qui  a  fait  fai- 
fir le  fief  de  fon  vailal  ,  r.  i.  iig 

Ce  que  doit  faire  le  vafïld  pour  avoic 
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niain-Iévée  de  la  faifie  Féodale  fàïts 
par  le  leigneur ,  r.  i.  129 

Siîifine  \  il  Ion  ell  obligé  de  prendre 
laifine  ,  /.  i .  \6i 

Sdairss  de  donieltiqucs  &  d'ouvriers  , 

t.  1.  XçZ.  &   340 

Secondes  noces.  Voyez  Noces. 
Seigneurs  :  droit  des  Seigneurs  fur  les 
héritages  ^nus  d  eux  en  cenlîve  ,t.  z 

H$ 

SenatHs-Confulte  Macédonien  ,  à  quelle 
occafion  il  a  été  fait,  ce  qu'il  contienr, 
ÔC  dans  quels  cas  fa  dffpofirion  ceiTc:, 

/•--  ,  .        5°7 

SenatHS-Cotîfulte  felleien ,  fa  décifion  ,  Se 

en  quelles  provinces  elle  eft   obfer- 

vée  ,  /.  z.  158 

Différences  du  Senatus-Confidre  Vel- 
leïen ,  6(:  de  la  loi  Julia  defnndo  dotait, 
î.z.  160 

Séparation  entre  mriri  &  femme  ,  de  deux 
fortes  ,  celle  de  biens  t<.  celle  d'habi- 
tation ,  ?.   2.  IC'l 

L'une  &  l'autre  doit  être  ordonnée  en 
ju(licc,&  comment  , /.  2.  205 

L'une  &  l'autre  emporte  la  diiïolution 
de  communauté ,  mais  differemmei-ïc, 
î.i.  207 

La  fentence  de  féparation  de  biens. dok 
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être  exécutée  •,  autrement  elle  ne  pour- 
voit nuire  aux  créanciers  du  mari ,  /.  j^ 

A  quoi  eft  tenue-  la  femme  féparce  de 
biens  par  rapporta  Tes  enfans  &  à  fon 
mari ,  r.  i.  2  i  o 

Si  après  une  fentence  de  réparation  le 
mari  &  la  femme  fe  remettent  enfem- 
ble  ,  la  comiraunauté ,  qui  étoit  diflb- 
luc  par  la  fépararion ,  eil  rétablie ,  t.  2. 

210 

Séparation  da  biens  d'une  Çucceffion  ^  dan.5 
quels  pays  elle  a  lieu ,  &:  quels  en  font 
les  effets,  t,x.  411 

Sec]îtefi/-es ,  ce  que  c'efï ,  t:  1,  ^29- 

Serf  on  gens  de  raam-morte ,  ce  que  c'efl:, 
de  combien  de  fortes ,  &  quels  font  les. 
charges  de  cette  fervitude ,  /.  r.         4. 

iiffranchillèment  de  ferfs  ou  gens  de 
nrain-morte ,  comment  fc  fait ,  r.  îV 

23 

Servitude ,  de  combien  de  fortes  ;  ce  que: 
c'eft  que  la  fervitude  perfonnelle,  la- 
réelle  &  la  mixte  ,  f.  i .  183' 

Servitude  de  ville  ,  ce  que  c'eft  ,  fuivanî 
le  droit  Romain  ,  (Se  par  quelle  raifoa 
pluliewrs  ne  font  point  en  ufage  parmi 
nous  ,  t.  i.  1 9^. 

i-es  fcrvitudes  (ont  indivifibles ,  1. 1.  lo^. 

Bbbij 
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Si  les  fcrvitucîes  peuvent  s'acquciir  par 
prefcription  , /.  1 .  204. 

Comment  elles  reperdent,/,  i.        205 

Si  le  décret  purge  les  lervitudes ,  r.  i . 

20Ç 

Société ,  ce  que  c'cft  ^  par  qui  ce  contrat 
peut  erre  Fait,  de  quelles  conventions 
il  eft  rufceptible  ,  quel  en  ^oit  être 
l'objet  ,  quels  en  font  les  effets ,  de 
quelle  manicre  fe  fait  le  partage  du 
gain  ou  de  la  perte  ,  r.  2.  5 1  5 

&  318 

Comment  finit  la  focieté,  t.  %..       318 

Société  entre  marchands  de  combien  de 
fortes ,  &c  comment  fe  contrade ,  /.  2. 

Solidaire ,  fi  ce  terme  eft  effentiel  pour 
induire  la  folidité  entre  plufieurs  coo- 
bligez,  t.  2.  3(j3 

Souffrance  doit  être  accordée  par  le  fei- 
gneur ,  quand  le  vaifal ,  qui  lui  doit  la 
foi  &  hommage  ,  cft  mineur  ,  t.  i, 

107 

Soute  de  partage  ,  ce  que  c'cft  ,  ^  i.  480 

Stellionat^cç.  que  c'cft ,  &  quelle  en  eft  la 
peine  ,t.  z,  35 1 

^tipulaîion  de  propre ,  ce  que  c'eft ,  quand 
a  lieu  5  quels  font  fcs  effets ,  f.  2.    97 

&fitiv 
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Stipulation,  cpt  le  futur  époux  ou  la  fa- 
cuie  épouie  laiiTeront  joiiii'  le  fuivi- 
vam  de  leurs  père  5c  mère  ,  des  meu- 
bles &  conquêcs  du  prcdccedé  fa  vie 
durant ,  eft  une  précaution  très  utile  , 
permife  dans  la  Coutume  de  Paris: 
mais  cette  claufe  n'eft  valable ,  que 
quand  certaines  conditions  Ce  rencon- 
trent, t.  2.  IIO 

Stipulation  que  Tenfant  marié  ne  pourra 
demander  compte  ni  partage  au  fur- 
vivant  de  fes  perc  ôc  mère,  eft  valable, 
t.  1.  m 

Stipulation  qu'il  ne  fera  pas  obligé  de  fai- 
re inventaire,  ^  ibidento 

Subrogation  en  matière  de  créance  ,  ce 
que  c'eft^  ce  que  l'on  doit  faire  pour 
l'avoir ,  &  quels  en  (ont  les  effets,  t.i„ 

416" 

Subfîituîion  vulgaire  ,  ce  que  c'eft  ,  & 
pourquoi  les  Romains  l'avoient  in- 
ventée ,  t.  T.  j  i  8 

Ce  que  c'eft  que  la  fubftitution  pupil- 
laire,?.  I.  ^zs.&fuiv. 

Ce  qu'on  entend  par  fubftitution  exem- 
plaire ,  3  2 9.  C^  fuiVo- 

Subftitution  fidci-commiiïaire  ,  ce  que 
c'eft,  quel eftet  elle  produit,  ?.  i.  330 

Çc  que  c  eft  t^ue  la  fubftitution  recigro^ 
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que  ,  Se  celle  qui  eft  appellée  compcîi'- 
dieufe  ,  ?.  i .  333.  &fuiV:,- 

Oiielles  fubftirutions  font  reçues  en  pays- 
coiiiumier ,  t.    i.  3^0 

Si  l'héritier  grevé  de  fuMitution  peut 
retenir  la  quarte  Trébellianique,/.  i. 
349.558.^359 
Subftitution  contraâuelle  ,  ce  que  c  eft,. 
t.  I.  3^0 

Subftitutions  graduelles  Se  perpétuelles, 
ce  que  c'étoir  autrefois  ,  &  jufqu'i 
quel  degré  elles  s'étendent  aujour- 
d'hui ,  ^  I.  353 
SubiHtutions  doivent  être  publiées  ik 
infinuces  ,  f.  i.  ^  35(1 
Succejfenrs  univerfels  ,  qui-  ne  font  pa^s 
héritiers  ,  &  qui  font  en  quelques  cho- 
fes  conflderez  comme  héritiers ,  ?.  i  .. 

40 1 
!A  quoi  CCS  fucceflTeurs  font  obliger,  r.  f. 

403^^ 
SHCceJfion  ab  iniefîat  \  ce  que  c'cft ,  qui 
font  ceux  qui  font  incapables  de  iuc- 
ceder  ,  r.  i.  406" 

Succeffion  des  afcendans ,  comment  dif- 
férée aux  defcendans  ,?.  i.  411 
Succeffion  des  delcendans,quand&com- 
ment  eft  déférée  aux  afcendans ,  /.  1 . 
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En^  fuccefiion  collacerale  le  plus  proche 
en  degrez  ell  préféré ,  Se  s'ils  font  plu- 
fleurs  en  même  degré  ,  ils  parragent 
tous  également ,  à  l'exception  de  trois 
cas ,  t..  I.  429 

Succeflion  du  mari  &.  de  la  femme,  ce 
que  c'eft,  &  quand  elle  a  lieu,/,  i. 

454 
Succeflion  du  iîfc  3  ce  que  c'eft  ,  r.  i. 

457 
Succeflion  des  propres.  Voyez.  Propres. 

Par  qui  les  dettes  d  une  fuccelîîon  doi- 
vent être  acquittées ,  t.  t.  452 

ay«//^ ,  droit  de  fuite  que  produit  l'hypo- 
thèque ,  en  quoi  confifte ,  /.  2.      403 


TJîcite  réconduEiioyt,  quand  a  lieu,^ 
quelsen  font  les  effets,  r.  i.pa^.i^^ 
T*î/7/^ feigneuriale  ,  caque  c'eft,?ow.  s. 

i(î'4 
Témoins,  conditions  requifes pour  qu'ils 
falTent  preuve, de  quoi  &  comment  ils 
doivent  faire  leurs  dépofitions ,  t,  i-, 
^01.  Voyez,  Preuve. 
Tefi^Mnent ,  de  combien  de  fortes ,  quelles 
conditions  font  requifes  pour  fa  vali- 
dité 5  quelles  perfonnes  petivent  :^- 
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ter  ,  (Se  de  quels  biens  il  eft  permis-dV 
difpofer  par  Teftament,  r»  r.  x%% 
&  fuiv. 

En  faveur  de  quelles  pcrfonnetÂl  eft  per- 
mis de  faire  des  difpoiitions  Tefta- 
mencaires,  /.  i.  292^ 

Teftament  olographe  ,  ce  que  c'eft ,  ?,  i. 

305 

Termes  requis  par  nos  Coutumes  pour 
la  validité  d'un  Teftament  ne  peu- 
vent ctrefupplëcz  par  d'autres  termes 
approchans ,  f.  i.  3? 5 

Si  en  païs  coûtumier  un  Teftament  eft 
révoqué  par  un  pofterieur,  M.    585 

Raifonspour  laquelle  nous  n'avons  point 
en  païs  coûtumier  de  véritables  Tef- 
tamens,  mais  feulcmicnr  des  codicil- 
les, t.  \ .  3^144 

Privilèges  des  Teftamens militaires,  1. 1„. 

.    .         377 
Titre  requis  pour  la  prefaiption ,  /.  i, 

Titre  amhemii^ue ,  ce  que  c'eft ,  &  quel  eft: 
Ton  effet  ,  r.  2.  ^SS 

Tradition  requife  pour  la  validité  d'une- 
donation  ,  1. 1.  272 

Tranfa^ion  ,  ce  que  c'eft  ,  par  qui  peut 
être  faite ,  de  quelles  chofes  on  peut 
îranâger  ,  quels   en  font  les  effets , 

t^    Si        44,7, 
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.  '•  1.  _  447 

Si  l'on  peut  tran figer  fur  des  alimens 
léguez  ,  dont  le  terme  n'eft  pas  en- 
core échu  ,  f.  2.  215 
Tranffort  d'une  dette  ne  faifit  que  du 
jour  de  la  figniiîcation  qui  en  eft 
faite,  ^  a.  414* 
Tréfor  tïonwé  à  qui  appartient,  tom.  i. 

Tt-ouhle ,  de  combien  de  fortes.  Se  s'il  in- 
terrompt la  prefcription  ,  /.  1.     247 

Tutelle  ^QÇ.  que  c  eft,  &  de  couîbien  de 
fortes,  t.  I.  37 

Tutelle  teftamentaire,ce  que  c'eft.quand 
&  comment  elle  a  lieu,  t.  i.  ^3 

Tutelle  légitime  ,  ce  que  c'eft,/3w.  i. 

La  dative  fe  défère  par  le  Juge  fur  un 
avis  de  parens  ,  ^  i.  jo  C^  iij 

Comment  hnit  iarurelle  ,  &  de  quelle 
manière  le  tuteur  cil  obligé  de  ren- 
dre compte,  ^  I.  iç)  &  <^6 

Tuteur,  qui  font  ceux  qui  ne  peuvent 
fe  faire  décharger  de  la  tutelle  ,  f.  i. 

Ce  qu'on  entend  par  tuteur  hono^atre 
&  par  tuteur  oneraire  -,  leurs  engîge- 
mens&  leurs  fondions,  t.  i,        42 

Dan<:  quels  cas  on  donne  plufieurs  cu- 
Tan.e    II.  C  c  c 
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teiirs  à  un  mineur  ,  r.  i.  '4^ 

Si  un  tuteur  cft  obligé  de  donner  cau- 
tion ,  t.  ■^.  44 

Quelles  font  les  obligations  d'un  tuteur, 
en  quoi  coniifte  Ion    autorité,  t.   x. 

48  ^  fuiv. 

Un  tuteur  eft  tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  pupillaires  ,  t.  1/  50 

S'il  peut  vendre  les  meubics  apparte- 
nans  a  fon  mineur ,  6c'  comment  il 
peut  procéder  à  la  vente  de  fes  im- 
meubles, t.   i.  49  C^  52 

S'il  peut  époufcr  celle  dont  il  a  géré 
la  turelle,  t.  i.  6z 

Cas  èfquels  on  donne  des  appointe- 
mens  à  un  tuteur,  /.  i.  41^ 

Ce  que  doit  faire  un  tuteur  avant  que- 
de  s'immifcer  dans  l'admmiilratioii 
des  biens  de  fon  mineur ,  t.  i.     48 

Tranfaélion  entre  le  tuteur  &  le  mineur 
fur  la  geftion  de  la  tutelle, n'efl  va« 
lable,  t.  I.  6w 


VEnte^  ce  que  c'eft,  quelles  chofcs- 
peuvent  être  vendues  ,  en  quoi 
doitconfifter  le  prix  de  la  vente,  quel 
confentemem  eft  requis  pour  la  vali- 
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^ité  de  ce   contrat ,  de  quelle  eft  fa 
fubftance  ,  /•  i.  229 

Si  l'écriture  eft  de  l'efTence  de  ce  con- 
trat ,  &  de  quelle  utilité  elle  y  peut 
être,  t.   2.  23a 

Quand  commence  d'être  obligatoire  la 
vente  faite  fous  condition  ,t,  2.  2  34» 

Différence  entre  la  vente  &:  la  pro- 
melTe  de  vendre, f.  2.  235 

EfFet  'ffe  la  claufe ,  que  fî  le  prix  n'eft  pas 
payé  dans  un  certain teras, la  vente 
fera  nulle,  t.  2,,  413  f 

Qiielle.s  adbions  produit  le  contrat  de 
vente,  t.  2.  1^6  &  fuiv. 

Quand  la  vente  eft  parfaire  ,  fur  qui 
tombe  le  péril  de  la  chofe  vendue , 
r.   2.  2  5ÎJ 

Si  le  contrat  de  vente  transfère ia  pro- 
priété de  la  chofe  vendue'  en  la  per- 
fonne  de  l'acbeteur,  t.  2.  239 

Si  pour  la  validité  de  ce  contrat  il  eft  né- 
ceffaire  t]ue  le  vendeur  foit proprié- 
taire de  la  chofe  vendue,  ^  2.        240 

Le  vendeur  eft  tenu  du  trouble  qui  eft 
fait  à  l'acheteur,  en  la  chofe  vendue^ 
il  eft  tenu  aufii  du  vice  qui  s'y  trouve 
&;  qui  n'étoit  pas  apparent  lors  de  la 
vente  ,  r.  2.  ^241 

Si  un  contrat  de  vente  étant  parfait,  peuc 
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fc  réfilicr  du  canfentemcnt  des  pa-' 
rens  ,  r.  2.  24^ 

^(r«  folcmnel  de  cliaftcré,  eft  un  enï- 
pêchement  au  mariage  ,  /.  i.  8 

Violence ,  eft  une  jufte  caafe  de  reftitii- 
tion  ,  t.  2.  471 

Vif  te  d'Experts ,  quand  a  lieu  ,  /.  i;  205 

Vf  âge ,  ce  que  c'eft,  &  en  quoi  il  diffère 
de  rufuFiuit ,  t.  \.  190 

Vfagers  des  forêts ,  quels  droits  u^  ont, 
/.  I.  191 

Vfuf-uit,  ce  que  c'eft,  comment  Se  fu^i* 
quelles  chofss  il  s'établit,  à  quoi  ck 
tenu  1  ufufriHtièr ,  quelsémolumens 
il  peut  tuer  de  Ton  uîufruit,  par  quel- 
le manière  ce  droit  iinit ,  ^  I.       iH^i- 

Si  rulufruitier  du  fief  dominant  peut 
faire  iaifu"  les  fiefs  fervans  lorfqu'its 
font  ouverts ,  /.  1.  ï  15e 

%^fit''e,  de  quelle  peine  eft  punie,  t.r, 
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